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AVERTISSEMENT. 

Des vingt-cinq Lettres qui forment ce recueil, dix ont été 

publiées dans le Courrier français, vers la fln de \ 820 ; les 

autres paraissent pour la première fois. Les nombreuses 

questions historiques traitées dans ces dernières se rappor¬ 

tent toutes, d’une manière directe, à deux chefs principaux, 

la formation de la nation française, et la révolution commu¬ 

nale. J’ai cherché à déterminer le point précis où l’histoire 

de France succède à l’histoire des rois franks, et à marquer 

de ses véritables traits le plus grand mouvement social qui 

ait eu lieu depuis l’établissement du christianisme jusqu'à la 

révolution française. Quant aux dix Lettres anciennement 

publiées, elles ont, en général, pour objet, de soumettre à 

un examen sévère plusieurs ouvrages sur l’histoire de France 

regardés alors comme classiques. J’ai besoin d’exposer en 

peu de mots les motifs qui m’ont décidé à reproduire presque 

textuellement ces morceaux de critique, malgré l’espèce d’a¬ 

nachronisme que présentent des jugements portés il y a sept 

ans sur notre manière d’écrire et d’envisager l’histoire. 

En \ 817, préoccupé d’un vif désir de contribuer pour ma 

part au triomphe des opinions constitutionnelles, je me mis 

\ 
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2 AVERTISSEMENT. 

à chercher dans les livres d’histoire des preuves et des argu¬ 

ments à l’appui de mes croyances politiques. En me livrant 

à ce travail avec toute l’ardeur de la jeunesse, je m’aperçus 

bientôt que l’histoire me plaisait pour elle-même, comme 

tableau du temps passé , et indépendamment des inductions 

que j’en tirais pour le présent. Sans cesser de subordonner 

les faits à l’usage que je voulais en faire, je les observais avec 

curiosité, même lorsqu’ils ne prouvaient rien pour la cause 

que j’espérais servir, et toutes les fois qu’un personnage ou 

un événement du moyen âge me présentait un peu de vie ou 

de couleur locale, je ressentais une émotion involontaire. 

Cette épreuve, souvent répétée, ne tarda pas à bouleverser 

mes idées en littérature. Insensiblement je quittai les livres 

modernes pour les vieux livres ; les histoires pour les chro¬ 

niques, et je crus entrevoir la vérité étouffée sous les for¬ 

mules de convention et le style pompeux de nos écrivains. Je 

tâchai d’effacer de mon esprit tout ce qu’ils m’avaient ensei¬ 

gné, et j’entrai, pour ainsi dire, en rébellion contre mes 

maîtres. Plus le renom et le crédit d’un auteur étaient grands, 

plus je m’indignais de l’avoir cru sur parole et de voir qu’une 

foule de personnes croyaient et étaient trompées comme 

moi. C’est dans cette disposition que, durant les derniers 

mois de 5820 , j’adressai au rédacteur du Courrier français 

les dix Lettres dont j’ai parlé plus haut. 

Les histoires de Yelly et d’Anquetil passaient alors pour 

très-instructives; et lorsqu’on voulait parler d’un ouvrage 

fort, on citait les Observations de Mably ou l’Abrégé de 
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Thouret. VHistoire des Français par M. de Sismondi, les 

Essais sur l’Histoire de France par M. Guizot, Y Histoire des 
1 

ducs de Bourgogne par M. de Barante n’avaient point encore 

paru. J’étais donc fondé à dire que nos historiens modernes 

présentaient sous le jour le plus faux les événements du 

moyen âge. C’est ce que je lis avec un zèle dont quelques 

personnes m’ont su gré, et qui a sauvé d’un entier oubli dés 

essais de critique et d’histoire perdus, en quelque sorte, 

dans les colonnes d’un journal. Ces détails m’étaient néces¬ 

saires pour expliquer mon silence sur des ouvrages qui mar¬ 

quent une véritable révolution dans la manière d’écrire 

l’histoire de France. M. de Sismondi pour la science des 

faits, M. Guizot pour l’étendue et la finesse des aperçus, 

M. de Barante pour la vérité du récit, ont ouvert une nou¬ 

velle route1 : ce qu’il y a de mieux à faire, c’est d’y mar¬ 

cher à leur suite. Mais, comme les idées neuves ont à vaincre, 

pour se faire jour, la ténacité des habitudes, et qu’en librai¬ 

rie , comme en tout autre commerce, les objets d’ancienne 

fabrique ont pour longtemps un débit assuré, il n’est peut- 

être pas mutile d’attaquer de front la fausse science, même 

lorsque la véritable s’élève et commence à rallier autour 

d’elle les penseurs et les esprits droits. 

1 Dans l’énumération des travaux qui ont marqué le commencement de 

la réforme historique, il serait injuste de ne pas citer deux Mémoires de 

M, Naudet, de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, sur l’état so¬ 

cial de la Gaule dans les siècles qui suivirent la conquête. Ces morceaux, 

très-étendus, se distinguent par une critique à la fois plus ferme et plus large 

que celle des savants du siècle dernier, par une rare intelligence de l’époque , 

et par l’absence de toute préoccupation politique. 
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Il ne faut pas se dissimuler que, pour ce qui regarde la 

partie de l’histoire de France antérieure au dix-septième 

siècle, la conviction publique, si je puis m’exprimer ainsi, 

a besoin d’être renouvelée à fond. Les différentes opinions 

dont elle se compose sont ou radicalement fausses ou enta¬ 

chées de quelques faussetés. Par exemple, est-il un axiome 

géométrique plus généralement admis que ces deux propo¬ 

sitions : Clovis a fondé la monarchie française; Louis-le-Gros 

a affranchi les communes? Pourtant ni l’une ni l’autre ne 

peuvent se soutenir en présence des faits tels qu’ils ressor¬ 

tent des témoignages contemporains. Mais ce qui est imprimé 

dans tant de livres , ce que tant de professeurs enseignent, 

ce que tant de disciples répètent, obtient force de loi et pré¬ 

vaut contre les faits eux-mêmes. Instruit de ce qu’il m’en a 

coûté de peine pour refaire , seul et sans guide, mon éduca¬ 

tion historique, je me propose de faciliter ce travail à ceux 

qui voudront l’entreprendre et remplacer par un peu de vrai 

les niaiseries du collège * et les préjugés du monde. A ces pré¬ 

jugés, nés du défaut d’études fortes et consciencieuses, j’op¬ 

pose les textes originaux et cette expérience de la vie poli¬ 

tique qui est un des privilèges de notre époque si remplie de 

grands événements. Que tout homme de sens, au lieu de se 

payer des abstractions monarchiques ou républicaines des 

* Cette expression , malheureusement juste pour le temps où les hommes 

de mon âge ont fait leurs premières études, ne s'applique point à l’enseigne¬ 

ment actuel des collèges de Paris. Grâce aux lumières et au talent de profes¬ 

seurs tels que MM. Desmichels , Poirson , Caïx et Michelet, les découvertes 

et les réformes de la nouvelle critique pénètrent aujourd’hui dans les classes. 

(Note écrite en 1828.) 
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écrivains de l’ancien régime, recueille ses propres souvenirs, 

et s’en serve pour contrôler ce qu’il a lu ou entendu dire sur 

les événements d’autrefois, il ne tardera pas à sentir quelque 

chose de vivant sous la poussière du temps passé. Car il 

n’est personne parmi nous, hommes du dix-neuvième siècle, 

qui n’en sache plus que Yelly ou Mably, plus que Voltaire 

lui-même, sur les rébellions et les conquêtes, le démem¬ 

brement des empires, la chute et la restauration des dy¬ 

nasties , les révolutions démocratiques et les réactions en sens 

contraire. 

Il me reste a parler de la méthode que j ai suivie dans la 

composition de ces Lettres. La plupart sont des dissertations 

entremêlées de récits et de fragments des historiens origi¬ 

naux. Tel événement particulier dont le caractère fut long¬ 

temps méconnu, présenté sous son véritable aspect, peut 

éclairer d’un jour nouveau l’histoire de plusieurs siècles. 

Aussi ai-je préféré ce genre de preuve a tout autre, lorsqu il 

m’a été possible d’y recourir. Dans les matières historiques 

la méthode d’exposition est toujours la plus sure, et ce n’est 

pas sans danger pour la vérité qu’on y introduit les'subtilités 

de l’argumentation logique. C’est pour me conformer à ce 

principe que j’ai insisté avec tant de détails sur 1 histoire po¬ 

litique de quelques villes de France. Je voulais mettre en 

évidence le caractère démocratique de l’établissement des 

Communes, et j’ai pensé que j’y réussirais mieux en quit¬ 

tant la dissertation pour le récit, en m’effaçant moi-même 

et en laissant parler les faits. L’insurrection de Laon et les 
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guerres civiles de Reims, naïvement racontées, en diront 

plus qu’une théorie savante sur l’origine de ce tiers-état, que 

bien des gens croient sorti de dessous terre en -1789. Si, du¬ 

rant deux siècles, préférant la paix à tout autre bien, il a 

semblé dormir et s’est fait oublier, son entrée sur le théâtre 

des événements politiques rappelle les scènes d’énergie, de 

patriotisme et de violence où il s’est signalé de nos jours. 

Peut-être l’histoire n’a-t-elle rien à faire dans le débat des 

opinions et la lutte des intérêts modernes ; mais si l’on per¬ 

siste à l’y introduire, comme on le fait journellement, on 

peut en tirer une grande leçon : c’est qu’en France personne 

n’est l’affranchi de personne, qu’il n’y a point chez nous de 

droits de fraîche date, et que la génération présente doit tous 

les siens au courage des générations qui l’ont précédée. 



NOTE POUR LA SECONDE ÉDITION. 

Les nombreux changements faits a cette seconde édition 

rendent inexact sur plusieurs points l’avertissement qui pré¬ 

cède. Les dix Lettres de \ 820 ont été en partie remplacées, 

en partie retravaillées pour le fond et pour la forme. Si j’ai 

conservé ici l’avant-propos de la première édition, c’est afin 

qu’il puisse servir d’apologie pour ce qu’on trouvera de dé¬ 

cousu dans un ouvrage tant de fois remanié, et aussi pour ne 

point effacer tout vestige de mes travaux de jeunesse, tout 

souvenir d’un temps qui me devient plus cher à mesure que 

les années et la maladie m’en éloignent. Je ne détaillerai 

point les corrections et additions qui distinguent cette édition 

de la précédente; je laisse à mes lecteurs le soin d’en juger 

l’à-propos. Je m’étendrai seulement sur un point qui, tantôt 

par de bonnes raisons, tantôt par des raisons que je ne puis 

admettre, a été fort controversé : c’est la rectification des noms 

franks, d’après l’orthographe teutonique. 

L’idée de rendre aux noms d’hommes qui remplissent les 

premières époques de notre histoire leur véritable physiono¬ 

mie, n’est pas nouvelle. Lorsqu’au seizième siècle des savants 

laborieux s’appliquèrent à débrouiller le chaos de nos an¬ 

ciennes annales, la distinction entre ce qu’il y a de germa- 
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nique et ce qu’il y a de romain dans l’histoire de France les 

frappa d’abord. Ils reconnurent que Clovis, Clotaire, Louis, 

Charles, etc., n’étaient pas des noms français, et ils les resti¬ 

tuèrent , mais avec peu de bonheur, en se servant de la lan¬ 

gue allemande, telle qu’on la parlait de leur temps. C’est ce 

que fit entre autres le greffier Du Tillet, critique habile, esprit 

justeet consciencieux. Cette réforme toute savante pénétra peu 

dans le public; mais il se trouva d’honnêtes écrivains qui se 

révoltèrent contre elle au nom de l’honneur français. Us sou¬ 

tinrent avec indignation que jamais roi de France n’avait 

parlé allemand, ni porté un nom allemand; que tous, depuis 

Pharamond, étaient Français, vraiment Français, de langage 

comme de cœur. On ne saurait cependant attribuer a ce vi¬ 

goureux élan de nationalité le peu de crédit qu’obtinrent les 

germanismes de Du Tillet. Ils ne passèrent point dans l’his¬ 

toire écrite sous une forme narrative, parce que ce genre de 
littérature, abandonné des savants, tomba entre les mains 

d’hommes sans études spéciales, qui ne comprenaient de 

l’histoire de France que ce qui ressemblait a leur temps. Ne 

se rendant point compte de la différence des époques, ils 

n’ont rien fait pour la marquer ; et faute de précautions à cet 

égard, ils laissent croire au lecteur que les rois des deux pre¬ 

mières races parlaient, a peu de chose près, la langue du sire 
de Joinville. 

Lorsqu’il y a dix ans je me livrai, pour la première fois, au 

travail de collationner la version moderne de notre histoire 

avec les monuments et les récits originaux, la pensée de 

rendre a la Germanie ce qui lui appartenait s’empara de moi 

sur-le-champ, et je me mis a suivre ce projet avec zèle et té¬ 

nacité, feuilletant les glossaires, comparant ensemble les diffé¬ 

rentes orthographes, tâchant de retrouver le son primitif et 

la véritable signification des noms franks. J’avoue que mes 
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tentatives, a cet égard, eurent quelque chose d’outré, et se 

ressentirent un peu de l’ardeur révolutionnaire qui marque 

les premiers pas de toute réforme, en quelque genre que ce 

soit. J’eus la prétention de restituer tous les noms originaire¬ 

ment tudesques, d’après une règle commune, et de faire con¬ 

corder ensemble le son et l’orthographe : c’était une chose 

impossible; et après beaucoup d’essais, faits avec intrépidité, 

je reculai, non devant la crainte de dérouter le public, car 

toute nouveauté le déroute pour un moment, mais devant 

celle de falsifier les noms mêmes que je prétendais rétablir. 

En effet, dans tous ces noms, les voyelles intermédiaires, 

qui successivement ont disparu ou se sont résolues en e muets, 

devaient être prononcées d’une manière distincte, à l’époque 

de la conquête. Le plus sur est donc de se conformer à l’or¬ 

thographe latine des contemporains , mais avec discernement 

et non comme l’ont fait les anciens traducteurs français des 

chroniques du sixième, du septième et du huitième siècles. 

Il faut surtout que les lettres qui, dans notre langage actuel, 

ont un son étranger à celui des langues germaniques, soient 

remplacées, ou jointes a d’autres lettres qui en corrigent le 

défaut. Je vais énoncer quelques règles d’orthographe aux¬ 

quelles je me suis conformé dans cette nouvelle édition, et 

qui, appliquées aux noms d’hommes et de femmes de la pé¬ 

riode franke, leur rendraient, autant qu’il est possible, leur 

aspect original. 

J0 La lettre c, à cause de son double son, doit être rempla¬ 

cée par un k. A la fin des mots, quoique cela ne soit plus né¬ 

cessaire, on la remplacera de même, pour ne point changer 

l’orthographe, et retrouver dans tous les noms les syllabes 

composantes: Eikimer, Rekeswind, Rekkared, The'oderik, 

Alarik, etc. 

T Ch, a cause du son qu’on lui donne en fiançais, doit 
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être remplacé par h, lorsqu’il se trouve devant une voyelle. 

Hilderik, Hildebert, Haribert. Quelquefois cependant on de¬ 

vra lui substituer le kh : Rikhild, Rikhard, Burkhart; ou 

le k simple : Kunibert, Godeskalk, Erkinoaldj Arkenbald. 

On pourra le conserver, comme signe d’aspiration, devant 

les consonnes l et r au commencement des mots : Chlodowig, 

Chlodomir, Chlotilde, Chramn ; a moins qu’on n’ait la har¬ 

diesse d’écrire comme les Franks : Hlodowig, Hlodomir, 

Hlothildej Hratnn. 

3° Le g devant Ve et 17 doit, pour garder son ancienne 

consonnance, être remplacé par gh : Sighebert, Sighiwald, 

Sighismond, Maghinliard, Raghenfred, Enghilbert, Ghisele, 

Anberghe. 

4° Lvoyelle ou consonne, suivi d’un i, d’un e ou d’un a, 

doit être remplacé par le w : Chlodowig, Merowig, Heri- 

wig, Droktowig, Folkwin, Rikwin, Galeswinthe, CA/o/- 

swinde. L o devant l’e et l’z doit quelquefois subir la même 

permutation : Audwin, Théodwin. 

5° On doit conserver la syllabe èaW, et ne pas la rempla¬ 

cer par baud : Theodebald, Gondebald, Baldrik, Bal¬ 

dwin, etc. 

6° Afin de maintenir l’analogie de composition dans tous 

les noms terminés par ild, on placera un h devant 17, quand 

bien même cette lettre serait omise dans le texte latin : Chlo- 

thilde, Nanthilde, Bathilde, etc. A la rigueur on pourrait se 

dispenser de cette règle; mais, de même qu’on ne dit plus 

Mahaut pour Mathilde, il faut renoncer à écrire Brunehaut 

pour Brunehilde. 

7° Enfin l’on doit supprimer la terminaison aire, qui est 

anti-germanique, et la remplacer par her : Chlother, Lother, 

Raghenher, Fredegher. 

En réformant d’après ces règles tous les noms tudesques 
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d’origine qui se présentent dans notre histoire jusqu’à l’avéne- 

raent de la troisième race, on est sûr de conserver à ces noms 

leur véritable physionomie, sans trop s’écarter de l’usage reçu. 

Dans presque tous les cas, malgré le changement de quelques 

lettres, la prononciation demeure la même, et l’impression 

d’étrangeté a lieu simplement pour la vue. Parmi les noms 

des rois, il n’y en a guère que deux qui éprouvent une alté¬ 

ration sensible ; mais quelle raison y a-t-il de tenir à Clovis 

et à Mérovée, et de donner à des noms propres, terminés 

par le même composant, des désinences si différentes? Plus 

conséquents, les vieux auteurs des chroniques de Saint-Denis 

ont écrit Cbdodovée et Mérovée. De bonne foi, quel est le lec¬ 

teur du dix-neuvième siècle qui se croira dépaysé en lisant, 

sur la liste des rois de France, Merowig et Chlodowig, et 

quelle oreille est assez difficile pour trouver que ces deux 

noms ne sonnent pas bien, même en poésie? 
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LETTRES 

SOR 

L’HISTOIRE DE FRANCE. 

LETTRE PREMIÈRE. 

Sur le besoin d'une histoire de France, et le principal défaut de celles 

qui existent. 

Dans ce temps de passions politiques, où il est si 

difficile, lorsqu’on se sent quelque activité d’esprit, 

de se dérober à l’agitation générale, je crois avoir 

trouvé un moyen de repos dans l’étude sérieuse de 

l’histoire. Ce n’est pas que la vue du passé et l’expé¬ 

rience des siècles me fessent renoncer à mes pre¬ 

miers désirs de liberté , comme à des illusions de 

jeunesse ; au contraire, je m’y attache de plus en 

plus : j’aime toujours la liberté, mais d’une affection 

moins impatiente. Je me dis qu’à toutes les époques 

et dans tous les pays il s’est rencontré beaucoup 

d’hommes qui, dans une situation et avec des opi¬ 

nions différentes des miennes, ont ressenti le même 

besoin que moi, mais que la plupart sont morts avant 
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d’avoir vu se réaliser ce qu’ils anticipaient en idée. 

Le travail de ce monde s’accomplit lentement ; et 

chaque génération qui passe ne fait guère que laisser 

une pierre pour la construction de l’édifice que rêvent 

les esprits ardents. Cette conviction, plutôt grave 

que triste, n’affaiblit point pour les individus le 

devoir de marcher droit à travers les séductions de 

l’intérêt et de la vanité, ni pour les peuples celui de 

maintenir leur dignité nationale ; car s’il n’v a que 

du malheur à être opprimé par la force des circon¬ 

stances , il y a de la honte à se montrer servile. 

Je ne sais si je me trompe, mais je crois que notre 

patriotisme gagnerait beaucoup en pureté et en fer¬ 

meté , si la connaissance de l’histoire et surtout de 

1 histoire de France se répandait plus généralement 

chez nous, et devenait en quelque sorte populaire. 

En promenant nos regards sur cette longue carrière 

ouverte depuis tant de siècles , où nous suivons nos 

pères, où nous précédons nos enfants, nous nous 

détacherions des querelles du moment, des regrets 

d ambition ou de parti, des petites craintes et des 

petites espérances. Nous aurions plus de sécurité, 

plus de confiance dans l’avenir, si nous savions tous 

que, dans les temps les plus difficiles, jamais la jus¬ 

tice , la liberté même, n’ont manqué de défenseurs 

dans ce pays. L esprit d’indépendance est empreint 

dans notre histoire aussi fortement que dans celle 

d aucun autre peuple ancien ou moderne. Nos aïeux 

l ont comprise, ils 1 ont voulue, non moins ferme¬ 

ment que nous ; et, s ils ne nous l’ont, pas léguée 
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pleine et entière, ce fut la faute des choses humaines 

et non la leur, car ils ont surmonté plus d’obstacles 

que nous n’en rencontrerons jamais. 

Mais existe-t-il une histoire de France qui repro¬ 

duise avec fidélité les idées, les sentiments, les mœurs 

des hommes qui nous ont transmis le nom que nous 

portons, et dont la destinée a préparé la nôtre. Je 

ne le pense pas. L’étude de nos antiquités m’a prouvé 

tout le contraire, et ce défaut d’une histoire natio¬ 

nale a contribué peut-être à prolonger l’incertitude 

des opinions et l’irritation des esprits. La vraie his¬ 

toire nationale , celle qui mériterait de devenir po¬ 

pulaire , est encore ensevelie dans la poussière des 

chroniques contemporaines : personne ne songe à 

l’en tirer ; et Ton réimprime encore les compilations 

inexactes, sans vérité et sans couleur, que, faute de 

mieux, nous décorons du titre d’Histoire de France. 

Dans ces récits vaguement pompeux, où un petit 

nombre de personnages privilégiés occupent seuls la 

scène historique, et où la masse entière de la nation 

disparaît derrière les manteaux de cour, nous ne 

trouvons ni une instruction grave, ni des leçons qui 

s’adressent à nous, ni cet intérêt de sympathie qui 

attache en général les hommes au sort de qui leur 

ressemble. Nos provinces, nos villes, tout ce que 

chacun de nous comprend dans ses affections sous 

le nom de patrie, devrait nous être représenté à 

chaque siècle de son existence; et, au lieu de cela, 

nous ne rencontrons que les annales domestiques de 

la famille régnante, des naissances, des mariages, 
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des décès, des intrigues de palais, des guerres qui 

se ressemblent toutes, et dont le détail, toujours 

mal circonstancié, est dépourvu de mouvement et 

de caractère pittoresque. 

Je ne doute pas que beaucoup de personnes ne 

commencent à sentir les vices de la méthode suivie 

par nos historiens modernes, qui, s’imaginant que 

l’histoire était toute trouvée, s’en sont tenus, pour 

le fond, à ce qu’avait dit leur prédécesseur immé¬ 

diat, cherchant seulement à le surpasser, comme 

écrivains , par l’éclat et la pureté du style. Je crois 

que les premiers qui oseront changer de route et 

remonter, pour devenir historiens , aux sources 

mêmes de l’histoire , trouveront le public disposé à 

les encourager et à les suivre. Mais le travail de ras¬ 

sembler en un seul corps de récit tous les détails 

épars ou inconnus de notre histoire originale, sera 

long et difficile ■ il exigera de grandes forces , une 

sagacité l’are ; et je dois me liàter de dire que je n’ai 

point la présomption de l’entreprendre. Entraîné 

vers les études historiques par un attrait irrésistible, 

je me garderai de prendre l’ardeur de mes goûts 

pour un signe de talent. Je sens en moi la convic¬ 

tion profonde que nous ne possédons pas encore une 

véritable histoire de France, et j’aspire seulement à 

laire partager ma conviction au public, persuadé 

que de cette vaste réunion d’esprits justes et actifs 

il sortira bientôt quelqu un digne de remplir la haute 

tâche <1 historien de notre pays. Mais quiconque y 

voudra parvenir devra bien s’éprouver d’avance. 
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Ce ne serait point assez d être capable de cette ad¬ 

miration commune pour ce qu’on appelle les héros ; 

il faudrait une plus large manière de sentir et de 

juger ; l’amour des hommes comme hommes, abs¬ 

traction faite de leur renommée ou de leur situation 

sociale ; une sensibilité assez vive pour s’attacher à 

la destinée de toute une nation et la suivre à travers 

les siècles, comme on suit les pas d’un ami dans un 

voyage périlleux. 

Ce sentiment, qui est l’âme de 1 histoire, a man¬ 

qué aux écrivains qui, jusqu’à ce jour, ont essayé 

de traiter la nôtre; ils n’ont rien eu de cette vive 

sympathie qui s’adresse aux masses d’hommes, qui 

embrasse en quelque sorte des populations tout en¬ 

tières. Leur prédilection marquée pour certains per¬ 

sonnages historiques , pour certaines existences , 

certaines classes, ôte à leurs récits la vraie teinte na¬ 

tionale : nous n’y retrouvons point nos ancêtres, sans 

distinction de rang ou d’origine. Et à Dieu ne plaise 

que je demande à l’histoire de France de dresser la 

généalogie de chaque famille : ce que je lui demande, 

c’est de rechercher la racine des intérêts, des pas¬ 

sions, des opinions qui nous agitent, nous rappro¬ 

chent ou nous divisent, d’épier et de suivre dans le 

passé la trace de ces émotions irrésistibles, quientraî- 

nentchacun de nous dansnos divers partis politiques, 

élèvent nos esprits ou les égarent. Dans tout ce que 

nous voyons depuis un demi-siècle, il n’y a rien 

d’entièrement nouveau ; et , de même que nous 

pouvons nous rattacher , par les noms et la descen 
Q 
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dance, aux Français qui ont vécu avant le dix-hui¬ 

tième siècle , nous nous rattacherions également à 

eux par nos idées, nos espérances, nos désirs, si 

leurs pensées et leurs actions nous étaient fidèlement 

reproduites. 

Nous avons été précédés de loin, dans la recherche 

des libertés publiques, par ces bourgeois du moyen 

âge qui relevèrent, il y a six cents ans, les murs et 

la civilisation des antiques cités municipales.Croyons 

qu’ils ont valu quelque chose, et que la partie la plus 

nombreuse et la plus oubliée de la nation mérite de 

revivre dans Fhistoire. Il ne faut pas s'imaginer que 

la classe moyenne ou les classes populaires soient 

nées d'hier pour le patriotisme et l’énergie. Si l’on 

n’ose avouer ce qu’il y eut de grand et de généreux 

dans les insurrections qui, du onzième au treizième 

siècle, couvrirent la France de communes,dans les 

émeutes bourgeoises et même dans les Jacqueries du 

quatorzième siècle, qu’on choisisse une époque, non 

plus de guerre intestine, mais d’invasion étrangère, 

et l’on verra qu’en fait de dévouement et d’enthou¬ 

siasme, le dernier ordre de l’Etat n’est jamais resté 

en arrière. D'où vint le secours qui chassa les An¬ 

glais et releva le trône de Charles MI, lorsque tout 

paraissait perdu et que la bravoure et le talent mi¬ 

litaire des Dunois et des haliire ne servaient plus 

qu’à faire des retraites en bon ordre et sans trop de 

dommage? n’est-ce pas d’un élan de fanatisme pa¬ 

triotique dans les rangs des pauvres soudoyés et de 

la milice des villes et des villages? L’aspect religieux 
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que revêtit cette glorieuse révolution n’en est que la 

forme : c’était le signe le plus énergique de l’inspi¬ 

ration populaire. Il faut lire, non dans les histoires 

classiques , mais dans les mémoires du temps , les 

traits naïfs, quoique bizarres, sous lesquels se pré¬ 

sentait alors cette inspiration de la masse, toujours 

soudaine, rarement sage en apparence, mais à la¬ 

quelle rien ne résiste '. 

Le même concours de toutes les volontés natio¬ 

nales eut lieu, sans qu’on l’ait assez remarqué, sous 

le règne de Philippe-Auguste, lorsque la France se 

vit attaquée par la ligue formidable de l’empereur 

d’Allemagne, du roi dWngleterre et du puissant 

comte de Flandre. Les chroniqueurs du treizième 

siècle n’oublient pas de dire que la fameuse bataille 

de Bouvines fut engagée par cent cinquante sergents 

à cheval de la vallée de Soissons, tous roturiers 2, 

et de montrer les légions des communes, la bannière 

de Saint-Denis en tête, allant se placer au premier 

rang : «Cependant retourna l’oriflamme Saint-De- 

» nis, et les légions des communes vinrent après, et 

» spécialement les communes de Corbie, d’Amiens, 

» d’Arras , de Beauvais, de Compïègne, et accouru- 

» rent à la bataille du roi, là où elles voyaient l’en- 

1 Voyez l'histoire des ducs de Bourgogne, par M. de Baranle. 

3 Guillelimis Armoricus, de gestis Phi/ippi Augusti, apud script. rer. 

gallic. et francic., t. XVII, p. 90. 

.Cùm sit pudor ultimus alto 

Sanguine productum superari à plebis alumno. 

( Ejusd. Philippidos, lib. xi, v. 84 ; ibid., p. 288. ) 

t 
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» geigne royal au champ d’azur et aux fleurs de lys 

» d’or. Les communes outrepassèrent toutes les ba- 

» tailles des chevaliers, et se mirent devant encontre 

» Othon et sa bataillee ; quand Othon vit tels gens, 

» si n’en fut pas moult joyeux...1. » 

Ces simples phrases , qui n’ont été transcrites ni 

par Mézeray, ni par Yelly, ni par Anquetil, en di¬ 

sent plus à la louange de la bourgeoisie du moyen 

âge, que de longues pages où seraient pompeusement 

et stérilement répétés les mots de peuple et de na¬ 

tion. Des écrivains ont retrouvé la nation française 

et même la nation souveraine jusque sous les règnes 

de Clovis et de Charlemagne ; mais il manque à ces 

histoires , si bien intentionnées, la vie, la couleur , 

la vérité locale. La noblesse , la royauté même , en 

dépit de la place d’honneur qu’elles occupent géné¬ 

ralement dans nos annales, n’ont pas été à cet égard 

plus heureuses que le tiers-état. A la peinture indi¬ 

viduelle des personnages, à la représentation variée 

des caractères et des époques, on a substitué , pour 

les princes et les grands du temps passé , je ne sais 

quel type abstrait de dignité et d’héroïsme. Depuis 

Clovis jusqu'à Louis XVI, aucune figure de rois, 

dessinée dans nos histoires modernes, n’a ce qu’on 

peut appeler l’air de vie. Cesontdes ombres sans cou¬ 

leur, qu’on a peine à distinguer l’une de l’autre. Les 

grands -princes, et surtout les bons princes, à quelque 

dynastie qu’ils appartiennent, sont loués dans des 

1 Chroniques de Saint-Denys; Recueil des hist. des Gaules et de la 

France, t. XVII, p. 409. 
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termes semblables. Quatre ou cinq a peine, qu'on 

sacrifie , et que le blâme dont on les charge sert du 

moins à caractériser, rompent seuls cette ennuyeuse 

monotonie. On dirait que c’est toujours le même 

homme, et que, par une sorte de métempsycose, 

la même àme, à chaque changement de règne, a 

passé d’un corps dans l’autre. Non-seulement on ne 

retrouve point cette diversité de naturels qui, sous 

mille formes et mille nuances,, distinguent si nette¬ 

ment l’homme de l’homme ; mais les caractères po¬ 

litiques ne sont pas même classés d’après la diffé¬ 

rence des temps et les mœurs de chaque époque. Le 

roi purement germanique et le roi gallo-frank de la 

première race, le césar franco-tudesque de la secon¬ 

de, le roi de l’Ile-de-France au temps de la grande 

féodalité, et tous les nombreux types qu’a revêtus 

l’autorité royale depuis la féodalité jusqu’à nos jours, 

sont confondus ensemble et altérés également par 

cette confusion. 

Il n’est qu’une seule voie pour sortir de ce chaos, 

le retour aux sources originales , dont les historiens 

en faveur depuis le dix-septième siècle se sont de 

plus en plus écartés : un changement total est indis¬ 

pensable dans la manière de présenter les moindres 

faits historiques. 11 faut que la réforme descende des 

ouvrages scientifiques dans les écrits purement lit¬ 

téraires , des histoires dans les abrégés, des abrégés 

dans ces espèces de catéchismes*qui servent à la pre¬ 

mière instruction. En fait d’ouvrages de ce dernier 

genre, ce qui a maintenant cours dans le public 
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réunit d’ordinaire à la plus grande vérité chronolo¬ 

gique la plus grande fausseté historique qu’il soit 

possible d’imaginer. Là se trouvent énoncées d’une 

manière brève et péremptoire, comme des axiomes 

mathématiques, toutes les erreurs contenues dans 

les gros livres ; et pour que le faux puisse, en quel¬ 

que sorte, pénétrer par tous les sens, souvent de 

nombreuses gravures travestissent pour les yeux, 

sous le costume le plus bizarre, les principales scènes 

de l’histoire. Feuilletez le plus en vogue de ces petits 

ouvrages, si chers aux mères de famille , vous y 

verrez les Franks et les Gaulois se donnant la main 

en signe d’alliance pour l’expulsion des Romains, 

le sacre de Clovis à Reims, Charlemagne couvert 

de fleurs de lys, et Philippe-Auguste en armure 

d’acier, à la mode du seizième siècle, posant sa 

couronne sur un autel, le jour de la bataille de Bou¬ 

vines. 

Je ne puis m’empêcher d’insister sur ce dernier 

trait, dont la popularité chez nous est une sorte de 

scandale historique. C’est sans doute une action très- 

édifiante, que celle d’un roi qui offre publiquement 

sa couronne et son sceptre au plus digne ; mais il 

est extravagant de croire que de pareilles scènes aient 

jamais été jouées ailleurs que sur le théâtre. Et 

comme le moment est bien choisi pour cette exhi¬ 

bition en plein air de tous les ornements royaux, 

c’est l’instant où l’arniée française est attaquée à l’im- 

proviste; et que cela est bien d’accord avec le carac¬ 

tère du roi Philippe, si habile, si positif et si prompt 
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en affaires! La première mention de cette bizarre 

anecdote se trouve dans une chronique contempo¬ 

raine, il est vrai, mais écrite par un moine qui vi¬ 

vait hors du royaume de France, au fond des Vosges, 

sans communication directe ou indirecte avec les 

grands personnages de son temps. C’était un homme 

d une imagination fantasque, ami du merveilleux, 

écoutant volontiers les récits extraordinaires et les 

transcrivant sans examen. Entre autres circonstan¬ 

ces de la bataille de Bouvines, il raconte sérieuse¬ 

ment que le porteur de 1 oriflamme transperça le 

comte Férand d’outre en outre, de manière que l’é¬ 

tendard ressortit tout sanglant par derrière. Le reste 

du récit est à l’avenant : il est impossible d y tiouver 

un seul fait vrai ou probable; et, pour en revenir a 

la fameuse scène de la couronne, voici les paroles du 

chroniqueur : 

« Le roi de France, Philippe, ayant assemblé les 

« barons et les chevaliers de son armée, debout sur 

» une éminence, leur parla ainsi : « O vous! braves 

» chevaliers , fleur de la F rance, vous me voyez por- 

» tant la couronne du royaume ; mais je suis un 

» homme comme vous ; et si vous ne souteniez cette 

» couronne, je ne saurais la porter. Je suis loi. » 

» Et alors, ôtant la couronne de sa tête, il la leur 

» présenta , en disant : « Or, je veux que vous soyez 

» tous rois, et vraiment vous l’êtes; car roi vient de 

» régir, et, sans votre concours, seul je ne pourrais 

» régir le royaume... Soyez donc gens de cœm , et 

» combattez bien contre ces méchants. J ordonne à 
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» tous vassaux et sergents, et cela sous peine de la 

» corde (il avait fait d’avance élever plusieurs gibets), 

» qu’aucun de vous ne se laisse tenter de prendre 

» quoi que ce soit aux ennemis avant la fin de la 

» bataille, si ce n’est des armes et des chevaux... » 

» Et tous crièrent d’une seule voix et assurèrent qu’ils 

» obéiraient de bon cœur à l’exhorta tion et à l’ordon- 

» nance du roi*. » 

On a peine à s’expliquer comment de ce fond bur¬ 

lesque ont pu sortir, sous la plume de nos historiens, 

les paroles héroïques que nous avons tous apprises 

par cœur, et, qui pis est, retenues, sans concevoir la 

moindre défiance de leur authenticité. «Valeureux 

» soldats (c’est le récit d’Anquetil), qui êtes près 

» d’exposer votre vie pour la défense de cette cou- 

» ronne, si vous jugez qu’il y ait quelqu’un parmi 

» vous qui en soit plus digne que moi, je la lui cède 

» volontiers, pourvu que vous vous disposiez à la 

» conserver entière et à ne la pas laisser démembrer. 

» — Vive Philippe! vive le roi Auguste ! s’écrie toute 

» l’arméej qu’il règne, et que la couronne lui reste 

» à jamais2!.» La version de l’abbé Vellv est 

d’un style encore plus tragique : « On dit que quel- 

» ques heures avant l’action, il mit une couronne 

» d’or sur l’autel, ou l’on célébrait la messe pour 

’.<( î-go sum >ex » > et ita ablatam coronam de capite suo porrexit 

eis dicens : « Ecce volo vos onines reges esse, et verè esüs, cùm rex dicatur 

» à rcgendo ; nisi per vos, regnum solusregere non valerem... s ( Richerii se- 

noniensis abbatite in \ osago citron., apud script, rer. gallic, et francit., 

t. XVIII, p. 690.) 

Anquetil, hisloii'e de France, t. Il, p. 150. 
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» l’armée, et que, la montrant a ses troupes , il leur 

» dit : « Généreux François, s’il est quelqu’un parmi 

» vous que vous jugiez plus capable que moi de por- 

» ter ce premier diadème du monde , je suis prêt à 

» lui obéir ; mais, si vous ne m’en croyez pas indigne, 

» songez que vous avez à détendre aujourd’hui votre 

» roi, vos familles, vos biens, votre honneur. » On 

» ne lui répondit que par des acclamations et des cris 

» de vive Philippe! qu’il demeure notre roi; nous 

» mourrons pour sa défense et pour celle de l’Etat1 ! » 

Interrogez maintenant le récit d’un témoin ocu¬ 

laire , chapelain du roi Philippe, homme du trei¬ 

zième siècle, qui n’avait pas , comme nos historiens 

modernes, traversé trois siècles de science et un siè¬ 

cle de philosophie, vous n’y trouverez rien de ce dé¬ 

sintéressement de parade, ni de ces exclamations de 

loyauté niaise : tout est en action , comme dans une 

grande journée, où personne n’a de temps à perdre. 

Le roi et l’armée sont à leur devoir; ils prient et se 

battent : ce sont des hommes du moyen âge , mais 

ce sont des figures vivantes, et non des masques de 

théâtre. 
« On avança jusqu’à un pont, nommé le pont de 

» Bovines, qui se trouve entre le lieu appelé Sanghin 

» et la ville de Cisoing. Déjà la plus grande partie 

» des troupes avait passé le pont, et le roi s était 

» désarmé; mais il n’avait pas encore passé, comme 

» le croyait l’ennemi, dont l’intention était d atta- 

» quer aussitôt et de détruire tout ce qui resterait 

’ Y cil y. histoire de France, t. lîl. 
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» de l’autre côté du pont. Le roi, fatigué de la mar- 

» che et du poids de ses armes, se reposait un peu, 

» à l’ombre d’un frêne, près d’une église bâtie en 

» l’honneur de saint Pierre, lorsque des gens, venus 

» des derrières de l’armée , arrivèrent à grande 

» course, et, criant de toutes leurs forces, annoncè- 

» rent que l’ennemi venait, que les arbalétriers et 

» les sergents à pied et à cheval, qui étaient aux der- 

» niers rangs, ne pourraient soutenir l’attaque et se 

» trouvaient en grand péril. Aussitôt le roi se leva , 

» entra dans l’église, et, après une courte prière, il 

» sortit, se fit armer, et monta à cheval d’un air tout 

» joyeux, comme s’il eût été convié à une noce ou à 

» quelque fête. On criait de toutes parts dans la 

» plaine, aux armes, barons, aux armes! Les trom- 

» pettes sonnaient, et les corps de bataille qui 

» avaient déjà passé le pont retournaient en arrière; 

» on rappela l’oriflamme de Saint-Denis, qui devait 

» marcher en avant de toutes les autres bannières ; 

» mais comme elle ne revenait pas assez vite, on ne 

» l’attendit point. Le roi retourna des premiers à 

» grande course de cheval, et se plaça au front de 

» bataille, de sorte qu’il n’y avait personne entre lui 

» et les ennemis. 

» Ceux-ci, voyant le roi revenu , ce à quoi ils ne 

» s’attendaient pas, parurent surpris et effrayés ; ils 

» firent un mouvement, et, se portant à droite du 

» chemin où ils marchaient dans la direction de l’oc- 

» cident, ils s étendirent sur la partie la plus élevée 

» de la plaine, au nord de l’armée du roi, ayant 
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» ainsi devant les yeux le soleil qui, ce jour-là , était 

» chaud et ardent. Le roi forma ses lignes de ba- 

» taille directement au midi de celles de l’ennemi, 

» front à front, de manière que les Français avaient 

» le soleil à dos. Les d eux armées s’étendaient à droite 

» et à gauche en égale dimension, et à peu de di- 

» stance l’une de l’autre. Au centre et au premier 

» front se tenait le roi Philippe, près duquel étaient 

» rangés côte à côte Guillaume des Barres, la fleur 

» des chevaliers ; Barthélemi deRoie, homme d’âge 

» et d’expérience; Gauthier-le-Jeune, sage, brave 

» et de bon conseil; Pierre Mauvoisin; Gérard La- 

» truie ; Etienne de Long-Champ ; Guillaume de 

» Mortemar ; Jean de Rouvrai ; Guillaume de Gar- 

» lande ; Henri, comte de Bar, jeune d’âge et vieux 

» de courage, renommé pour sa prouesse et sa 

» beauté ; enfin plusieurs autres qu’il serait trop 

» long d’énumérer, tous gens de cœur et exercés au 

» métier des armes : pour cette raison ils avaient été 

» spécialement commis à la garde du roi durant le 

» combat. L’empereur Othon était de même placé 

» au centre de son armée, où il avait élevé pour en- 

» seigne une haute perche dressée sur quatre roues 

» et surmontée d’une aigle dorée au-dessus d’une 

» bande d’étoffe taillée en pointe. Au moment d’en 

» venir aux mains , le roi adressa à ses barons et à 

» toute l’année ce bref et simple discours : 

« En Dieu est placé tout notre espoir et notre 

» confiance. Le roi Othon et tous ses gens sont ex- 

» communiés de la bouche de notre seigneur le pape ; 
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» ils sont les ennemis de la sainte Eglise et les des- 

» tracteurs de ses biens ; les deniers dont se paie 

» leur solde sont le fruit des larmes des pauvres , du 

» pillage des clercs et des églises. Mais nous, nous 

» sommes chrétiens, nous sommes en paix avec la 

» sainte Eglise, et en jouissance de sa communion : 

» tout pécheurs que nous sommes, nous sommes 

» unis à l’Eglise de Dieu, et défendons , selon notre 

» pouvoir, les libertés du clergé. Ayons donc courage 

» et confiance en la miséricorde de Dieu, qui, mal- 

» gré nos péchés, nous donnera la victoire sur nos 

» ennemis et les siens. » 

» Quand le roi eut fini de parler, les chevaliers 

» lui demandèrent sa bénédiction ; et, élevant la 

» main, il pria Dieu de les bénir tous. Aussitôt les 

» trompettes sonnèrent, et les Français commencè- 

» rent l’attaque vivement et hardiment. Alors se 

» trouvaient derrière le roi, et assez près de lui, le 

» chapelain qui a écrit ces choses, et un autre clerc. 

» Au premier bruit des trompettes, ils entonnèrent 

» ensemble le psaume : Béni soit le Seigneur mon 

» Dieu, qui instruit mes mains au combat, et continuè- 

» rent jusqu’à la fin ; puis ils chantèrent : Que Dieu 

» se lève, jusqu’à la fin; puis : Seigneur, en ta vertu 

» le roi se réjouira, jusqu’à la fin, aussi bien qu’ils 

» purent, car les larmes leur coulaient des yeux, et 

» leur chant était coupé de sanglots...1.» 

Guillelmus Armoricus, ite gestis Pliilippi Augusti, apud script, rcr. 

pallie, et lianeit., t. XVII, p. 94 et 93. 
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LETTRE II. 

Sur la fausse couleur donnée aux premiers temps de l’histoire de France, 

et la fausseté de la méthode suivie par les historiens modernes. 

Une grande cause d’erreur, pour les écrivains et 

pour les lecteurs de notre histoire , est son titre 

même, le nom d’histoire de France, dont il convien¬ 

drait avant tout de bien se rendre compte. L’histoire 

de France du cinquième siècle au dix-huitième est- 

elle l’histoire d’un même peuple, ayant une origine 

commune, les mêmes mœurs, le même langage, les 

mêmes intérêts civils et politiques ? Il n’en est rien ; 

et la simple dénomination de Français, reportée, 

je ne dis pas au delà du Rhin, mais seulement au 

temps de la première race, produit un véritable 

anachronisme. 

On peut pardonner au célèbre bénédictin Dont 

Bouquet d écrire par négligence, dans ses Tables 

chronologiques, des phrases telles que celles-ci : «Les 

Français pillent les Gaules ; ils sont repoussés par l’em¬ 

pereur Julien. » Son livre nés adresse qu à des savants, 

et le texte latin , placé en regard, corrigea l’instant 
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l’erreur. Mais cette erreur est d’une bien autre con¬ 

séquence dans un ouvrage écrit pour le public et des¬ 

tiné à ceux qui veulent apprendre les premiers élé¬ 

ments de l’histoire nationale. Quel moyen un pauvre 

étudiant a-t-il de ne pas se créer les idées les plus 

fausses , quand il lit : « Clodion-le-Chevelu, roi de 

France; conversion de Clovis et des Français, etc. » 

Le Germain Chlodio1 n’a pas régné sur un seul dé¬ 

partement de la France actuelle, et, au temps de 

Chlodowig , que nous appelons Clovis, tous les ha¬ 

bitants de notre territoire, moins quelques milliers 

de nouveaux venus, étaient chrétiens et bons chré¬ 

tiens. 

Si notre histoire se termine par l’unité la plus 

complète de nation et de gouvernement, elle est loin 

de commencer de même. Il ne s’agit pas de réduire 

nos ancêtres à une seule race, ni même à deux ; les 

I ranks et les Gaulois : il y a bien d’autres choses à 

distinguer. Le nom de Gaulois est vague ; il com¬ 

prenait plusieurs populations différentes d’origine 

et de langage ; et quant aux Franks, ils ne sont pas 

la seule tribu germanique qui soit venue joindre à 

ces éléments divers un élément étranger. Avant qu’ils 

eussent conquis le nord de la Gaule, les Visigoths et 

les Burgondes en occupaient le sud et l’est. L’envahis- 

Ce nom , qu’on pourrait aussi écrire Chlodi, n'est autre chose que le 

diminutif familier d’un nom composé de deux syllabes , et commençant par 

le mot germanique hlod, qui signifiait illustre. L’n finale n’appartient point 

au nom originaire, mais à la déclinaison latine dont elle marque les cas 

obliques. 
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sement progressif des conquérants septentrionaux 

renversa le gouvernement romain et les autres gou¬ 

vernements qui se partageaient le pays au cinquième 

siècle; mais il ne détruisit pas les races d’hommes , 

et ne les fondit pas en une seule. Cette fusion fut 

tente; elle fut l’œuvre des siècles; elle commença, 

non à rétablissement, mais à la chute de la domi¬ 

nation franke. 

Ainsi, il est absurde de donner pour base à une 

histoire de France la seule histoire du peuple frank. 

C’est mettre en oubli la mémoire du plus grand nom¬ 

bre de nos ancêtres, de ceux qui mériteraient peut- 

être à un plus juste titre notre vénération filiale. Le 

premier mérite d’une histoire nationale écrite pour 

un grand peuple serait de n’oublier personne, de ne 

sacrifier personne , de présenter sur chaque portion 

du territoire les hommes et les faits qui lui appar¬ 

tiennent. L’histoire de la contrée , de la province, 

de la ville natale, est la seule où notre âme s’attache 

par un intérêt patriotique ;les autres peuvent nous 

sembler curieuses, instructives, dignes d’admira¬ 

tion; mais elles ne touchent point de cette manière. 

Or, comment veut-on qu’-un Languedocien ou qu’un 

Provençal aime l’histoire des Franks et l’accepte 

comme histoire de son pays. Les Franks n’eurent 

d’établissements fixes qu’au nord de la Loire ; et lors¬ 

qu ils passaient leurs limites et descendaient vers le 

sud, ce n’était guère que pour piller et rançonner 

les habitants, auxquels ils donnaient le nom de Ro¬ 

mains. Est-ce de l’histoire nationale pour un Breton 
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que la biographie des descendants de Clovis ou de 

Charlemagne, lui dont les aucêtres, à l’époque de 

la première et de la seconde race, traitaient avec les 

Franks de peuple à peuple? Du sixième au dixième 

siècle, et même dans des temps postérieurs, les hé¬ 

ros du nord de la France furent des fléaux pour le 

midi. 

Le Charles-Martel de nos histoires, Karle-le-Mar- 

teau, comme l’appelaient les siens, d’un surnom 

emprunté au culte aboli du dieu Thor4 , fut le dé¬ 

vastateur , non le sauveur de l’Aquitaine et de la 

Provence. La manière dont les chroniques originales 

détaillent et circonstancient les exploits de ce chef 

de la seconde race, contraste singulièrement avec 

l’enthousiasme patriotique de nos historiens et de 

nos poètes modernes. Aoici quelques fragments de 

leur récit (751 ) : «Eudes, duc des Aquitains, s’étant 

» écarté de la teneur des traités, le prince des 

» Franks, Karle, en fut informé. Il fit marcher son 

» armée, passa la Loire, mit en fuite le duc Eudes , 

)> et, enlevant un grand butin de ce pays, deux fois 

» ravagé par ses troupes dans la même année, il re- 

» tourna dans son propre pays.. » — (75o) « Le duc 

» Eudes mourut : 1e. prince Karle, en ayant reçu la 

» nouvelle, prit conseil de ses chefs, et, passant 

1 Au rapport d'un historien du neuvième siècle , les Normands, qui étaient 

alors païens, donnaient le même surnom a Charlemagne. « Nam comperlo 

Nordmanni quod ibidem eSset, ut ipsi cum nuncupare solebant, Martellus 

Carolus...» (Monachi Sangallensis, dereb. hellic. Caroli magni, apud, 

script, rer. gallic. et francic., t. V, p. d 30.) Ce nom , dans l’ancienne langue 

germanique, équivalait à celui de foudre de guerre. 
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« encore une fois la Loire, il arriva jusqu’à la Ga- 

» ronne et se rendit maître de la ville de Bordeaux 

» et du fort de Blaye; il prit et subjugua tout ce 

» pays, tant les villes que les campagnes et les lieux 

» fortifiés... » — (756) « L’habile duc Karle ayant fait 

» marcher son armée , la dirigea vers le pays de 

» Bourgogne. Il réduisit sous l’empire des Franks 

» Lyon, cité de la Gaule , les principaux habitants et 

» les magistrats de cette province. Il y établit des 

» juges à lui, et de même jusqu’à Marseille et Arles. 

» Emportant de grands trésors et beaucoup de butin , 

» il retourna dans le royaume des Franks, siège de 

» son autorité... 1 »— (737)« Karle renversa de fond 

» en comble murs et murailles, les fameuses villes 

» de Nîmes, d’Agde et de Béziers; il y fit mettre le 

» feu et les incendia, ravagea les campagnes et les 

» châteaux de ce pays...2 » Je m’arrête à ce dernier 

trait, qu’aucune histoire de France n’a relevé, et 

dont l’admirable cirque de Nîmes atteste la vérité. 

Sous les arcades de ses immenses corridors, on peut 

suivre de l’œil, le long des voûtes, les sillons noirs 

qu’a tracés la flamme en glissant sur les pierres de 

taille qu elle n’a pu ni ébranler ni dissoudre. 

Le grand précepte qu’il faut donner aux liisto- 

* Fredegarii cliron. continuât., parsu, apud script, rer. gallic. et francic., 

t. II, p. 454 et 455. 

2 Urbes famosissimas Nemausum , Agatem ac Biterris, fuodilùs muros et 

mœnia Carolus destruens , igné supposito concremavit, suburbana et castra 

illius regionis vastavit. (Fredegarii cliron. continuât., pars lu, apud script, 

rer. gallic. et francic., t. II, p. 457. ) 
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riens, c’est de distinguer au lieu de confondre ; car, 

à moins d’être varié, l’on n’est point vrai. Malheu¬ 

reusement les esprits médiocres ont le goût de l’uni¬ 

formité j l’uniformité est si commode! Si elle fausse 

tout, du moins elle tranche tout, et avec elle aucun 

chemin n’est rude. De là vient que nos annalistes vi¬ 

sent à l’unité historique; il leur en faut une à tout 

prix; iis s’attachent à un seul nom de peuple; ils le 

suivent à travers les temps, et voilà pour eux le fil 

d’Ariane. Francia, ce mot, dans les cartes géogra¬ 

phiques de l’Europe, au quatrième siècle, est inscrit 

au nord des embouchures du Rhin ' ; et l’on s’au¬ 

torise de cela pour placer en premier lieu tous les 

Français au-delà du Rhin. Cette France d’outre-Rhin 
o 

se remue , elle avance ; on marche avec elle. En 

460 , elle parvient au bord de la Somme ; en 493, 

elletoucheàla Seine; en 507, le chef de cette France 

germanique pénètre dans la Gaule méridionale jus¬ 

qu’au pied des Pyrénées, non pour y fixer sa na¬ 

tion , mais pour enlever beaucoup de butin et in¬ 

staller quelques évêques. Après cette expédition, 

l’on a soin d’appliquer le nom de France à toute l’é¬ 

tendue de la Gaule , et ainsi se trouvent construites 

d’un seul coup la France actuelle et la monarchie 

française. Établie sur cette base, notre histoire se 

continue avec une simplicité parfaite, par un ca¬ 

talogue biographique de rois ingénieusement nu¬ 

mérotés, lorsqu’ils portent des noms semblables. 

* Voyez l’ancien itinéraire désigné vulgairement par le nom de Table de 

Peutinger. 
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Croiriez-vous qu’une si belle unité n’ait point 

paru assez complète? Les Franks étaient un peuple 

mixte ; c’était une confédération d’hommes parlant 

tous à peu près la même langue, mais ayant des 

mœurs, des lois, des chefs à part. Nos historiens s'é¬ 

pouvantent à la vue de cette faible variété; ils la nom¬ 

ment barbare et indéchiffrable. Tant qu’elle est de¬ 

vant eux, ils n’osent entrer en matière; ils tournent 

autour des faits et ne se hasardent à les aborder fran¬ 

chement qu’à l’instant où un seul chef parvient à 

détruire ou à supplanter les autres. Mais ce n’est pas 

tout : l’unité d’empire semble encore vague et dou¬ 

teuse; il faut l’unité absolue, la monarchie admini¬ 

strative ; et quand on ne la rencontre pas ( ee qui est 

fort commun), on la suppose; car en elle se trouve 

le dernier degré de la commodité historique. Ainsi, 

par une fausse assimilation des conquêtes des rois 

franks au gouvernement des rois de France , dès 

qu’on rencontre la même limite géographique, on 

croit voir la même existence nationale et la même 

forme de régime. Et cependant, entre l’époque de la 

fameuse cession de la Provence, confirmée par Jus¬ 

tinien et celle ou les galères de Marseille arborèrent 

pour la première ibis le pavillon aux trois fleurs de 

lis et prirent le nom de galères du roi, que de ré¬ 

volutions territoriales entre la Meuse et les deux 

mers ! Combien de fois la conquête n’a-t-elle pas ré¬ 

trogradé du sud au nord et de l’ouest à l’est! Combien 

de domina tions locales se sont élevées et ont grandi, 

pour retomber ensuite dans le néant! 
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Ce serait une grave erreur de croire que tout le 

secret de ce grand mouvement fût dans les simples 

variations du système social et de la politique inté¬ 

rieure, et que, pour le bien décrire, il suffit d’avoir 

des notions justes sur les éléments constitutifs delà 

société civile et de l’administration des états. Dans 

la même enceinte territoriale , ou une seule société 

vit aujourd’hui, s’agitaient, durant les siècles du 

moyen âge, plusieurs sociétés rivales ou ennemies 

l’une de l’autre. De tout autres lois que celles de nos 

révolutions modernes ont régi les révolutions qui 

changèrent l’état de la Gaule, du sixième au quin¬ 

zième siècle. Durant cette longue période où la di¬ 

vision par provinces fut une séparation politique 

plus ou moins complète, il s'est agi pour le terri¬ 

toire, qu’aujourd’liui nous appelons français, de ce 

dont il s’agit pour l’Europe entière, d’équilibre et 

de conquêtes, de guerre et de diplomatie. L'admi¬ 

nistration intérieure du royaume de France, pro¬ 

prement dit, n’est qu’un coin de ce vaste tableau. 

Ces accessions territoriales, ces réunions à la cou¬ 

ronne, comme on les appelle ordinairement, qui, 

depuis le douzième siècle jusqu'au seizième, sont 

les grands événements de notre histoire, il faut leur 

rendre leur véritable caractère, celui de conquête 

plus ou moins violente, plus ou moins habile, plus 

ou moins masquée par des prétextes diplomatiques. 

Il ne faut pas que l’idée d'un droit universel préexis¬ 

tant, puisée dans des époques postérieures, leur 

donne un faux air de légalité; on ne doit pas laisser 
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croire que les habitants des provinces de l’ouest et 

du sud,, comme Français de vieille date, soupiraient 

au douzième siècle après le gouvernement du roi de 

France, ou simplement reconnaissaient dans leurs 

gouvernements seigneuriaux la tache de l’usurpa¬ 

tion. Ces gouvernements étaient nationaux pour eux ; 

et tout étranger qui s’avançait pour les renverser 

leur faisait violence à eux-mêmes; quel que fût le 

succès de son entreprise, il se constituait leur ennemi. 

Le temps a d’abord adouci, puis effacé les traces 

de cette hostilité primitive ; mais il faut la saisir au 

moment où elle existe, sous peine d’anéantir tout ce 

qu’il y a de vivant et de pittoresque dans l’his¬ 

toire. Il faut que les bourgeois de Rouen, après la 

conquête, ou, si l’on veut, la confiscation de la 

Normandie par Philippe-Auguste, témoignent pour 

le roi de France cette haine implacable dont se 

plaignent les auteurs du temps ’, et que les Proven¬ 

çaux du treizième siècle soient joyeux delà captivité 

de saint Louis efTde son frère, le duc d’Anjou; car 

c’est un fait qu’à cette nouvelle, si accablante pour 

les vieux sujets du royaume, les Marseillais chan¬ 

taient des Te Deum et remerciaient Dieu de les avoir 

délivrés du gouvernement des sires. Ils employaient 

comme un terme de dérision contre les princes Iran- 

çais ce mot étranger à leur langue2. 

1 Rotomagensis item Communia , corde superbo, 

Immortale gerens odium cum principe nostro... 

(Guillelmi Britonis . Philippidos , lib. vin , apud script, 

rer. gallic. et francic., t. XVII, p. 215.) 

» Provinciales Francos habent odio inexorabili (Malh. Paris, hislona 
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Si l’on veut que les habitants de la France entière, 

et non pas seulement ceux de l’Ile-de-France, re¬ 

trouvent dans le passé leur histoire domestique, il 

faut que nos annales perdent leur unité factice et 

qu elles embrassent dans leur variété les souvenirs 

de toutes les provinces de ce vaste pays, réuni seu¬ 

lement depuis deux siècles en un tout compacte et 

homogène. Bien avant la conquête germanique, plu¬ 

sieurs populations de races différentes habitaient le 

territoire des Gaules. Les Romains, quand ils Fen- 

vahirent, y trouvèrent trois peuples et trois lan¬ 

gues '. Quels étaient ces peuples, et dans quelle re¬ 

lation d’origine et de parenté se trouvaient-ils à 

l’égard des habitants des au très contrées de l’Europe? 

Y avait-il une race indigène, et dans quel ordre les 

autres races, émigrées d’ailleurs, étaient-elles ve¬ 

nues se presser contre la première ? Quel a été, dans 

la succession des temps , le mouvement de dégrada¬ 

tion des différences primitives de mœurs , de carac¬ 

tère et de langage? En retrouve-tfbn quelques ves¬ 

tiges dans les habitudes locales qui distinguent nos 

provinces, malgré la teinte d’uniformité répandue 

par la civilisation : Les dialectes et les patois provin¬ 

ciaux, pai les divers accidents de leur vocabulaire et 

de leur prononciation, ne semblent-ils pas révéler 

une antique diversité d’idiomes? Enfin, cette inap- 

Angliœ, t. lt, p. 654. — Raynouard, choix des Poésies des trouba¬ 

dours, t. \, p. 277. — Gaufridi, histoire de Provence, 1.1, p. 140. 

' Voyez, dans les commentaires de César, la distinction qu’il établit en¬ 
tre les Belges, les Celtes et les Aquitains. 
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titude a prendre ] accent français, si opiniâtre chez 

nos compatriotes du midi, ne pourrait-elle pas ser¬ 

vir à marquer la limite commune de deux races 

d’hommes anciennement distinctes? Voilà des ques¬ 

tions dont la portée est immense, et qui, introduites 

dans notre histoire à ses diverses périodes, en chan 

géraient complètement l'aspect 1. 

1 Je ne sais si l’amitié m’abuse , mais je crois que la plupart de ces ques¬ 

tions viennent d’être résolues par mon frère Amédée Thierry, dans son 

histoire des Gaulois. 
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LETTRE JII. 

Sur l’histoire de France de Velly. 

Vous avez prononcé le nom de l'abbé Velly, cé¬ 

lèbre dans le siècle dernier, comme le restaurateur 

de l’histoire de France, et dont l’ouvrage est loin 

d’avoir perdu son ancienne popularité. Je vous 

avoue qu’à l’idée de cette popularité j’ai peine à me 

défendre d’une sorte de colère, et pourtant je de¬ 

vrais me calmer là-dessus; car, faute de bons livres, 

le public est bien obligé de se contenter des mau¬ 

vais. Dans son temps, c’est-à-dire en l’année lT5o, 

l’abbé Velly crut de bonne foi travailler à une his¬ 

toire nationale, raconter non-seulement la vie des 

rois, mais celle de toutes les classes du peuple, et 

présenter sous leur véritable jour l’état politique et 

social, les mœurs et les idées de chaque siècle. Il est 

.curieux de vérifier la manière dont ce louable pro¬ 

jet se trouva réalisé, à la grande satisfaction de tous 

les gens de goût, tant en France qu’à l’étranger; 

car l’ouvrage de Velly fut traduit ou du moins abrégé 
en plusieurs langues, et il n’était bruit dans les jour- 
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naux que de sa nouvelle manière d’écrire l’histoire. 

J’ouvre le premier volume, et je tombe sur un 

fait peu important en lui-même, mais empreint, 

dans les écrits originaux, d’une forte couleur locale, 

la déposition de Childéric ou Hilderik I. « Hilderik, 

» dit Grégoire de Tours, régnant sur la nation des 

» Franks et se livrant à une extrême dissolution, se 

» prit à abuser de leurs filles ; et eux indignés de cela 

» le destituèrent de la royauté. Informé, en outre, 

» qu’ils vouloient le mettre à mort, il partit et s’en 

» alla en Thuringe...1 » Ce récit est d’un écrivain 

qui vivait un siècle après l’événement. Voici main¬ 

tenant les paroles de l’abbé Velly, qui se vante, dans 

sa préface, de puiser aux sources anciennes et de 

peindre exactement les mœurs, les usages et les cou¬ 

tumes : « Childéric fut un prince à grandes aven- 

» tures. c’était l’homme le mieux fait de son 

» royaume. Il avait de l’esprit, du courage; mais, 

» né avec un cœur tendre, il s’abandonnait trop à 

» l’amour : ce fut la cause de sa perte. Les seigneurs 

» français, aussi sensibles à l’outrage que leurs fem- 

» mes l’avaient été aux charmes de ce prince, se li- 

» guèrent pour le détrôner. Contraint de ceder a leur 

» fureur, il se retira en Allemagne...2 » 

Je passe sur le séjour de huit ans, que, selon 

4 Childericus, cùm esset nimiâ in luxuriâ dissolutus, et regnarct super 

Francorum gentem, cœpit fiiias eorum sluprosè detrahere. (Gregoiii Turo- 

nensis liist. Franc., lib. il, cap. xii, apud script, rer. gallic. et francic., t. II, 

p. I G8. ) 

3 Velly, histoire de France, 1.1, p. 4!. 
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l’heureuse expression de notre auteur, Childéric fît 

en Allemagne ; et, suivant encore Grégoire de Tours, 

j’arrive à son rappel par les Franks et à son mariage 

avec Basine, femme du roi des Thuringiens : « Re- 

» venu de Thuringe, il fut remis en possession de la 

» royauté; et, pendant qu’il régnait, cette Basine, 

» dont nous avons parlé ci-dessus, ayant quitté son 

» mari, vint trouver Hilderik. Celui-ci, luideman- 

» dant avec curiosité pourquoi elle était venue vers 

» lui d’un pays si éloigné, on rapporte qu elle répon- 

» dit : « J’ai reconnu tes mérites et ton grand cou- 

» rage, et c’est pour cela que je suis venue, afin 

» d’habiter avec toi ; car il faut que tu saches que, 

» si dans les pays d’outre-mer j’avais connu quel- 

» qu’un plus capable et plus brave que toi, j’aurais 

» été de même le chercher et cohabiter avec lui '. » 

» Le roi, tout joyeux, s’unit à elle en mariage. » 

Voyons maintenant comment l’historien moderne 

a conservé , ainsi qu’il le devait, cet accent de naï¬ 

veté grossière, indice de l’état de barbarie. « Le 

» prince légitime se remit en possession du trône, 

» d’où ses galanteries l’avaient précipité. Cet événe- 

» ment merveilleux est suivi d’un autre aussi remar- 

» quablepar sa singularité. La reine de Thuringe, 

» comme une autre Hélène, quitte le roi son mari, 

» pour suivre ce nouveau Pâris. « Si je connaissais, 

» lui dit-elle, un plus grand héros, ou un plus ga- 

* Nam noyeris , si in transmarinis partibus aliquem cognovissem utilio— 

rem te, expetissem utique cohabitationem ejus. (Greg. Turon. hist. Franc., 

apud script, rer. galtic. etfrancic., t.II, p. 4 68.) 
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» lant homme que toi, j’irais le chercher jusqu’aux 

» extrémités de la terre. » Basine était belle, elle 

» avait de l’esprit : Childéric, trop sensible à ce 

» double avantage de la nature, l’épousa, au grand 

» scandale des gens de bien, qui réclamèrent en vain 

»> les droits sacrés de l’hyménée et les lois inviolables 

» de l’amitié b » 

Cette simple comparaison peut donner la mesure 

de l’intelligence historique du célèbre abbé Velly. 

Son continuateur Villaret, parlant de lui dans une 

préface, dit qu’il a su rendre fort agréable le chaos de 

nos premières dynasties. Villaret a raison : l’abbé 

Velly est surtout agréable. On peut l’appeler histo¬ 

rien plaisant, galant, de bon ton ; mais lui donner 

de nos jours le titre d’historien national, cela est 

tout à fait impossible. Son plus grand soin est d’ef¬ 

facer partout la couleur populaire pour y substituer 

l’air de cour, c’est d’étendre avec art le vernis des 

grâces modernes sur la rudesse du vieux temps. S’a- 

git-il d’exprimer la distinction que la conquête des 

Barbares établissait entre eux et les vaincus, distinc¬ 

tion grave et triste par laquelle la vie d’un indigène 

n’était estimée, d’après le taux des amendes, qu’à 

la moitié du prix mis à celle de l’étranger2, ce sont 

' Velly, histoire de France, 1.1, p. 42. 

2 Si quis ingenuus Francum aut barbarum, aut hominem qui salicà lege 

vivit, occident, viiim den. qui faciunt sol. cc, culpabilis judicetur... Si 

quis Romanus homo possessor, id est, qui rcs in pago ubi remanet pro¬ 

prias possidet, occisus fuerit, isqui eum occidisse convincitur, IillM den. qui 

faciunt. sol. c , culpabilis dicetur. (Lex salica, lit. sliv, apud script, rer. 

gallic. et francic., t. IV, p. 147 et 148.) — D’après la nouvelle évaluation 
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de pures préférences de cour ; tes faveurs de nos rois 

s’adressent surtout aux vainqueurs. S’agit-il de pré¬ 

senter le tableau de ces grandes assemblées, où tous 

les hommes de race germanique se rendaient en ar¬ 

mes, où chacun était consulté depuis le premier jus¬ 

qu’au dernier, l’abbé Yelly nous parle d’une espèce 

de parlement ambulatoire et des cours plénières, qui 

étaient (après la chasse) une partie des amusements de 

nos rois. « Nos rois, ajoute l’aimable abbé, ne se 

»> trouvèrent bientôt plus en état de donner ces su- 

» perbes fêtes. On peut dire que le règne des Carlo- 

» vingiens fut celui des cours plénières... Il y eut 

» cependant toujours des fêtes à la cour ; mais , avec 

» plus de galanterie, plus de politesse, plus de 

» goût; on n’y retrouva ni cette grandeur, ni cette 

» richesse...1 » 

De bonne foi, est-il possible d’entasser plus d’ex¬ 

travagances? Ne croirait-on pas lire une page du ro¬ 

man de Cyrus ou quelqu’un de ces contes de rois et 

de reines dont on amuse les petits enfants? Et quelle 

donnée par M. Guérard, dans son mémoire sur le système monétaire des 

Francs sous les deux premières races ( Revue de la numismatique fran¬ 

çaise, n° de novembre et décembre 4 857), le sol d’or, dont la valeur 

réelle était de 9 fr. 28 cent., équivalait à 99 fr. 55 cent, de notre monnaie 

actuelle. A tous les degrés de condition sociale , l’homme de race barbare 

était toujours estimé au double du Gaulois. Le meurtre d’un Frank, au service 

du roi, coûtait G00 sols d'or (valeur intrinsèque : 5,768 fr., valeur rela¬ 

tive . 59,71 8 fr. d amende) ; celui d’un Gaulois, dans la même position, 500, 

(valeur intrinsèque : 4,884 fr., valeur relative : 29,859 fr.). Celui d’un Gau¬ 

lois, tributaire ou fermier, se payait 45 sols (valeur intrinsèque : 44 7 fr. 

60 c., valeur relative : 4,478 fr. 85 c. ), amende égale à celle que la loi des 

Franks exigeait pour le vol d un taureau. 

* Velly, histoire de France, tome I, p. 581 et 582. 
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histoire est ainsi déguisée sous des formes faussement 

frivoles? C’est celle des plus fougueux ennemis 

qu’ait eus la domination romaine, de ceux qui, dans 

leurs invasions multipliées , mêlaient à l’ardeur du 

pillage une sorte de haine fanatique ; qui, jusque 

dans les préambules de leurs lois, plaçaient des 

chants de triomphe pour eux et des injures pour les 

vaincus ; qui, lorsque leur roi hésitait à se mettre en 

marche pour une expédition qu’ils avaient résolue, 

le menaçaient de le déposer, l’injuriaient et le mal¬ 

traitaient1. Voilà le peuple que Velly nous tra¬ 

vestit en seigneurs français, en cour aussi galante 

que loyale. 

A ces gracieusetés qui sont le propre de l’abbé 

Velly viennent se joindre toutes les bévues d’igno¬ 

rance qui se sont propagées dans notre histoire de¬ 

puis du Ilaillan jusqu’à Mézeray, et depuis Mézeray 

jusqu’à ce jour; des discussions sérieuses sur les apa¬ 

nages des enfants de France, l’état des princesses 

filles, et la garde-noble des reines au sixième siècle, 

sur les fiefs des Saliens et sur la manière dont Clo¬ 

vis remplissait les sièges épiscopaux qui venaient à 

vaquer en régale : morceau précieux en ce qu’il 

prouve que l’historien connaissait à fond le style des 

arrêts et le vocabulaire de la grand’chambre. Si 

j’avais pu connaître et rencontrer l’abbé Velly, je 

* Super eum inruunt, et scindentes lentoriurn ejus, ipsum quoque convi¬ 

ens exaspérantes ac vi detrahentes interficere voluerunt, si cum illis abire 

differret. (Greg. Turon. hist. Franc., lib. IV, cap. xiv, apud script, rer. 

gallic. et franclc. ; t. II. p. 210. J 
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lui aurais conseillé, aussi respectueusement que 

possible, d’échanger toutes ces belles connaissances 

contre l’intelligence d’une douzaine de mots germa¬ 

niques. « Mais, m’aurait vivement répliqué quelque 

» dame spirituelle du temps, est-ce que, pour écrire 

» notre histoire, il ne suffit pas de savoir notre lan- 

» gue? » 

Sans doute notre langue suffit pleinement pour 

écrire notre histoire d’aujourd’hui, mais non pour 

écrire avec intelligence notre histoire d’autrefois. 

Si l’on remonte jusqu’au règne de saint Louis, il 

faut connaître la langue de saint Louis, qui n était 

pas tout à fait la nôtre ; si l’on remonte jusqu’au 

temps de Charlemagne, il faut connaître la langue 

de Charlemagne et de ses fds. Or quelle était cette 

langue? Voici ce que répondent les auteurs contem¬ 

porains : « Il donna des noms aux mois dans son 

» propre idiome ; car jusqu’à son temps les Franks 

» les avaient désignés par des mots en partie latins, 

» en partie barbares. Pareillement il inventa pour 

» chacun des douze vents une dénomination parti- 

» culière, tandis qu’auparavant on n’en distinguait 

» pas plus de quatre. Les mois eurent les noms sui- 

» vants : janvier wintarmanoth, février hornuncj, mars 

» lenlzinmanoht, avril ostarmanolit, mai winnemanoht 

» juin braclimanolit, juillet hewimanoht, août aranma<- 

» noth, septembre wintumanoth, octobre windumema- 

» noth, novembre herbistmanoth, décembre heilagma- 

» noth. Quant aux vents, il nomma celui d’est 

» ostroniwint, celui du sud sundroni, celui de sud-est 
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» sundostroni ', etc... » — « L’empereur (Louis-le- 

» Débonnaire) sentant sa fin approcher, demanda 

» qu’on le bénît, et qu’on fît sur lui toutes les céré- 

» monies ordonnées pour le moment où l ame sort 

» du corps. Tandis que les évêques s’acquittaient de 

» ce devoir, ainsi que plusieurs me l’ont rapporté, 

» l’empereur ayant tourné la tête du côté gauche 

» comme par un mouvement de colère, dit par deux 

» fois avec autant de force qu’il le put, huz! huz! 

» ce qui signifie dehors ! dehors ! d’où il est clair qu’il 

» avait aperçu l’esprit malin...1 2 » 

Louis-le-Débonnaire n’est pas le dernier de nos 

rois qui ait parlé un langage entièrement étranger 

au nôtre. Dans la seconde moitié du neuvième siècle, 

la langue de la cour de France, sinon celle du pays, 

était purement tudesque. Enfin, une des singularités 

de ce temps, c’est qu’alors parler français, signifiait 

parler la langue qu’aujourd’hui l’on parle en Alle¬ 

magne, et que, pour désigner l’idiome dont notre 

langue actuelle est née, il fallait dire parler roman. 

Mais vainement chercherait-on quelques traces de 

1 Einhardi vita Karoli magni, cap. xxix, apud monumenta Germanise 

liistoriæ, cd. Pertz , t. II, p. 458. Les noms des mois, que, selon la re¬ 

marque de M. Guizot, on trouve en usage chez différents peuples germains 

avant le temps de Charlemagne, signifient : mois d’hiver, mois des cornes 

à boire ( des festins), mois du printemps , mois de P dques, mois d amour, 

mois brillant, mois des foins, mois des moissons, mois des vents, mois 

des vendanges, mois d’automne, mois saint [h cause de la naissance du 

Sauveur. ) 

2 Vita Ludovici Pii imp., apud. script, rer. gallic. et francic., t. VI, 

p. 125. Au lieu de huz ou usz; comme orthographiaient les Franks, les Al¬ 

lemands écrivent aujourd’hui ans. 
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ces révolutions clans le récit de l’abbé Velly. Pour 

lui, depuis le cinquième siècle jusqu’au dix-huitième, 

ce sont toujours des Français, aimant la gloire et le 

plaisir, toujours des rois d'une piété éclairée et d’une 

bravoure chevaleresque. Il fabrique pour les Franks 

une langue politique, tantôt avec des termes em¬ 

pruntés au droit romain, tantôt avec les formules 

féodales, et toujours sans s’aviser du moindre doute. 

Il n’est pas vaincu par la difficulté ; il ne la soupçonne 

point, et marche d’un pas toujours ferme, à l’aide 

des compilateurs du seizième siècle ', et de la con¬ 

stitution de la monarchie française, extraite de l’Al- 

manach royal. 

Un esprit capable de sentir la dignité de l’histoire 

de France ne l’eût pas défigurée de cette manière. Il 

eût peint nos aïeux tels qu’ils furent, et non tels que 

nous sommes ; il eût présenté, sur ce vaste sol que 

nous foulons, toutes les races d’hommes qui s’y sont 

mêlées pour produire un jour la nôtre • il eût signalé 

la diversité primitive de leurs moeurs et de leurs 

idées ; il l’eût suivie dans ses dégradations, et il en 

eût montré des vestiges au sein de Funiformité mo¬ 

derne. Il eût empreint ses récits de la couleur par¬ 

ticulière de chaque population et de chaque époque 5 

il eût été Frank en parlant des Franks, Romain en 

parlant des Romains2 ; il eût campé en idée avec les 

conquérants au milieu des villes ruinées et des cam¬ 

pagnes livrées au pillage 5 il eût assisté au tirage des 

1 Les ouvrages de Pasquier, Faucliet, du Tillet, Loyse! , etc. 

* C’est le nom par lequel les conquérants de l’empire romain désignaient 
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lots d argent, de meubles, de vêtements, de terres, 

qui avait lieu partout où se portait le flot de l’inva¬ 

sion; il eût vu les premières amitiés entre les vain¬ 

queurs et les vaincus se former au milieu de la licence 

de la vie barbare et de la ruine de tout frein social, 

par une émulation de rapine et de désordre; il eût 

décrit la décadence graduelle de l’ancienne civili¬ 

sation , l’oubli croissant des traditions légales, la 

perte des lumières, l’oppression des pauvres et des 

faibles, sans distinction de races, par les riches et 

les puissants. Ensuite, quand l’histoire aura pris 

d autres formes, il en aurait changé comme elle, 

dédaignant le parti commode d’arranger le passé 

comme le présent s’arrange, et de présenter les mê¬ 

mes figures et les mêmes mœurs quatorze fois dans 

quatorze siècles. 

les habitants de leur province respective. Les Franks s’en servaient en Gaule, 

les Goths en Espagne , les Vandales en Afrique. On lui donnait pour corré¬ 

latif le nom de Barbares, qui, employé à désigner les vainqueurs et les 

maîtres du pays, perdait toute acception défavorable. Les lois de Théodorik, 

roi des Ostrogoths, portent qu’elles sont faites également pour les Barbares 

et les Bomains. Dans l’histoire de Grégoire de Tours, liv. IV, des moines 

s’adressent ainsi à une troupe de Franks, qui voulaient piller un couvent : 

« N’entrez pas, n’entrez pas, ici, Barbares, car c'est le monastère du 

» bienheureux Martin. » 

A 
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LETTRE IV. 

Sur les Histoires de France de Mézeray, Daniel et Anquetii. 

J’ai passé un peu brusquement de la critique des 

bases même de notre histoire à des remarques parti¬ 

culières sur l’un de nos historiens modernes. Jetées 

comme en passant et sous une forme peut-être trop 

polémique, ces observations ont besoin d’être con¬ 

firmées par un jugement plus calme. Je me propose 

en outre de les éclaircir par la comparaison de l’ou¬ 

vrage qui en a fourni le sujet, avec ceux du même 

genre que le public a également bien accueillis, et 

dont la réputation dure encore. Vous voyez que je 

veux parler des histoires de Mézeray, de Daniel et 

d’Anquetii. 

Quand Mézeray publia son histoire , c’est-à-dire 

entre les années 1645 et 1650, il y avait dans le pu¬ 

blic français peu de science, mais une cert aine force 

morale, résultat des guerres civiles qui remplirent 

la dernière moitié du seizième siècle et les premières 

années du dix-septième. Ce public, élevé dans des 

situations graves, ne pouvait plus se contenter de la 
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lecture des grandes chroniques de France abrégées 

par maître Nicole Gilles, ou de pareilles compila¬ 

tions, demi historiques, demi romanesques1 : il lui 

fallait, non plus de saints miracles ou des aventure^ 

chevaleresques, mais des événements nationaux, et 

la peinture de cette antique et fatale discorde de la 

puissance et du bon droit. Mézeray voulut répondre 

à ce nouveau besoin ; il fit de l’histoire une tribune 

pour plaider la cause du parti politique, toujours le 

meilleur et le plus malheureux. Il entreprit, comme 

il le dit lui-même, de faire souvenir aux hommes des 

droits anciens et naturels, contre lesquels il ny a point dé 

prescription... Il se piqua d’aimer les vérités qui dé¬ 

plaisent aux grands, et d’avoir la force de les dire : 

il ne visa point à la profondeur ni même à l’exacti¬ 

tude historique; son siècle n’exigeait pas de lui ces 

qualités dont il était, mauvais juge. Aussi notre histo¬ 

rien confesse-t-il naïvement que l’étude des sour¬ 

ces lui aurait donné trop de fatigue pour peu de 

gloire2. Le goût du public fut sa seule règle, et il ne 

chercha point a dépasser la portée commune dès 

esprits pour lesquels il travaillait. Plutôt moraliste 

1 Voyez la lettre suivante. 

a II n’a fait souvent que copier nos auteurs modernes ; et, si l’on examine 

les sources où il a puisé, on y reconnaîtra jusqu’aux fautes des auteurs qu’il a 

suivis ; c est ce qui 1 a mis hors d'état de citer en marge les garants de ce qu’il 

avance, et de suivre en cela l’exemple de Vignier et de Dupleix. S’il se ren¬ 

contre avec les anciens , ce n’est pas qu’il les ait consultés; car il s’est vanté 

devant M. Ducange qu’il ne les avait jamais lus. (Vie de Mézeray, par le père 

Lelong, Biblioth. histonq. delà France, X. III; Mémoires de plusieurs 

historiens de France , p. lxxxy.1 
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qu’historien, il parsema de réflexions énergiques des 

récits légers et souvent faux. La masse du public, 

malgré les savants qui le dédaignaient, malgré la 

cour qui le détestait, malgré le ministre Colbert qui 

lui ôta sa pension, fit à Mézeray une renommée qui 

n’a point encore péri. 

Après les travaux des Valois , des Ducange , des 

Mabillon et des autres savants qui s’élevèrent en foule 

dans la dernière moitié du dix-septième siècle, le 

crédit d’un historien , qui regardait comme un soin 

superflu la précaution de citer les textesdut sensi¬ 

blement décroître. La science avait fait des progrès, 

et avec elle le goût du vrai et du solide. La franchise 

des maximes deMézeray ne fut plus une excuse pour 

la frivolité de ses narrations; on commençait à exi¬ 

ger d’un historien autre chose que de la probité et du 

courage. Mézeray conserva sa réputation d’honnête 

homme aux yeux de ceux qui avaient résisté aux sé¬ 

ductions du grand règne; mais, auprès de quicon¬ 

que s’était, éclairé par les recherches nouvelles, il 

perdit sa réputation d’historien. 

En l’année \ 715, le P. Gabriel Daniel, jésuite, 

fit paraître une nouvelle Histoire de France , précé¬ 

dée de deux dissertations sur les premiers temps de 

cette histoire2, et d’une préface sur la manière de la 

traiter. Daniel prononça d’un seul mot la condam¬ 

nation de son prédécesseur : « Mézeray , dit-il , 

4 Voyez la préface de la grande histoire de France , de Mézeray. 

2 Dissertations sur les rois de France avant Clovis , et sur le mode de suc¬ 

cession des trois races. 
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» ignorait ou négligeait les sources. » Pour kii, sa 

prétention fut d’écrire d’après elles, de suivre les 

témoignages et de revêtir la couleur des historiens 

originaux. Le but principal de Daniel était l’exacti¬ 

tude historique, non pas cette exactitude vulgaire 

qui se borne à ne point déplacer les faits de leur vrai 

temps ou de leur vrai lieu, mais cette exactitude 

d’un ordre plus élevé, par laquelle l’aspect et le lan¬ 

gage de chaque époque sont scrupuleusement repro¬ 

duits. Il est le premier en France qui ait fait de ce 

talent de peindre la principale qualité de l’historien, 

et qui ait soupçonné les erreurs sans nombre où en¬ 

traîne l’usage irréfléchi de la phraséologie des temps 

modernes '. 

Les convenances historiques étaient aux yeux de 

Daniel les seules qu’il dut rigoureusement observer. 

Aucune convenance sociale ne lui semblait digne de 

l’emporter sur elles. On peut voir la réponse dédai¬ 

gneuse qu’il fit à une accusation de lèse-majesté, 

intentée contre lui dans un journal du temps , pour 

avoir, disait-on, retranché quatre rois à la première 

race, et soixante-neuf ans d’antiquité à la monar¬ 

chie française2. Sans s’inquiéter s’il déplairait, et 

aussi sans affecter de déplaire, Daniel prouva que 

' Il se moque des auteurs qui, comme Varillas, donnent à Louis IX le titre 

de Majesté, lequel ne fut de mode que sous Louis XII ; qui parlent de colo¬ 

nels avant François Ier et de régiments avant Charles IX ; qui attribuent des 

armoiries aux rois de la première et de la seconde race. 

3 Voyez deux dissertations de l’abbé de Camps, dans le Journal des Sa¬ 

vants. Septembre et octobre 1720. 
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la royauté s’était transmise par élection durant un 

long espace de temps; il attaqua les fausses généalo¬ 

gies qu’on avait forgées, en faveur du chef de la troi¬ 

sième race'. Mais cet écrivain, qui avait assez de 

science pour éclaircir quelques points de notre his¬ 

toire, n’en avait pas assez pour l’embrasser tout 

entière. Sa fermeté d’esprit ne se soutint pas ; elle 

s’affaiblit de plus en plus à mesure qu’il s’éloignait 

des époques anciennes, les seules sur lesquelles il 

eût véritablement travaillé. En présence de ce qu’il 

savait nettement, il était inaccessible aux influences 

de son siècle et de son état ; mais quand il vint à 

traiter les temps modernes, qu’il n’avait point étu¬ 

diés avec le même intérêt scientifique, il se laissa 

surprendre par l’esprit de son ordre et les mœurs 

de son époque. Il prit parti dans ses narrations, et 

s’y montra fanatique et servile. Son premier succès 

avait révélé dans ses lecteurs la naissance de ce 

qu’on pourrait appeler le vrai sentiment de l’his¬ 

toire ; sa chute, au bout d’un quart de siècle, prouva 

que la moralité du public l’emportait sur son goût 

pour la science. 

Le P. Daniel a le premier enseigné la vraie mé¬ 

thode de l’histoire de France , bien qu’il ait manqué 

de force et de talent pour la mettre en pratique; c’est 

une gloire qui lui appartient, et que néanmoins peu 

* Suivant ces fausses généalogies, la seconde race descendrait de la pre¬ 

mière par saint Arnulf, évêque de Metz, prétendu arrière-petit fils de Clo¬ 

taire Ier, et la troisème serait issue de la seconde par Childebrand, frère de 

Charles-Martel. 
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de personnes lui accordent. Entre ceux qui ont écrit 

après lui, bien peu se sont efforcés, je ne dis pas 

seulement d’acquérir une science égale à la sienne , 

mais meme de profiter de l’exemple et des leçons que 

présente son livre. L’abbé Yelly, qui a transcrit au 

sérieux quelques traits ironiquement cavaliers de sa 

préface, les mots de nouveau Paris , nouvelle Hélène , 

appliqués à Childéric et à Basine, commet des fautes 

qu’avait^ignalées expressément cette même préface. 

Par exemple, il conduit Clovis en Allemagne et en 

Bourgogne, et fait de Paris, au temps de Clodion , ta 

capitale de l’empire français. La première qualité de 

l’historien, ce n’est pas la fidélité à tel ou tel prin¬ 

cipe moral, à telle ou telle opinion politique, c’est la 

fidélité à l’histoire elle-même. Or, si l’on peut refuser 

au P. Daniel l’âme et la dignité d’un citoyen, il faut 

reconnaître en lui le goût et le sentiment du vrai en 

matière de récit. Il faut surtoutexiger qu’à son exem¬ 

ple on bannisse les anachronismes de mœurs, et 

eette couleur de convention dont chaque auteur re¬ 

vêt ses récits au gré des habitudes contemporaines. 

L’on a peine à s’expliquer, au milieu de la Franee 

du dix-huitième siècle , le succès de l’ouvrage de 

Yelly. Il fallait qu’à cette époque la partie la plus 

frivole du public eût le pouvoir de donner à ses ju¬ 

gements le caractère et l’autorité d’une opinion na¬ 

tionale ; car tout se tut et fut obligé de se taire devant 

la renommée du nouvel historien. Les savants memes 

n’osaient le reprendre qu’avec respect de ses mépri¬ 

ses géographiques , de ses erreurs de faits et de la 
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manière dont il travestit les noms propres. Velly n’a 

ni la science qui manquait à Mézeray, ni cette haute 

moralité qui manquait au jésuite Daniel. Il se mit 

à composer son histoire (Garnier, son continuateur, 

en fait l’aveu ) sans préparation et sans études, sans 

autre talent qu’une déplorable facilité à faire des 

phrases vagues et sonores. Lui-même eut des scru¬ 

pules de conscience sur le succès de ses premiers vo¬ 

lumes , il lut, pour s’aider à rédiger les sui\^nts, les 

Mémoires de l’Académie des Inscriptions , et tran¬ 

scrivit au hasard, pour rendre son ouvrage plus sub¬ 

stantiel, de longs passages de dissertations inexactes 

sur les usages et les mœurs antiques. Son plus grand 

soin fut de mettre en lumière, à chaque siècle, ce 

qu’il appelle les fêtes galantes des cours. Ce ne sont 

que banquets, festins, dorures et pierres précieuses. 

Les magnificences de toutes les époques sont con¬ 

fondues et pour ainsi dire brouillées ensemble , afin 

d’éblouir le lecteur. Par exemple, on rencontre, sous 

la seconde race, dès le règne de Pépin , des hérauts 

d armes criant: largesse. Le passage mérite d’être 

cité : « Chaque service était relevé au son des flûtes 

» et des hautbois. Lorsqu’on servait l’entremets , 

» vingt hérauts d’armes, tenant chacun à la main 

» une riche coupe, criaient trois fois : largesse du plus 

» puissant des rois, et semaient l’or et l’argent, que 

» le peuple ramassait avec de grandes acclamations. 

» Mille fanfares annonçaient et célébraient cette dis- 

* tribution'... » Les deux continuateurs de Velly, 

4 Velly, histoire de, France , t. I, p. 580. 
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surtout Garnier, eurent plus de gravité et d’instruc¬ 

tion ; mais leur travail, manquant de base, perdit 

son prix ; car , sans une vue ferme des premiers 

temps de notre histoire, il est impossible de bien 

comprendre le sens des événements postérieurs. 

J’arrive à l’Histoire de France d’Anquetil, publiée 

pour la génération contemporaine des premières an¬ 

nées du dix-neuvième siècle , et accueillie par cette 

génération , sinon avec enthousiasme, du moins avec 

estime et reconnaissance. Cet ouvrage, froid et sans 

couleur, n’a ni l’âcreté politique de Mézeray, ni 

1 exactitude de Daniel , ni la légèreté de bon ton 

qu’affecte Velly. Tout ce qu’on y remarque pour la 

forme, c’est de la simplicité et de la clarté, et quant 

au fond, il est pris au hasard de l’histoire de Mé¬ 

zeray et de celle de Velly, que le nouvel historien 

extrait et cite, pour ainsi dire, à tour de rôles : 

pourtant c’était un Siomme d’un grand sens et capa¬ 

ble de s’élever plus haut. On dit qu’il avait eu le 

projet de composer une histoire générale de la mo¬ 

narchie française, non d’après les histoires déjà fai¬ 

tes, mais d’après les monuments et les historiens 

originaux. Peut-être doit-on regretter qu’Anquetil 

n ait point exécuté ce dessein ; car, en présence des 

sources, son esprit juste avait la faculté de compren¬ 

dre et d’exprimer avec franchise les moeurs et les 

passions d’autrefois. Il en avait donné la preuve dans 

son Histoire de la ville de Keims, histoire peu lue, 

comme toutes celles du même genre, mais où la des¬ 

tinée orageuse d’une commune du moyen âge, est 
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peinte avec intelligence et souvent même avec éner- 

gie. 

Un autre ouvrage d’Anquetil, Y Esprit de la Ligue, 

offre des qualités analogues ; on y trouve l’empreinte 

du temps, sa couleur et son langage. Contre l’habi¬ 

tude de ses contemporains du dix-huitième siècle, 

l’auteur a aimé son sujet; il n’a point méprisé une 

époque de fanatisme et de désordre ; et de là vient 

l’intérêt de son livre. C’est le premier ouvrage, écrit 

dans notre langue, où l’on ait reproduit le seizième 

siècle sans le dénaturer par une couleur étrangère. 

Mais, je le répète, l’histoire de France n’offre rien 

de cette exactitude et de ce mérite pittoresque. On 

y retrouve l’abbé Yelly, moins son emphase de col¬ 

lège et le ton relâché qui plaisait à la société de son 

temps; car il faut avouer que l’écrivain de 180-i 

n’entend pas raillerie sur les tendres faiblesses et 

les galanteries des princes. Yoici en quels termes il 

commence le récit du règne de Hilderik I : « La pre- 

» mière année de Childéric sur le trône fut celle d’un 

» libertin audacieux qui, se jouant avec une égale 

» impudence et de l’honneur du sexe et du mécon- 

» tentement des grands, souleva contre lui l’indi- 

» gnation générale et se fit chasser du trône1... » 

En rapprochant cette manière de raconter de celle 

qui était en vogue vers l’année 1755, l’on voit clai¬ 

rement qu’entre ces deux époques il s’est fait une 

révolution dans les mœurs publiques; mais l’histoire 

a-t-elle fait un pas? 

1 Anqnetil, histoire de France, t. 1, p. 268. 
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Sur les différentes manières d'écrire lhistoire, en usage depuis le 
quinzième siéle. 

Ce fut en l’année \ .476 que jarut, avec le titre de 

Grandes Chroniques, la premiè'e histoire de France 

publiée par la voie de l’impresion. C’était un vieux 

corps d’annales compilées en français, par les reli¬ 

gieux de l’abbaye de Saint-Denis, et depuis long¬ 

temps célèbre sous le nom dt Chroniques de Saint- 

Denis. Le roi Charles V l’avaii fait transcrire pour 

sa riche bibliothèque, un peu ’ajeuni de langage et 

fait continuer jusqu’à son règre; il parut avec une 

nouvelle continuation poussée jusqu’au règne de 

Louis XI. Sa publication fonds par tout le royaume, 

qui venait d’atteindre ses dernières limites, une opi¬ 

nion commune sur les premiers temps de l’histoire 

de France, opinion malheureusement absurde et 

qui ne put être déracinée qu’après beaucoup de 

temps et d’efforts. Selon les Grandes Chroniques de 

France, les Gaulois et les Franks étaient issus des fu¬ 

gitifs de Troie, les uns par Brutus, prétendu fds 

d’Ascanius, fils d’Énée, les autres par Francus ou 
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Francion, fils d’Hectoj. \oici.de quelle manière la 

narration commençait: 

« Quatre cent et qtatre ans avant que Rome fut 

» fondée, régnait Priim en Troie la grande. Il en- 

» voya Pàris, l’aîné dt ses fds , en Grèce pour ravir 

» la reine Hélène, la emme au roi Ménélas, pour 

» se venger d’une hoite que les Grecs lui avaient 

» faite. Les Gréjois,qui moult furent courroucés 

» de cette chose, s’onurent pour aller et vinrent 

» assiéger Troie. A cesiége, qui dix ans dura, furent 

» occis tous les fils di roi Priam, lui et la reine Hé- 

» cube, sa femme; h cité fut arse et détruite, le 

» peuple et les barois occis. Mais aucuns échappè- 

» rent et plusieurs cbs princes de la cité s’espandi- 

» rent ès diverses parties du monde pour quérir 

» nouvelles habitations, comme Hélénus, Elyas et 

» Anthénor, et mains autres... Enéas, qui était un 

» des plus grands princes de Troie, se mit en mer 

» avec trois mille et quatre cents Troyens... Turcus 

» et Francion, qui étaient cousin germains ( car 

» Francion était fils d’Hector, et ce Turcus, fils de 

» Troylus, qui étaii frère et fils du roi Priam ), 

» se départirent de leur contrée, et allèrent habiter 

» tout auprès une terre qui est appelée Thrace... 

» Quand ensemble eurent habité un grand temps, 

» Turcus se départit de Francion , son cousin, lui 

» et une partie du peuple qu’il emmena avec lui ; 

» en une contrée s’en alla , qui est nommée la pe- 

» tite Scytbie... Francus demeura, après que son 

» cousin se fut de lui départi, et fonda une cité 
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» qu’il appela Sicambrie, et longtemps ses gens 

» furent appelé Sicambriens pour le nom de cette 

» cité. Ils étaieit tributaires aux Romains, comme 

» les autres naions ; mille cinq cent sept ans de- 

» meurèrent ei cette cité, depuis qu’ils l’eurent 

» fondée 1. » 

Après ce dont singulier viennent les chapitres 

suivant : De diverses opinions pourquoi les Troyens de 

Sicambrie furen appelés Français. — Comment ils con¬ 

quirent Allemagne et Germanie, et comment ils déconfi¬ 

rent les Romains — Comment et quand la cité de Paris 

fut fondée, et ai premier roi de France. — Du second 

roi qui eut nomdlodio. — Du tiers roi qui eut nom Mé- 

rovez. — Du qmrt roi qui eut nom Ckildéris... — Com¬ 

ment le fort roi Klodorées fut couronné apres la mort de 

son père2. Jusqi’au règne de Charlemagne la narra¬ 

tion suit en général un seul auteur, Àimoin , reli¬ 

gieux de Fleury ou de Saint-Benoît-sur-Loire, au 

dixième siècle; auis vientuue traduction fortinexacte 

de la vie de Charlemagne, par son secrétaire Eghin- 

hard3 ; puis un fragment de la fausse chronique de 

l’archevêque Tilpin oi Turpin, morceau qui n’est 

pas le plus historique én livre, mais sans contredit 

le plus capable de saisir 'imagination par cette verve 

1 Chroniques de Saint-Denis, Recueil (les hist. des Gaules et de la 

France, t. III, p. 1 55. 

2 Ibid., p. 156, 159 , et 16g. 

3 Einhardi vita Karoli magn apd monumenta germanise historié, ed. 

Pertz , t II, p. 426 et seq. — l,estnnales du même Éghinhard, ainsi que 

d’autres écrits , qu’il serait troploni d’énumérer , fournissent aussi quelques 

fragments aux Chroniques de Sant-Denis. 
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de récit, dont brillent à un si haut cegré les romans 

du moyen âge. C’est là que le roi M.rsile et le géant 

Ferragus, qui ne font plus que nousdivertir dans la 

poésie de i’Arioste, jouent un rôle sé'ieux et authen¬ 

tique. Là, enfin, ce Roland ou Rotl nd, comte des 

Marches de Bretagne, que l’histoie nomme une 

seule fois, et qui périt dans une emluscade dressée 

par les Basques ', au passage des Pyrénées , figure 

comme le brave des braves et la tereur des Sarra¬ 

sins. L’obscure escarmouche des gerges de Ronce- 

vaux est transformée en bataille géiérale, où com¬ 

battent d’un côté les Franks, de Faute les Maures et 

les Espagnols; et Roland, demeuréseul entre tous 

ses compagnons, épuisé par ses blessures, meurt 

après avoir fait entendre à plus de sept milles du 

champ de bataille, le bruit de son cer d’ivoire : 

« Lors demeura, tout seul, Rolind, parmi le 

» champ de bataille, las et travaillé des grands coups 

» qu’il avait donnés et reçus, et dolent de la mort 

» de tant de nobles barons qu’il vovait devant lui 

» occis et dé tranchés. Memnt grande douleur, il 

» s’en vint parmi le bois jusqu’au pied de la mon- 

1 Nam cum agmine longo , ut loci et ;rgustiarum situs permittebat, por- 

rectus iret exercitus, Wascones , in sunni montis vertice positis insidiis... 

extremam impedimentorum partem , et es , qui novissimi agminis incedentes 

subsidio , praecedentes tuebantur , desuF heursantes, in subjectam vallem 

dijieiunt : conserloque cum eis prælio , isqvè ad unum omnes interficiunt : 

ac chreptis impedimentis, noctis beneficl, cuæ jam instabat, protecti, sum- 

ma cum celerilate in diversa disperguntir...In quo prælio Eggihardus regiae 

mensae praepositus, AnseimUs cornes paatii, et Hruotllandus britannici li- 

nntis praefectu*-, cum aliis compluribus nteificiuntur. (Einhardi vita Karoli 

magni, apud monumentagermante hist<rte, ed. Pertz, t. II, p. US.) 
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» tagne de Cisaire, et descendit de son cheval des- 

» sous un arbre, auprès d’un grand perron demar- 

» bre, qui était là dressé en un moult beau pré, au 

» dessus de la vallée de Roncevaux. Il tenait encore 

» Durandal, son épée; cette épée était éprouvée sur 

» toutes autres, claire et resplendissante et de belle 

» façon, tranchante et affdée si fort qu’elle ne pou- 

» vait ni casser, ni briser. Quand il l’eut longtemps 

» tenue et regardée, il la commença à regretter 

» quasi pleurant, et dit en telle manière : « O épée 

» très-belle, claire et resplendissante, qu’il n’est 

» pas besoin de fourbir comme toute autre, de belle 

» grandeur et large à l’avenant, forte et ferme, 

» blanche comme une ivoire, entresignée de croix 

» d’or, sacrée et bénie par les lettres du saint nom 

» de notre seigneur Jésus-Christ, et environnée de 

» sa force, qui usera désormais de ta bonté, qui 

» t’aura , qui te portera?... J’ai grand deuil si mau- 

» vais chevalier ou paresseux t’a après moi. J’ai trop 

» grande douleur si Sarrasin ou autre mécréant te 

» tient et te manie après ma mort. » Quand il eut 

» ainsi regretté son épée, il la leva tout haut et en 

» frappa trois merveilleux coups au perron de mar- 

» bre qui était devant lui, car il l’a pensait briser, 

» parce qu’il avait peur qu’elle ne vînt aux mains des 

» Sarrasins. Que vous conterait-on de plus? Le 

» perron fut coupé du haut jusqu’en terre, et l’épée 

» demeura saine et sans nulle brisure ; et quand il 

» vit qu’il ne la pourrait dépecer en nulle manière, 

» si fut trop dolent. Il mit à sa bouche son cor d’i- 
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» voire, et commença à corner de toute sa force, 

» afin que, si aucuns des chrétiens s’étaient cachés 

» au bois pour la peur des Sarrasins, ils vinssent à 

» lui, ou que ceux qui jà avaient passé les ports re- 

» tournassent et fussent à son trépassement, et pris- 

» sent son épée et son cheval. Lors il sonna l’olifant 

» par si grande vertu qu’il le fendit par le milieu 

» et se rompit les veines et les nerfs du cou. Le son 

» et la voix du cor allèrent jusqu’aux oreilles de 

» Charlemagne, qui jà s’était logé en une vallée qui 

» aujourd’hui est appelée Val-Karlemagne : ainsi il 

» était loin de Roland environ huit milles vers Gas- 

» cogne1. » 

Au portrait de Karle-le-Grand, tracé par Eghin- 

hard, les Grandes Chroniques ajoutent quelques cir¬ 

constances empruntées à la tradition populaire : « Il 

» étendait, disent-elles, trois fers de chevaux tous 

» ensemble légèrement, et levait un chevalier armé 

» sur la paume de sa main, de terre jusque tout en 

» haut. Avec Joyeuse, son épée, il coupait un cheva- 

» lier tout armé1... » Mais cette partie de l’ouvrage 

est la seule où se trouvent entremêlés des détails em¬ 

pruntés aux romans. Le reste se compose de frag¬ 

ments historiques placés bout à bout sans trop de 

liaison, jusqu’au règne de Louis VI, dont la vie, 

écrite par Fabbé Suger, ouvre une série de biogra- 

4 Chroniques de Saint-Denis ; Recueil des hist. des Gaules et de h 
France, t. V, p. 303, 

a Ilid,, p. 266. 
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piiies des rois de France, jusqu’à Charles YII, com¬ 
posées par des contemporains. 

Les Grandes Chroniques de France, sous leur forme 

native, n’étaient point un ouvrage capable de se 

faire lire par beaucoup de monde, ni de circuler ra¬ 

pidement : aussi, moins de vingt ans après leur pu¬ 

blication, pour répondre au désir du public, furent- 

elles abrégées par un homme qui était à la fois un 

savant et un bei-esprit. Maître Nicole, ou Nicolas 

Gilles, secrétaire du roi Louis XII, compila en un 

seul volume et publia, en U92, les Annales et Croni- 

ques de France, de F origine des Français et de leur venue 

es Gaules, avec la suite des rois et grinces des Gaules, jus¬ 

qu au roi Charles VIII. Cet ouvrage, qui, dès son ap¬ 

parition , eut un succès immense, respectait le fond 
des Chroniques de Saint-Denis, mais en changeait le 

style pour l’accommoder aux idées et au goût du 

temps. Le peu de couleur originale conservée à l’his¬ 

toire des deux premières races par les compilateurs 

du douzième siècle et les traducteurs du treizième, 

disparut sous une phraséologie toute moderne. On y 

trouve un grand luxe de remarques sur le peu de 

durée de la faveur des cours et le dévouement des 

rois de France au Saint-Siège. L’auteur va jusqu’à 

falsifier la prière de Clovis à la bataille de Tolbiac. 

Il lui fait dire : « Seigneur Jésus-Christ, je croirai en 

» votre nom, et tous ceux démon royaume qui n’y 

» voudront croire seront exilés ou occis1. » Ni ces 

* Annales et croniques de France, par Nicole Gilles, Pari?, 4553 

folio siv, recto. 
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mots, ni rien d’approchant, ne se trouvent dans les 

Chroniques de Saint-Denis. 

En parlant des exactions des rois des Franks, Ni¬ 

cole Gilles emploie toujours les mots de tailles, em¬ 

prunts et malt6tes, si célèbres de son temps. Il ajoute 

aux Grandes Chroniques beaucoup de fables et de mi¬ 

racles, qui, au douzième siècle, n’étaient pas encore 

de l’histoire, comme les fleurs de lis apportées par 

un ange, la dédicace de l’église de Saint-Denis par 

Jésus-Christ en personne, l’érection du royaume d 1- 

vetot, en expiation d’un meurtre commis danslé- 

glise, le vendredi saint, par le roi Clotaire Ier. Un 

des passages les plus originaux du livre est le portrait 

de Charlemagne, présenté comme une espèce de 

Gargantua , haut de huit pieds, et mangeant à lui 

seul le repas de plusieurs personnes. « 11 était de 

» belle et grande stature, bien formé de corps, et 

» avait huit pieds de haut, la face d’un espan et demi 

» de long, et le front d’un pied de large, le chef 

» gros, le nez petit et plat, les yeux gros, verts et 

» étincelants comme escarboucles... Il mangeait peu 

» de pain et usait volontiers de la chair de venaison. 

» Il mangeait bien à son dîner un quartier de mou- 

» ton, ou un paon, ou une grue, ou deux poulailles, 

» ou une oye, ou un lièvre, sans les autres services 

» d’entrée et issue de table 1. » Ces détails bizarres 

provenaient sans doute de traditions populaires d’un 

ordre inférieur à celles qui avaient donné lieu aux 

4 Annales et croniqties de France, par Nicole Gilles, fol. xliv. recto, 

et xtv, recto. 
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romans du douzième siècle et à la fausse chronique 

de Turpin. 

On peut dire aujourd'hui, sans trop de hardiesse, 

que l'ouvrage du secrétaire de Louis XII est égale¬ 

ment dépourvu d’érudition et de talent ; et pourtant 

aucune histoire de France n'a joui d’une aussi lon¬ 

gue popularité. Il en a paru successivement seize 

éditions, dont la dernière est de \ 617, cent quatorze 

ans après la mort de l’auteur. Mais pendant que la 

réputation de Nicole Gilles se prolongeait ainsi fort, 

au delà du terme de sa vie, un grand mouvement 

littéraire, dirigé spécialement contre les écrits et les 

idées du moyen âge, s’accomplissait dans toute l’Eu¬ 

rope. La renaissance des lettres, qui, pour l’Italie, 

date du quinzième siècle, avait élevé dans ce pavs 

une école de nouveaux historiens, dont les ouvra¬ 

ges, calqués sur ceux de l’antiquité, étaient lus avec 

enthousiasme par les savants et changeaient peu à 

peu le goût du public. Cette école, celle de Machia¬ 

vel et de Guicciardin, avait pour caractère essentiel 

le soin de présenter les faits non plus isolés ou juxta¬ 

posés, comme ils le sont dans les chroniques, mais 

par groupes, d’après leur degré d’affinité dans la sé 

rie des causes et des effets. On appelait ce nouveau 

genre d’histoire l’histoire politique , l’histoire à la 

manière des anciens ; et comme , en fait de littéra¬ 

ture, Limitation sait rarement s’arrêter, on emprun¬ 

tait aux écrivains grecs et romains, non-seulement 

leur méthode, mais leur style, et jusqu’à leurs ha¬ 

rangues, qu’on intercalait à plaisir partout où se 
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présentait le moindre prétexte, une ombre de déli¬ 

bération, soit dans les cours, soit aux armées. Per¬ 

sonne n’était choqué du contraste de ces formes fac¬ 

tices avec les institutions, les mœurs, la politique 

des temps modernes, ni de l’étrange figure que fai¬ 

saient les rois, les ducs, les princes du seizième siè¬ 

cle sous ie costume classique de consuls, de tribuns, 

d’orateurs de Rome ou d’Athènes. Dans chaque pays 

de l’Europe, les hommes éclairés, les esprits ardents, 

aspiraient à revêtir l’histoire nationale de ces nou¬ 

velles formes, et à la débarrasser entièrement de sa 

vieille enveloppe du moyen âge. 

Le premier écrivain français qui entreprit de rédi¬ 

ger une histoire de France d'après la méthode et les 

principes de l'école italienne , fut Bernard Girard, 

seigneur du Haillan, né à Bordeaux en 1557. Avant 

de se livrer à ce travail, dont il était extrêmement 

fier. Fauteur, âgé de vingt-quatre ans, en avait pu¬ 

blié le projet et une sorte d’esquisse, sous le titre de 

Promesse et Dessein de l’Histoire de France. En l’année 

157(3, il présenta au roi Henri III son premier vo¬ 

lume in-folio, et fut récompensé par une pension et 

le titre d’historiographe, titre nouveau, qui remplaça 

dès lors celui de chroniqueur du roi. Le sentiment 

et l’orgueil d’une grande innovation éclatent, d’une 

manière assez naïve, dans les passages suivants de la 

préface où du Haillan parle de lui-même. « Je puis 

» bien dire sans vanterie que je suis le premier qui 

» ait encore mis en lumière l’histoire entière de 

» France en discours et fil continu d’histoire; car ce 
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» que nous avons ci-devant, tant (les lustoues mai- 

» tiniennes et dionysiennes , que des Chroniques de 

» Nicole Gilles, sont seulement chroniques qui ne 

» s’amusent pas à dire les causes et les conseils des 

» entreprises, ni les succès des affaires, ains seule- 

» ment l’événement et fin d’iceux par les années, 

» sans narration du discours, qui est necessaiie et 

» requis à 1 histoire1. » 
Le premier historiographe de h rance, chef d une 

sorte d insurrection contre les chroniqueurs ses de¬ 

vanciers , témoigne pour eux un mépris qui ne lait 

grâce ni à Grégoire de Tours, gu il confond avec 

Fredegher, Aimoin et le faux Hunibald, ni à A'ille- 

Hardouin, ni à Joinville, ni à hroissard lui-même. 

Cette couleur locale et pittoresque qui nous les fait 

aimer aujourd’hui, cette richesse de détails, ces dia¬ 

logues si vrais et si naïfs dont ils entrecoupent leurs 

récits, tout cela ne paraît au classique du Haillan 

qu’une friperie indigne de l’histoire. « Us s amusent, 

» dit-il, à décrire les dialogismes d eux-mêmes avec 

» quelques autres , les dialogues d un gentilhomme 

» à un autre gentilhomme, d’un capitaine a unsol- 

» dat, de celui-ci, de celui-là , les apparats des fes- 

» tins, leur ordre, leurs ceremonies, leurs confitu- 

„ res, leurs sauces, les habillements des princes et 

» des seigneurs, le rang comme ils étaient assis, 

» leurs embrassements et autres telles menues cho- 

4 Bernard de Girard, seigneur du Haillan, histoire generale des toys 

de France, finis, 4 615, préface aux lecteurs. 
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» se et particularités, plaisantes à raconter en com- 

» mun devis, mais qui n’appartiennent en rien à 

» l’histoire, laquellene doit traiter qu’affaires d’état, 

» comme les conseils et les entreprises des princes, 

» et les causes, les effets et les événements d’icelles. 

» et parmi cela mêler quelques belles sentences qui 

» montrent au lecteur le profit qu’il peut tirer de ce 

» qu’il lit1. » 

Cette énergie de critique semblait promettre quel¬ 

que chose; mais du Haillan, comme presque tous 

ceux qui, après lui, ont écrit notre histoire, avait 

plus de volonté que de talent. Dès les premières pa¬ 

ges, sa passion d’imiter les Italiens et de faire des 

harangues lui fait violer, de la manière la plus bi¬ 

zarre, la vérité historique. A propos de l’élection de 

Faramond, roi dont l’existence est à peine authen¬ 

tique, il suppose une assemblée d’état, où deux ora¬ 

teurs imaginaires, Charamond etQuadrek, dissertent 

1 un après 1 autre sur les avantages de la monarchie 

et sui ceux de 1 aristocratie. C est lorsqu’il s’agit de 

grandes affaires politiques et de négociations, que 

du Haillan se pique surtout de bien raconter et de 

bien juger. Il traite avec négligence les parties de 

l’histoire qui n offrent point de grandes intrigues. 

En générai, pour les premiers temps, il est d’une 

faiblesse extrême, et fort au-dessous de l’érudition 

de beaucoup deses contemporains. Il attribue au roi 

Clodion une prétendue loi des chevelures, par la- 

Histoire générale des roys de France, préfacé aux lecteurs. 
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quelle, dit notre historien, il fut ordonne que « de là 

» en avant nul ne pourrait porter longue chevelure, 

» qui 11e fût du sang des rois1. » Dans le portrait de 

Charlemagne, probablement par complaisance poul¬ 

ies préjugés en crédit, du Htiillan reproduit en par¬ 

tie les extravagances de Nicole Gilles, et les joint 

aussi bien qu’il peut aux détails fournis par Eginhard. 

Malgré son mépris pour les chroniqueurs, il em¬ 

prunte à celui de -1^92 des phrases fort peu histori¬ 

ques, comme celle-ci : « Il s’habillait à la française, 

» et toujours portait une épée ou poignard à la garde 

» d’or ou d’argent2. » Comme lui, dans 1 énuméia- 

tion des langues que parlait Karle le-Grand, il 

compte le français, sa langue naturelle, le flamand et 

l’allemand. A ces absurdités j’en pourrais joindre 

beaucoup d’autres, qui prouvent qu’au fond notre 

histoire avait peu gagné à cesser d’être chronique. 

Après duHaillan vint Scipion Dupleix, qui, mal¬ 

gré des études estimables, lut peu goûté à cause de 

son fanatisme catholique ; puis Mézeray, dont le rè¬ 

gne, au dix-septième et au dix-huitième siècles, fut 

aussi long que l’avait été celui de Nicole Gilles au 

seizième. Mézeray, élève de du Haillan, entreprit de 

le surpasser en intelligence des affaires. Comme lui, 

il inséra dans son récit des harangues délibératives, 

et se permit, pour leur faire une place, de supposer 

des assemblées ou des négociations imaginaires. La 

déposition de Ililderik Ier, dont du Haillan n’avait 

1 Histoire générale des roys de [ rance , ))• * 3. 

s Jbid., p-200, 
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tire aucun parti, est saisie par l’historien du dix-sep¬ 

tième siècle comme un excellent texte pour un dis¬ 

cours politique à la manière des anciens. Childéric, 

selon Mézerav, est un jeune prince oisif et volup¬ 

tueux, qui écrase son peuple d impôts et vit entouré 

de ministres de ses galanteries. Les seigneurs français, 

indignés contre lui, s’assemblent, et l’un d’eux prend 
la parole en ces termes : 

» Seigneur, le seul ressentiment que vous avez des 

» outrages que Childéric vous a faits, vous dit assez 

» le sujet de cette assemblée, devant laquelle je 

» n aurais pas osé faire mes plaintes, si je n’avais 

» ouï celles que vous et toute la France en avez 

» faites au Ciel • car a qui saurions-nous les adresser. 

» si celui qui les doit recevoir est celui même qui les 

» cause?... Puisque c’est de nous qu’il tient le scep- 

» tre, il est bien raisonnable que, sans nous violenter 

» en notre personne, ni en celle de nos femmes, il 

» nous considère comme ses-sujets et non comme ses 

» esclaves. Nous ne sommes pas tels, seigneurs fran- 

^ais- 11 Y a trois ceî«s «ns et plus que nos ancêtres 
» combattent pour leur liberté ; s’ils ont fait des 

» rois, t:’a été pour la maintenir et non pas pour 

» 1 opprimer. Autrement, si nous voulions des mai- 

» très, les Romains nous étaient bien plus doux que 

» ce dernier ; et nous n’eussions jamais souffert d’un 

» étranger ce que nous endurons d’un des nôtres. 

V o^ez, tandis que nous ne sommes pas du tout 

» dans les fers , si vous voulez renoncer au titre de 
^ l rmiCS • VOUS HVP7 r]p sviinî /il 

? 
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» comme vous avez eu de quoi l’établir. Ne perrnet- 

» tez pas qu’il se serve plus longtemps de notre bien- 

» fait à nous faire du mal.Que, s il est question 

» de réparer la faute que j’ai faite quand je lui ai 

» donné ma voix en son élection, me voilà prêt à 

» révoquer ma parole. Je la révoque en effet, m’en 

» dût-il coûter la vie, et me dégage du serment 

» que je lui ai prêté. Comme il a changé de vie, je 

« veux changer de résolution, et ne plus le recon- 

» naître pour roi, puisque lui-même ne se reconnaît 

»> plus pour tel, et qu’il dédaigne d’en faire les ac- 

» tions '. » 

Ce curieux morceau disparut avec plusieurs autres 

du même genre dans l’abrégé chronologique publié 

par l’auteur, en l’année 1668. Extrêmement faible 

d’érudition, mais écrit avec bon sens, d’un style po¬ 

pulaire et sans aucune affectation classique, cet 

abrégé fit en peu de temps oublier le grand ouvrage. 

C’est la véritable histoire de Mézeray connue et ai¬ 

mée du public ; car l’autre n’eut pas plus de deux 

éditions. L’abrégé en eut jusqu’à seize, dont la der¬ 

nière parut en i75o, année de la publication de 

l’Histoire de France de Velly. 

La popularité de Mézeray s’était maintenue en 

face de l’ouvrage exact, mais terne et peu franc du 

père Daniel. L’abbé Velly porta les premières attein¬ 

tes à ce crédit si bien établi. Chose peu croyable 

pour quiconque n a pas lu la préface de son his- 

Méicray, lustoivc de France > t. I, jv, 21 cl 22. 



74 LETTRE 

toire, Velly se croyait novateur. Il croyait apparte¬ 

nir, comme historien, à une école toute nouvelle, 

l’école philosophique 5 voici ses propres paroles : 

« Il semble, en lisant quelques-uns de nos historiens, 

» qu’ils aient moins envisagé l’ordre chronologique 

» des rois comme leur guide, que comme l’objet 

» principal de leur travail. Bornés à nous appren¬ 

ti dre les victoires ou les défaites du souverain, ils 

» ne nous disent rien ou presque rien des peuples 

» qu’il a rendus heureux ou malheureux. On ne 

» trouve dans leurs écrits que de longues descriptions 

» de sièges et de batailles. Nulle mention des mœurs 

» et de l’esprit de la nation. Elle y est presque tou- 

» jours sacrifiée a un seul homme... C’est le défaut 

» qu’on a tâché d’éviter dans cette nouvelle histoire 

» de France. L’idée qu’on s’v propose est de donner, 

» avec les annales des princes qui ont régné, celles 

» de la nation qu’ils ont bien ou mal gouvernée, de 

» joindre aux noms des héros qui ont reculé nos 

» frontières, ceux des génies qui ont étendu nos lu- 

» mières, en un mot d’entremêler le récit de nos 

» victoires et de nos conquêtes de recherches cu- 

» rieuses sur nos mœurs, nos lois et nos coutu- 

» mes » 

Vous savez de quelle manière l’abbé Vellv a tenu 

cette grande promesse. Mais quelle que fut sa nullité 

comme historien , c’est une chose réelle qu’en insé¬ 

rant dans son récit, par une sorte de placage, des 

' Velly, Histoire de France, y. 10 et H de la préface. 
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lambeaux de dissertations sur les mœurs et l’esprit 

des Français , il avait rencontré le goût du siècle. 

En effet, les narrations épiques , les portraits et les 

harangues avaient passé de mode ; et ce qu on de¬ 

mandait, en fait d’histoire, c’était du raisonnement, 

des conclusions, des résultats généraux. Les écri¬ 

vains ne tardèrent pas à faire abus de cette méthode, 

comme ils avaient abusé du style antique. Alors pa¬ 

rurent, dans l’histoire, les longues réflexions insé¬ 

rées dans le texte, et les commentaires sous forme 

de notes, les appendices et les digressions sur le gou¬ 

vernement, les lois, les arts, les habillements, les 

armes, etc. Au lieu d une narration suivie, conti¬ 

nue , se développant avec largeur et d’une manière 

progressive, on eut des récits courts , morcelés, 

tronqués, entrecoupés de remarques sérieuses ou sa¬ 

tiriques; et l’histoire fut divisée, subdivisée, étique¬ 

tée par petits chapitres, comme un ouvrage didac¬ 

tique. C’est l’exemple que donna Voltaire, avec son 

originalité et sa verve de style accoutumée, exemple 

qui fut suivi d’une manière plus méthodique par les 

historiens anglais de la fin du dix-huitieme siècle. 

Ainsi, depuis l’invention de l’imprimerie jusqu’à 

nos jours, trois ecoles historiques ont fleuii succes¬ 

sivement : l’école populaire du moyen âge , 1 école 

classique ou italienne, et l’école philosophique, dont 

les chefs jouissent aujourd’hui d’une réputation eu¬ 

ropéenne. De meme qu il y & deux cents ans 1 on dé¬ 

sirait pour la France des Guicciardin et des Davila, 

on lui souhaite en ce moment des Robertson et des 
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Hume. Est-il donc vrai que les livres de ces auteurs 

présentent le type réel et définitif de l’histoire l Est- 

il vrai que le modèle où ils Font réduite soit aussi 

complètement satisfaisant pour nous que l’était pour 

les anciens, par exemple, le plan des historiens de 

l’antiquité? Je ne le pense pas ; je crois, au contraire, 

que cette forme toute philosophique a les mêmes 

défauts pour l’histoire que la forme toute littéraire 

de l’avant-dernier siècle. Je crois que l’histoire ne 

doit pas plus se servir de dissertations hors d’œuvre, 

pour peindre les différentes époques , que de por¬ 

traits hors d’œuvre, pour représenter fidèlement les 

différents personnages. Les hommes et même les siè¬ 

cles passés doivent entrer en scène dans le récit : ils 

doivent s’y montrer, en quelque sorte, tout vivants; 

et il ne faut pas que le lecteur ait besoin de tourner 

cent pages, pour apprendre après coup quel était 

leur véritable caractère. C’est une fausse méthode 

que celle qui tend à isoler les faits de ce qui consti¬ 

tue leur couleur et leur physionomie individuelles; 

et il n’est pas possible qu’un historien puisse d’abord 

bien raconter sans peindre, et ensuite bien peindre 

sans raconter. Ceux qui ont adopté cette manière 

d’écrire ont presque toujours négligé Je récit, qui 

est la partie essentielle de l’hisloire, pour les com¬ 

mentaires ultérieurs qui doivent donner la clef du 

récit. Le commentaire arrive et n’éclaircit rien 

parce que le lecteur ne le rattache point à la nar¬ 

ration dont l’écrivain l’a séparé. Dans cet état, la 

composition manque entièrement d’unité ; c’est la 
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réunion incohérente de deux ouvrages, l’un d’his¬ 

toire , l’autre de philosophie. Le premier n’est or¬ 

dinairement qu’une simple réimpression de la moins 

mauvaise des histoires précédemment publiées: c’est 

pour l’ouvrage philosophique que l’on réserve toute 

la vigueur de son talent. L Histoire d’Angleterre de 

Hume n’est au fond que celle de Rapin-Thoyras, à 

laquelle se trouvent joints, pour la première fois, 

plusieurs traités complets de politique, d’économie 

publique, de législation, d’archéologie , et une assez 

nombreuse collection de maximes , soit théoriques, 

soit usuelles. Toutes ces pièces de rapport seraient 

de la plus grande nouveauté, que l’histoire elle- 

même n’en serait pas plus neuve. 

Mais v a-t-il lieu de faire encore du neuf en ce 

genre? le fond de l’histoire n’est-il pas trouvé depuis 

longtemps? Non , sans doute. On sait bien assigner 

à chaque événement sa date précise; l’art de vérifier 

les dates est à peu près découvert ; mais cette décou¬ 

verte n’a pas été capable de bannir entièrement le 

faux de l’histoire. Il y a, en fait d’histoire, plus d’un 

genre d’inexactitude; et si le travail des chronolo- 

gistes nous garantit désormais de la fausseté maté¬ 

rielle, il faut un nouveau travail , un nouvel art, 

pour écarter également la fausseté de couleur et de 

caractère. Ne croyons pas qu’il ne reste plus qu à 

porter des jugements moraux sur les personnages et 

les événements historiques : il s’agit de savoir si les 

hommes et les choses ont été réellement tels qu’on 

nous les représente ; si la physionomie qu’on leur 
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prête leur appartient véritablement, et n est point 

transportée mal à propos du présent au passé, ou 

d’un degré récent du passé à un autre degré plus an¬ 

cien. C’est là qu’est la difficulté et le travail ; là sont 

les abîmes de l’histoire, abîmes inaperçus des écri¬ 

vains superficiels, et comblés quelquefois, sans pro¬ 

fit pour eux, par les travaux obscurs d’une érudition 

qu’ils dédaignent. 
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LETTRE VL 

Sur le caractère des Franks, des Burgondes et des Visigoths. 

Je crois le moment venu où le public va prendre 

plus de goût à l’histoire qu’à toute autre lecture sé¬ 

rieuse. Peut-être est-il dans l’ordre de la civilisa¬ 

tion, qu’après un siècle qui a remué fortement les 

idées, il en vienne un qui remue les faits ; peut- 

être sommes-nous las d’entendre médire du passé, 

comme d’une personne inconnue; peut-être, enfin, 

n’est-ce qu’un goût littéraire. La lecture des romans 

de-Walter Scott a tourné beaucoup d’imaginations 

vers ce moyen âge dont naguère on s’éloignait avec 

dédain; et s’il s’opère de nos jours une révolution 

dans la manière de lire et d’écrire 1 histoire, ces 

compositions, en apparence frivoles , y auront sin¬ 

gulièrement contribué. C’est au sentiment de curio¬ 

sité qu’elles ont inspiré a toutes les classes de lec¬ 

teurs pour des siècles et des hommes décriés comme 

barbares, que des publications plus graves doivent 

un succès inespéré. 

Sans doute il est impossible d’attribuer aux écrits 
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de Walter Scott l’autorité d’ouvrages historiques; 

mais on ne peut refuser à leur auteur le mérite d’a¬ 

voir mis, le premier, en scène les différentes races 

d’hommes dont la fusion graduelle a formé les gran¬ 

des nations de l’Europe. Quel historien de l’Angle¬ 

terre avait parlé de Saxons et de Normands, en ra¬ 

contant l’époque de Richard-Cœur-de-Lion ? Quel est 

celui qui, dans les rébellions de l’Ecosse, en \ ~i\ 5 et 

en 17.45, avait entrevu la moindre trace de 1 inimi¬ 

tié nationale des montagnards enfants des Gaels, 

contre les Anglais, fds des Saxons? Ces faits, et beau¬ 

coup d’autres d’une égale importance , étaient de¬ 

meurés inaperçus : tout ce qu’avait aplani le niveau 

de la civilisation avait passé sous le niveau des his¬ 

toriens modernes. L’un des événements les plus im¬ 

portants du moyen âge, un événement qui a changé 

de fond en comble l’état social de l’Angleterre, je 

veux dire la conquête de ce pays par les Normands, 

ne joue pas, dans l’histoire de Hume, un plus grand 

rôle que ne le ferait, une conquête achevée par un 

prince de nos jours. Au lieu de s’empreindre de la 

forte couleur des anciennes invasions germaniques, 

la lutte du dernier roi anglo-saxon contre le duc de 

Normandie ne prend, dans son récit, d’autre carac¬ 

tère que celui d'une querelle ordinaire entre deux 

prétendants au trône. Les conséquences de la victoire 

semblent se borner, pour la nation vaincue, â un 

simple changement de gouvernement; et pourtant 

il ne s’agissait de rien moins que de l’asservissement 

et de la dépossession de tout un peuple par des 
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étrangers. Le territoire, les richesses, les personnes 

mêmes des indigènes étaient un objet de saisie aussi 

bien que la royauté. 

Ce défaut d’une histoire étrangère se retrouve 

complètement dans la nôtre, où l’invasion, la con¬ 

quête, l’asservissement, la lutte prolongée des na¬ 

tions et des races, prennent, comme chez David 

Hume, une sorte de couleur administrative. Les vé¬ 

ritables questions historiques y disparaissent sous 

un amas de questions frivoles ou absurdes, comme 

celle de savoir si Clovis était un mauvais roi, ou si sa 

politique était d’accord avec les intérêts de la France. 

Sous les noms de France et de Français, nous étouf¬ 

fons la vieille nation tudesque, dont ces noms rap¬ 

pellent seuls l’existence, mais qui a jadis imprimé 

bien d’autres traces de son passage sur le sol que 

nous habitons. 

Quand je dis nation, ne prenez pas ce mot à la 

lettre; car les Franks n’étaient point un peuple, 

mais une confédération de peuplades anciennement 

distinctes, différant même d’origine, bien que toutes 

appartinssent à la race tudesque ou germanique. En 

effet, les unes se rattachaient à la branche occiden¬ 

tale et septentrionale de cette grande race, à celle 

dont l’idiome originel a produit les dialectes et les 

patois du bas-allemand ; les autres étaient issues de 

la branche centrale, dont l’idiome primitif, adouci 

et un peu mélangé, est aujourd’hui langue littéraire. 

Formée, comme les ligues germaniques les plus an¬ 

ciennement connues, de tribus dominantes et de 

6 
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tribus vassales ou sujettes, la ligue des Franks, au 

moment où elle entra en lotte avec la puissance ro¬ 

maine , étendait son empire sur les côtes de la mer 

du Nord, depuis l’embouchure de l’Elbe jusqu’à celle 

du Rhin , et sur la rive droite de ce dernier fleuve 

à peu près jusqu’à l’endroit ou le Mein s’y jette. A 

l’est et au sud, l’association franke confinait avec 

les associations rivales des Saxons et des Alamans'. 

Mais il est impossible de fixer la limite de leur terri¬ 

toire respectif. D’ailleurs , ces limites variaient sou¬ 

vent au gré des chances de la guerre ou de l’incon¬ 

stance naturelle au Barbare; et des populations 

entières, soit de bon gré, soit par contrainte , pas¬ 

saient alternativement d’une confédération dans 

l’autre. 

Les écrivains modernes s’accordent à donner au 

nom des Franks la signification d'hommes libres; mais 

aucun témoignage ancien , aucune preuve tirée des 

racines de l’idiome germanique ne les y autorisent . 

Cette opinion , née du défaut de critique, et propa¬ 

gée par la vanité nationale, tombe dès qu’on examine 

historiquement les différentes significations du nom 

dont le nôtre est dérivé, et qui, dans notre langue 

actuelle, exprime tant de qualités diverses. C’est de¬ 

puis la conquête de la Gaule, et par suite de la haute 

position sociale acquise dans ce pays par les hommes 

* Le nom de Saxons, Saksen, dérivé de leur arme nationale, signifie 

long couteau. Ala-mans veut dire entièrement hommes. Voyez dans le 

Catholique, numéro de janvier 1828 , une savante dissertation de M. le ba¬ 

ron d’Eckstein , sur les confédérations germaniques. 
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de race franke, que leur vieille dénomination prit 

un sens correspondant à toutes les qualités que pos¬ 

sédait ou px'étendait posséder la noblesse du moyen 

âge, comme la liberté, la résolution , la loyauté, la 

véracité, etc. Au treizième siècle, le mot franc expri¬ 

mait tout ensemble la richesse, le pouvoir et l’im¬ 

portance politique ; on l’opposait à chétif, c’est-à- 

dire pauvre et de basse condition'. Mais cette idée 

de supériorité, non plus que celle d’indépendance, 

transportée de la langue française dans les autres 

langues de l’Europe, n’a rien de commun avec la 

signification primitive du mot tudesque. 

Soit qu’on l’écrivît avec ou sans Yn euphonique , 

frak ou frank, comme le mot latin ferox, voulait dire 

fier, intrépide, féroce2. L’on sait que la férocité n’était 

point regardée comme une tache dans le caractère 

des guerriers germains ; et cette remarque peut s’ap¬ 

pliquer aux Franks d’une manière spéciale; car il 

paraît que, dès la formation de leur ligue, affiliés 

au culte d’Odin, ils partageaient la frénésie belli¬ 

queuse des sectateurs de cette religion. Dans son 

principe, leur confédération dérivait, non de l’af¬ 

franchissement d’un grand nombre de tribus, mais 

de la prépondérance, et probablement delà tyrannie 

de quelques unes. Il n’y avait donc pas lieu pour la 

* De franc ne de chétif n’ot mercy ne pitié. 

(Ancien vers sur yhibant-le-Tricheur, comte de Chartres.) 

* On trouve dans de très-anciens glossaires francià feritatedicti. Frech, 

en allemand moderne, signifie hardi, téméraire ; vrang, en hollandais, 

reut dire, âpre, rude. 
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communauté de se proclamer indépendante; mais 

elle pouvait annoncer, et c’est ce qu a mon avis elle 

se proposa en adoptant un nom collectif, qu elle 

était une société de braves résolus à se montrer de¬ 

vant l’ennemi sans peur et sans miséricorde. 

Les guerres des Franks contre les Romains, de¬ 

puis le milieu du troisième siècle, ne furent point 

des guerres défensives. Dans ses entreprises militaires, 

la confédération avait un double but, celui de ga¬ 

gner du terrain aux dépens de l’empire , et celui de 

s’enrichir par le pillage des provinces limitrophes. 

Sa première conquête fut celle de la grande île du 

Rhin qu’on nommait l’ile des Bataves. Il est évident 

qu’elle nourrissait le projet de s’emparer de la rive 

gauche du fleuve, et de conquérir le nord de la 

Gaule. Animés par de petits succès et par les rela¬ 

tions de leurs espions et de leurs coureurs, à la pour¬ 

suite de ce dessein gigantesque, les Franks sup¬ 

pléaient à la faiblesse de leur moyen d’attaque par 

une activité infatigable. Chaque année ils lançaient 

de l’autre côté du Rhin des bandes de jeunes fana¬ 

tiques dont l’imagination s’était enflammée au récit 

des exploits d’Odin et des plaisirs qui attendaient 

les braves dans les salles du palais des morts. Peu de 

ces enfants perdus repassaient le fleuve. Souvent 

leurs incursions, qu elles fussent avouées ou dés¬ 

avouées par les chefs de leurs tribus, étaient cruel¬ 

lement punies, et les légions romaines venaient met¬ 

tre à feu et à sang la rive germanique du Rhin : 

mais, dès que le fleuve était gelé, les passages et l’a- 
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gression recommençaient. S’il arrivait que les postes 

militaires fussent dégarnis par les mouvements de 

troupes qui avaient lieu d’une frontière de l’em¬ 

pire à l’autre, toute la confédération, chefs, hom¬ 

mes faits, jeunes gens, se levaient en armes pour 

faire une trouée et détruire les forteresses qui pro¬ 

tégeaient la rive romaine1. C est à 1 aide de pareilles 

tentatives , bien des fois réitérées, que s’accomplit 

enfin, dans la dernière moitié du cinquième siècle, 

la conquête du nord de la Gaule par une portion de 

la ligue des Franks. 

Parmi les tribus dont se composait la confédéra¬ 

tion franke, un certain nombre se trouvaient placées 

plus avantageusement que les autres pour l’invasion 

du territoire gaulois. C’étaient les plus occidentales, 

celles qui habitaient les dunes voisines de 1 embou¬ 

chure du Rhin. De ce côté, la frontière romaine 

n’était garantie par aucun obstacle naturel; les for¬ 

teresses étaient bien moins nombreuses que vers le 

cours du Haut-Rhin ; et le pays, coupé de maréca¬ 

ges et de vastes forêts, offrait un terrain aussi peu 

propre aux manœuvres des troupes régulières qu’il 

était favorable aux courses aventureuses des bandes 

germaniques. C’est en effet près cie 1 embouchure du 

Rhin que sa rive gauche fut pour la première fois 

envahie d’une manière durable, et que les incursions 

« .Rlienumque, ferox Alamanue , bibebas 

Roinanis ripis. 

( Sidonii Apollinaris pancg. Aviti Augusti apud script, rer. 

gallic. et francic., t. I, p. 807. ) 
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des Franks eurent un résultat fixe, celui d’un établis¬ 

sement territorial, qui s’agrandit ensuite de proche 

en proche. Le nouveau rôle que jouèrent dès lors, 

comme conquérants territoriaux, les Franks de la 

contrée maritime, leur fit prendre un ascendant 

marqué sur le reste de la confédération. Soit par in¬ 

fluence, soit par force, ils devinrent population do¬ 

minante , et leur principale tribu, celle qui habitait, 

vers les bouches de l’Yssel, le territoire appelé Sali- 

Land, ou pays de Sale, devint la tête de toutes les 

autres. Les Saliskes, ou Saliens, furent regardés 

comme les plus nobles d’entre les Franks ; et ce fut 

dans une famille salienne, celle des Merowings, ou 

enfants de Merowig, que la confédération prit ses 

rois, lorsqu’elle eut besoin d’en créer *. 

Le premier de ces rois, dont l’histoire constate 

l’existence par des laits positifs, est Chlodio; carFa- 

ramond, fils de Markomir, quoique son nom soit 

bien germanique et son règne possible, ne figure 

pas dans les histoires les plus dignes de foi. C’est au 

nom de Chlodio que se rattachèrent, dans les temps 

postérieurs, tous les souvenirs de la conquête. On 

lui attribuait à la. fois rhonneur d’être entré le pre- 

miei sui le territoire des Cauies et celui d’avoir porté 

jusqu au bord de la Somme la domination des 

' Il est probable que le nom de Merowings ou Mérovingiens est d’une 

date antérieure a l’existence de Merowig ou Mérovée, successeur de Clo- 

dmn. Ce nom parait avoir appartenu à une ancienne famille extrêmement 

nombreuse, et dont les membres étaient répandus sur tout le territoire des 

Franks saliens. On trouve même dans les documents du sixième siècle des 

passages où il paraît désigner la masse entière des Iribus saliennes. 
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Franks. Ainsi l'on personnifiait en quelque sorte les 

victoires obtenues par une succession de chefs dont 

les noms demeuraient dans l’oubli, et l’on concen¬ 

trait sur quelques années les progrès qui avaient dû 

être fort lents, et mêlés de beaucoup de traverses. 

Voici de quelle manière ces événements sont présen¬ 

tés par un historien rempli de fables , mais qui pa¬ 

raît être l’écho fidèle des traditions populaires : 

« Les éclaireurs revinrent et rapportèrent que la 

» Gaule était la plus noble des régions, remplie de 

» toute espèce de biens, plantée de forêts d’arbres 

» fruitiers; que c’était une terre fertile, propre a 

» tout ce qui peut subvenir aux besoins des hommes. 

» Animés par un tel récit, les Franks prennent les 

» armes et s’encouragent, et, pour se venger des 

» injures qu’ils avaient eu à souffrir des Romains, 

» ils aiguisent leurs épées et leurs cœurs ; ils s exci- 

),) tent les uns les autres par des défis et des moque- 

» ries à ne plus fuir devant les Romains, mais à les 

» exterminer. En ces jours-là les Romains habitaient 

» depuis le fleuve du Rhin jusqu au fleuve de la 

» Loire ; et depuis le fleuve de la Loire jusque vers 

» l’Espagne dominaient les Goths ; les Burgondes, 

» qui étaient ariens connue eux, habitaient de J au- 

» tre côté du Rhône. Le roi Cldodio ayant donc en- 

» voyé ses coureurs jusqu’à la ville de Cambray, lui- 

» même passa bientôt après le Rhin avec une grande 

» armée. Entré dans la forêt Charbonnière, il prit 

» la cité de Tournay et de là s’avança jusqu à Cam- 

» bray. Il y résida quelque temps et donna ordre 
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» que tous les Romains qui y furent trouvés fussent 

» mis à mort par l’épée. Gardant cette ville, il s’a- 

» vança plus loin et s’empara du pays jusqu’à la ri- 

» vière de Somme1... » 

Ce qu’il y a de plus curieux dans cette narration, 

c’est qu’elle retrace d’une manière assez vive le ca¬ 

ractère de barbarie empreint dans cette guerre, où 

les envahisseurs joignaient à l’ardeur du pillage la 

haine nationale et une sorte de haine religieuse. Tout 

ne se passa pas d’une manière si régulière ; et le ter¬ 

rain de la seconde province belgique fut plus d’une 

fois pris et repris avant de rester au pouvoir des 

Franks. Clodion lui-même fut battu par les légions 

romaines et obligé de ramener ses troupes en désor¬ 

dre vers le Rhin ou au delà du Rhin. Le souvenir 

de ce combat nous a été conservé par un poète latin 

du cinquième siècle2. Les Franks étaient arrivés jus¬ 

qu’à un bourg appelé Helena, qu’on croit être la ville 

de Lens. Ils avaient placé leur camp, fermé par des 

chariots, sur des collines près d’une petite rivière, et 

se gardaient négligemment à la manière des Barba¬ 

res, lorsqu’ils furent surpris par les Romains sous les 

ordres d’Aétius. Au moment de l’attaque ils étaient 

en fêtes et en danses pour le mariage d’un de leurs 

chefs. On entendait au loin le bruit de leurs chants, 

et l’on voyait la fumée du feu où cuisaient les vian¬ 

des du banquet. Tout à coup les légions débouchè- 

' Gesta Francorum per Roriconem ; apud script, rer. gallic. et francic. , 

t. III, p 4. 

’ SitTon. Apoliinar. carut., in paneg. Majoriani; ibid., t. I, p. 802. 
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rent, en files serrées et au pas de course, par une 

chaussée étroite et un pont de bois qui traversait la 

rivière. Les Barbares eurent à peine le temps de 

prendre leurs armes et de former leurs lignes. En¬ 

foncés et obligés à la retraite, ils entassèrent pêle- 

mêle, sur leurs chariots, tous les apprêts de leur 

festin, des mets de toute espèce, de grandes marmi¬ 

tes parées de guirlandes. Mais les voitures, avec ce 

qu’elles contenaient, dit le poète, et l’épousée elle- 

même, blonde comme son mari, tombèrent entre les 

mains des vainqueurs1. 

La peinture que les écrivains du temps tracent des 

guerriers franks à cette époque, et jusque dans le 

sixième siècle, a quelque chose de singulièrement 

sauvage. Ils relevaient et rattachaient sur le sommet 

du front leurs cheveux d’un blond roux, qui for¬ 

maient une espèce d’aigrette et retombaient par 

derrière en queue de cheval. Leur visage était entiè¬ 

rement rasé, à l’exception de deux longues mousta¬ 

ches qui leur tombaient de chaque côté delà bouche. 

Ils portaient des habits de toile serrés au corps et 

1 . . i .. . Fois ripæ colle propinquo , 

Barbaricus resonabat hymen , scytliicisque choreis 

IS'ubebat flavo similis nova nupta marito. 

Hostis terga dédit. Plaustris rutilare videre9 

Barbarie! vaga testa tori, convictaque passim 

Fercula, captivasque dapes, cirroque madentc , 

Ferre coronatos redolentia serta lebetas. 

(Sidon. Apollinar. carm. in paneg. Majoriani, apud 

script, rcr. gallic. et francic., t. I, p. 802.) 
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sur les membres j avec un large ceinturon auquel 

pendait l’épée1. Leur arme favorite était une hache 

à un ou à deux tranchants, dont le fer était épais et 

acéré et le manche très-court. Ils commençaient le 

combat en lançant de loin cette hache, soit au vi¬ 

sage, soit contre le bouclier de l’ennemi. Rarement 

ils manquaient d’atteindre l’endroit précis où ils 

voulaient frapper. 
Outre la hache, qui, de leur nom, s’appelait fran- 

liiske, ils avaient une arme de trait qui leur était par¬ 

ticulière, et que , dans leur langue, ils nommaient 

hang, c’est-à-dire hameçon. C’était une pique de mé¬ 

diocre longueur et capable de servir également de 

près et de loin. La pointe, longue et forte, était ar¬ 

mée de plusieurs barbes ou crochets tranchants et 

recourbés comme des hameçons. Le bois était recou¬ 

vert de lames de fer dans presque toute sa longueur, 

de manière à ne pouvoir être brisé ni entamé à coups 

d’épée. Lorsque le hang s’était fiché au travers d’un 

bouclier, les crocs dont il était garni en rendant 

l’extraction impossible, il restait suspendu, balayant 

la terre par son extrémité : alors le Frank qui l’avait 

jeté s’élancait, et, posant un pied sur le javelot, 

appuyait de tout le poids de son corps et forçait 

1 Ilic quoque monstra domat, rutili quibus arce cerebri 

Ad frontem coma tracta jacet, imdataque cervix 

Setarum per damna nitet.. 

. Ac vultibus undique rasis , 

Pro barba tenues perarantur pectine cristæ. 

(Sidon. Apollinar. carm. in paneg. Majoriani, apud script, 

rer. gallic. et francic., t. I, p. 802.) 
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l’adversaire à baisser le bras et à se dégarnir ainsi la 

tète et la poitrine 1. Quelquefois le liang attaché au 

bout d’une corde servait en guise de harpon à amener 

tout ce qu’il atteignait. Pendant qu’un des Franks 

lançait le trait, son compagnon tenait la corde, puis 

tous deux joignaient leurs efforts, soit pour désarmer 

leur ennemi, soit pour l’attirer lui-même par son 

vêtement ou son armure2 3. 

Les soldats franks conservaient encore cette phy¬ 

sionomie et cette manière de combattre un demi- 

siècle après la conquête, lorsque le roi Theodebert 

passa les Alpes et alla faire la guerre en Italie. La 

garde du roi avait seule des chevaux et portait des 

lances du modèle romain : le reste des troupes était 

à pied, et leur armure paraissait misérable. Ils n’a¬ 

vaient ni cuirasses , ni bottines garnies de fer : un 

petit nombre portait des casques; les autres com¬ 

battaient nu-tête. Pour être moins incommodés de 

la chaleur, ils avaient quitté leur justaucorps de 

toile grossière et gardaient seulement des culottes 

d’étoffe ou de cuir, qui leur descendaient jusqu’au 

bas des jambes. Ils n’avaient ni arc, ni fronde, ni 

1 Agathiæ hist. de Franc., lib. II, apud script, rer. gallic, et francic., 

t. II, p. 65 et 66. 

3 Insertum triplici gestabat fune tridentein, 

Quem post terga quidem stantes socii tenuerunt; 

Consiliumque fuit, dùm cuspes missa sederet 

In clypeo, cuncti pariter traxisse tuderent. 

(fie prima e.xped. Aitilœ, in G allias} ac de de reb. gest. ïVaUhani, 

Aquit. princ. carmen illustralum et adauctum, à F. Ch. J. Fis¬ 

cher. Lipsia 1780, in-4", p. 54, vers 979. ) 
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autres armes de traits, si ce n’est le hang et la fran- 

kiske. C’est dans cet état qu’ils se mesurèrent avec 

peu de succès contre les troupes de l’empereur Jus¬ 

tinien '. 

Quant au caractère moral qui distinguait les 

Franks, à leur entrée en Gaule, c’était, comme je l’ai 

dit plus haut, celui de tous les croyants à la divinité 

d’Odin et aux joies sensuelles du Walhalla. Ils ai¬ 

maient la guerre avec passion, comme le moyen de 

devenir riches dans ce monde, et, dans l’autre, con¬ 

vives des dieux. Les plus jeunes et les plus violents 

d’entre eux éprouvaient quelquefois dans le combat 

des accès d’extase frénétique , pendant lesquels ils 

paraissaient insensibles à la douleur et doués d'une 

puissance de vie tout à fait extraordinaire. Ils res¬ 

taient debout et combattaient encore, atteints de 

plusieurs blessures, dont la moindre eût suffi pour 

terrasser d’autres hommes2. Une conquête, exécutée 

par de pareilles gens dut être sanglante et accompa¬ 

gnée de cruautés gratuites : malheureusement les 

détails manquent pour en marquer les circonstances 

et les progrès. Cette pauvreté de documents est due 

’ Agathiæ hist. de Franc., lib. II, apud script, rer. gallic. et francic., 

t. II, p. 65. 

* ..Invicti perstant, animoque supersunt 

Jam propè post animant. 

(Sidon. Apollinar. carm. in paneg. Majoriani, apud script, rer. 

gallic. et francic., 1.1, p. 805. ) 

La langue des Scandinaves avait un mot particulier pour désigner les guer¬ 

riers sujets à cette extase : on les appelait Berserkars. ( Voyez Yhistoire 

des expéditions maritimes des Normands, par M. Depping, t. I, p, 46.1 
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en partie à la conversion des Franks au catholicisme : 

conversion populaire dans toute la Gaule, et qui 

effaça la trace du sang versé par les nouveaux or¬ 

thodoxes. Leur nom fut rayé des légendes destinées 

à maudire la mémoire des meurtriers des serviteurs 

de Dieu; et les martyrs qu’ils avaient faits dans leur 

invasion furent attribués à d’autres peuples, comme 

les Iluns ou les Vandales : mais quelques traits épars, 

rapprochés par la critique et complétés par l’ima¬ 

gination, peuvent mettre en évidence ce qu’ont voilé 

soit la flatterie, soit la sympathie religieuse. 

La conquête des provinces méridionales et orien¬ 

tales delà Gaule, parles Yisigotlis et lesBurgondes, 

fut loin d’être aussi violente que celle du nord par 

les Franks. Etrangers à la religion que les Scandi¬ 

naves propageaient autour d’eux, ces peuples avaient 

émigré par nécessité, avec femmes et enfants, sur le 

territoire romain. C’était par des négociations réité¬ 

rées, plutôt que par la force des armes, qu’ils avaient 

obtenu leurs nouvelles demeures. A leur entrée en 

Gaule, ils étaient chrétiens comme les Gaulois, quoi¬ 

que de la secte arienne, et se montraient en général 

tolérants, surtout les Burgondes. Il paraît que cette 

bonhomie , qui est l’un des caractères actuels de la 

race germanique, se montra de bonne heure chez ce 

peuple. Avant leur établissement a 1 ouest du Jura, 

presque tous les Burgondes étaient gens de métier*, 

ouvriers en charpente ou en menuiserie. Ils gagnaient 

leur vie à ce travail dans les intervalles de paix, et 

étaient ainsi étrangers à ce double orgueil du guerrier 
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et; du propriétaire oisif, qui nourrissait l’insolence 

des autres conquérants barbares4. 

Impatronisés sur les domaines des propriétaires 

gaulois, ayant reçu ou pris à titre d’hospitalité les 

deux tiers des terres et le tiers des esclaves, ce qui 

probablement équivalait à la moitié du tout, ils se 

faisaient scrupule de rien usurper au delà. Ils ne re¬ 

gardaient pointleRomaincommeleur colon, comme 

leurlite,selon l’expressiongermanique2, mais comme 

leur égal en droits dans l’enceinte de ce qui lui res¬ 

tait. Ils éprouvaient même devant les riches séna¬ 

teurs , leurs copropriétaires, une sorte d’embarras 

de parvenus. Cantonnés militairement dans une 

grande maison, pouvant y jouer le rôle de maîtres, 

ils faisaient ce qu’ils voyaient faire aux clients ro¬ 

mains de leur noble bote, et se réunissaient de grand 

matin pour aller le saluer par les noms de père ou 

d7oncle, titre de respect fort usité alors dans l’idiome 

des Germains. Ensuite, en nettoyant leurs armes 

ou en graissant leur longue chevelure, ils chantaient 

à tue-tête leurs chansons nationales, et, avec une 

bonne humeur naïve, demandaient aux Romains 

comment ils trouvaient cela3. 

1 Quippè omnes ferè sunt fabri lignarii, et ex hâc arte mercedem capien- 

tes, semetipsos alunt. ( Socratis hist. eccles., lib. VII, cap. 50; apud script, 

rer. gallic. et francic., 1.1, p. 604.) 

5 Lide , lete, late, latze, dans les anciennes langues teutoniques, signi¬ 

fiait petit et dernier. Les Germains donnaient ce nom aux gens de la classe 

inférieure, qui, chez eux, étaient colons ou fermiers attachés à la glèbe. 

C’était, selon toute probabilité, les restes d’anciens peuples vaincus. 

Laudantem tetrico subindè vultu 

Quod Burgundio canlat esculentus 
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La loi des Burgondes, impartiale entre les vain¬ 

queurs et les vaincus, interdisait aux premiers l’a¬ 

bus de la force. Elle offrait même à cet égard des 

précautions qu’on pourrait appeler délicates. Par 

exemple, elle défendait aux Barbares de s’immiscer, 

sous aucun prétexte, dans les procès entre Ro¬ 

mains 1. L’un de ses articles mérite d’être cité textuel¬ 

lement : « Quiconque aura dénié le couvert et le feu 

» à un étranger en voyage, sera puni d’une amende 

» de trois sous... Si le voyageur vient à la maison 

» d’un Burgondeety demande Tbospitalité, et que 

» celui-ci indique la maison d’un Romain, et que 

» cela puisse être prouvé, il paiera trois sous d’a- 

» mende, et trois sous pour dédommagement à ce- 

» lui dont il aura montré la maison 2. » 

A part quelque peu de fanatisme arien, les Visi- 

gotbs, maîtres de tout le pays situé entre le Rhône, 

la Loire et les deux mers, joignaient à un égal esprit 

de justice plus d’intelligence et de goût pour la civili¬ 

sation! De longues promenades militaires à travers 

la Grèce et l’Italie avaient inspiré à leurs chefs l’am- 

Infundens acido comam bufyro. 

Quem non ut vetulum patris parentem , 

Nutricisque virum , die nec orto , 

Tôt tantique petunt simul gigantes. 

(Sidon. Apollinar. carm. ad Catullinum, apud script, rer. 

gallic. et francic, t. ï, p. 8H. ) 

* Lex Burgundionum , lit. lv, apud script, rer. gallic. et francic. > t. IV, 

p. 270. 

2 Ibid., p. 266. 
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bidon de surpasser, ou tout au moins de continuer, 

dans leurs établissements, l’administration romaine. 

Le successeur du fameux Alarik , Ataülf, qui trans¬ 

porta sa nation d’Italie dans la province narbon- 

naise, exprimait d’une manière naïve et forte ses 

sentiments à cet égard. « Je me souviens, dit un 

» écrivain du cinquième siècle , d’avoir entendu à 

» Bethléem le bienheureux Jérôme raconter qu'il 

» avait vu un certain habitant de Narbonne, élevé à 

» de hautes fonctions sous l’empereur Théodose, 

» et d’ailleurs religieux, sage et grave, qui avait 

» joui dans sa ville natale de la familiarité d’Ataülf. 

» Il répétait souvent que le roi des Goths, homme 

» de grand cœur et de grand esprit, avait coutume 

» de dire que son ambition la plus ardente avait 

» d’abord été d’anéantir le nom romain, et de faire, 

» de toute l’étendue des terres romaines, un nouvel 

» empire appelé Gothique; de sorte que, pour par- 

» 1er vulgairement, tout ce qui était Romanie devînt 

>» Gothie, et qu’Ataiïlf jouât le même rôle qtf’autre- 

» fois César-Auguste; mais, qu’après s’être assuré 

» par l’expérience que les Goths étaient incapables 

» d’obéissance aux lois, à cause de leur barbarie 

» indisciplinable, jugeant qu’il ne fallait point tou- 

» cher aux lois sans lesquelles la république cesse- 

» rait d’être république, il avait pris le parti de 

» chercher la gloire en consacrant les forces des 

» Goths à rétablir dans son intégrité, à augmenter 

» même la puissance du nom romain, afin qu’au 

» moins la postérité le regardât comme le restaura- 
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>> teur de l'empire, qu’il ne pouvait, transporter. 

» Dans cette vue, il s’abstenait de la guerre et cher- 

» cliait soigneusement la paix1... » 

Ces idées élevées de gouvernement par les lois, cet 

amour de la civilisation, dont l’empire romain était 

alors l’unique modèle, furent conservés, mais avec 

plus d’indépendance, par les successeurs d’Ataülf. 

Leur cour de Toulouse, centre de la politique de 

tout l’Occident,intermédiaire entre la cour impériale 

et les royaumes germaniques, égalait en politesse et 

surpassait peut-être en dignité celle de Constantino¬ 

ple. C’étaient les Gaulois de distinction qui entou¬ 

raient le roi des Visigoths, quand il ne marchait pas 

en guerre ; car alors les Germains reprenaient le des¬ 

sus. Le roi Eurik avait pour conseiller et pour se¬ 

crétaire l’un des rhéteurs les plus estimés dans ce 

temps , et se plaisait à voir les dépêches, écrites 

sous son nom, admirées jusqu’en Italie pour la pu¬ 

reté et les grâces du style2. Ce roi, l’avant-dernier de 

ceux de la même race qui régnèrent, en Gaule, 

inspirait aux esprits les plus éclairés et les plus déli¬ 

cats une vénération véritable, non cette crainte ser¬ 

vile qu’excitaient les rois franks, ou cette admi- 

1 Pauli Orosii, hist. lib. vu, cap. 45, apud script, rer. gallic. et francic,, 

t. I, p. 598. 

2 Sepone pauxillulùm conclamatissimas declamaliones, quas oris regii 

vice conGcis, quibus ipsc rex inclytus... per promotæ limitent sortis, ui 

populos sub arniis, sic frænat arma sub legihus. (Sidon. Apollinar., epist. 

ad Leonem Euriciconciliarium, apud script, rer. «allie, et francic,, t. I, 

p. 800.) 

7 
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ration fanatique dont ils furent l’objet après leur 

conversion à la foi orthodoxe. Voici des vers confi¬ 

dentiels écrits par le plus grand poète du cinquième 

siècle, Sidonius Appollinaris, exilé de l’Auvergne, 

son pays, par le roi des Visigoths, comme suspect 

de regretter l’empire, et qui était venu à Bor¬ 

deaux solliciter la fin de son exil. Ce petit moi- 

ceau, malgré sa tournure classique , rend d une 

manière assez vive l’impression qu’avait faite sur 

l’exilé la vue des gens de toute race que l’intérêt 

de leur patrie respective rassemblait auprès du roi 

des Goths. 
« J’ai presque vu deux fois la lune achever son 

„ cours, et n’ai obtenu qu’une seule audience : le 

» maître de ces lieux trouve peu de loisirs pour 

»> moi ; car l’univers entier demande aussi réponse 

» et l’attend avec soumission. Ici, nous voyons le 

,» Saxon aux yeux bleus, intrépide sur les flots , 

». mal à l’aise sur la terre. Ici, le vieux Sicambre, 

» tondu après une défaite , laisse croître de nouveau 

.» ses cheveux. Ici, se promène l’Hérule aux joues 

» verdâtres, presque de la teinte de 1 Océan, dont il 

,» habite les derniers golfes. Ici, le Burgonde, haut 

» de sept pieds, fléchit le genou et implore la paix. 

>» Ici, l’Ostrogoth réclame le patronage qui fait sa 

», force et à l’aide duquel il fait trembler les Huns , 

» humble d’un côté , fier de l’autre. Ici, toi-même, 

» ôRomain, tu viens prier pour ta vie; et quand le 

>» Nord menace de quelques troubles, tu sollicites le 

» bras d’Eurik contre les hordes de la Scythie ; tu 
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» demandes à la puissante Garonne de protéger le 

» Tibre affaibli1. » 

Si, de ce tableau ou de celui de la cour du roi goth 

Theodorik II, tracé en prose par le même écrivain2, 

on passe aux récits originaux du règne de Clovis, 

il semble que Ton s’enfonce dans les forêts de la 

Germanie : et cependant, parmi les rois franks de 

la première race, Clovis estl’homme politique. C’est 

lui qui, dans la vue de fonder un empire, mit sous 

ses pieds le culte des dieux du Nord, et s’associa aux 

évêques orthodoxes pour la destruction des deux 

royaumes ariens. Mais, instrument plutôt que mo¬ 

teur de cette ligue, malgré son amitié pour les pré¬ 

lats, malgré l’emploi qu’il fit, dans ses diverses négo¬ 

ciations, de Romains, auxquels la tradition attribuait 

qne finesse à toute épreuve3, il resta sous l’influence 

des mœurs et des idées de son peuple. L’impulsion 

donnée à ces mœurs par 1 habitude de la vie barbare 

et une religion sanguinaire, ne fut point arrêtée par 

la conversion des Franks au christianisme. L’éyêque 

de Reims eut beau dire à ses néophytes : « Sicambre 

« adouci, courbe la tête, adore ce que tu as brûlé, » 

l’incendie et le pillage n’épargnèrent pas les églises, 

■ Sidon. Apollinar., cpist. ad Lampridium ; apud script, rer. gallic. et 

francic., t. I, p. 800. 

« Sidon. Apollinar., epist. ad Agrieolam i/tiJ. 

3 Voyez, dans les Gestes des vois Franks, ouvrage du septième siècle,, 

composé en partie sur des traditions populaires, le détail des ambassades 

d’Aurélien auprès du roi Gondebald , et de Paternus auprès du roi Alarik. 

(Script, rer. gallic. et francic., t. Il, p. 548 et 405.) 
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dans les expéditions entreprises vers la Saône et au 

midi de la Loire. 
Il ne faut pas d’ailleurs s’imaginer que cette fa¬ 

meuse conversion ait été soudaine et complète. 

D’abord il y eut scission politique entre les partisans 

du nouveau culte et ceux de l’ancien ; la plupart de 

ces derniers quittèrent le royaume de Chlodowig 

pour se retirer au delà de la Somme dans celui de 

Raghenaher, dont la ville principale était Cambra y4. 

De plus, il resta auprès du roi beaucoup de gens 

qui gardèrent leur croyance, sans renoncer à leur 

vasselage. Les légendes attestent que non-seulement 

le premier roi chrétien, mais encore ses successeurs, 

furent souvent obligés de s’asseoir à table avec des 

païens obstinés, et qu’il y en avait un grand nombre 

parmi lesFranks de la plus haute classe. Voici, à ce 

propos, deux anecdotes qui n’ont été racontées par 

aucun historien moderne, et qui cependant méri¬ 

taient de l’être : car il ne faut pas que la crainte de 

paraître dupe des miracles du moyen âge fasse né¬ 

gliger des détails de mœurs, sans lesquels l’histoire 

est vague et presque inintelligible. 

« En retournant vers Paris , où il avait résolu de 

„ fixer sa résidence, le roi Chlodowig passa par Or- 

„ léans, où il s’arrêta quelques jours avec une partie 

» de son armée. Pendant son séjour dans cette ville, 

„ l’évêque de Poitiers Adelphius lui amena un abbé 

‘ Mulli... de Francorum exercitu necdum ad fidem conversi, cuin régis 

parente, Raganario. ultra Sumnam fluvitim aliquandiù degerunt. (Yita 

S. Uemigii, apud script, rer. gallic. et francic., t. III, p. 577. ) 
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» nommé Fridolin , quon regardait comme saint, 

>, et que le roi souhaitait beaucoup de connaître. 

» Les deux voyageurs arrivèrent au quartier des 

» Franks, le solitaire à pied et l’évêque à cheval , 

» commeilconvenait. Le roi vintlui-meme au devant 

» d’eux, entouré de beaucoup de monde, leur fit un 

» accueil respectueux et amical; et après s’être en- 

» tretenu familièrement quelques heures avec eux , 

» il ordonna qu’on servît un grand repas. Pendant 

» le dîner, le roi se fit apporter un vase de jaspe, 

» transparent comme du verre, décoré d’or et de 

» pierres précieuses : l’ayant rempli et vidé, il le 

» passa à l’abbé, qui le prit, quoiqu’il s’en fût excusé, 

» disant qu’il ne buvait pas de vin ; mais au moment 

» où Fridolin prenait la coupe, il la laissa échapper 

» par accident, et le vase tomba sur la table, puis de 

» la table à terre, où il se brisa en quatre. Un des 

» échansons ramassa les morceaux, et les plaça de- 

„ vant le roi, qui paraissait chagrin, moins à cause 

» de la perte du vase, que pour le mauvais eliet 

,» que cet accident pourrait avoir sur les assistants, 

» parmi lesquels beaucoup étaient encore païens. 

» Toutefois il reprit son air gai, et dit à l’abbc : 

>» Seigneur, c’est pour l’amour de toi que j’ai perdu 

» ce vase; car s’il fût tombé de mes mains, il ne se 

.» serait pas brisé. Vois donc ce que Dieu voudra 

» faire pour toi en faveur de son saint nom, afin 

» que ceux d’entre nous qui sont encore adonnés à 

„ l’idolâtrie ne diffèrent plus de croire au Dieu tout- 

„ puissant. >» Alors Fridolin prit les quatremorceaux 
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» du vase., les réunit, et les tenant serrés dans ses 

» mains, la tête inclinée vers la table, il se mit à prier 

» Dieu en pleurant et en poussant de profonds sou- 

» pirs. Quand sa prière fut achevée, il rendit le vase 

» au roi, qui le trouva parfaitement restauré, n’y 

» pouvant reconnaître aucune trace de brisure. Ce 

» nhracle ravit les chrétiens, mais plus encore les 

» infidèles, qui se trouvaient là en grand nombre. 

» Au même moment le roi et tout le monde se levant 

» de table et rendant grâces à Dieu, tous ceux des 

» assistants qui partageaient encore les erreurs du 

» paganisme confessèrent leur foi en la Sainte Tri- 

» nitë , et reçurent de la main de l’évêque les eaux 

» du baptême1. » 

« Après la mort du roi Chlodowig, son fils, Chlo- 

» ter s’étant établi dans la ville de Soissons, il arriva 

» qu’un certain Frank, nommé Hozin, l’invita à un 

» banquet, conviant aussi parmi les courtisans de sa 

» suite le vénérable Védaste (Saint Vaast) évêque 

» d’Arras. Le saint homme accepta cette invitation, 

» dans le seul but de donner quelque enseignement 

» salutaire à la foule de conviés, et de profiter de 

» l’autorité du roi pour les attirer au saint baptême. 

» Etant donc entré dans la maison , il aperçut un 

» grand nombre de tonneaux rangés par ordre, tous 

» remplis de bière. Avant demandé ce que. c’était 

’ Qnalis laus à cunctis hoc videntibus, non solùm à christiania, sed etiam 

àb ipsis pagariis ( quorum magna coliors inibi aderat ) Peo persolveretur^ 

non est necesse loqucndum. (VitaS. Fridolini, apud script, rer. gallic. et 

l'raucic., 1.111, p. 588. ) 
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» que ces tonneaux, il lui fut répondu que les uns 

» étaient destinés aux chrétiens, tandis que les autres 

,, avaient été consacrés suivant les rites des gentils, 

» à l’usage de ceux des conviés qui professaient le 

,, culte des idoles. Ayant reçu cette explication, le 

» vénérable Védaste se mit à bénir chacun des vases 

» indistinctement au nom du Christ et par le signe 

» de la croix. Au moment où il fit sa bénédiction sur 

» les tonneaux consacrés à la maniéré des païens, 

» tout à coup les cercles et les liens se brisèrent, 

» donnant passage à la liqueur dont le pavé fut 

»> inondé. Cet événement ne fut pas inutile au salut 

>. de ceux qui étaient présents ; car un grand nombre 

» furent amenés par là à demander la grâce du sain t 

» baptême, et à se soumettre au joug de la rèh- 

» gion*. » 

Si vous parcourez les documents relatifs à 1 histoii e 

du sixième et du septième siècle, vous y trouverez 

une foule de traits qui prouvent que le paganisme 

durait toujours parmi les Franks, quoiqu il s éteignît 

par degrés. L’historien byzantin Procope raconte 

avec horreur qu’en l’année 559 les soldats de Theo- 

debert, roi des Franks orientaux, a leur entrée en 

Italie, où ils marchaient contre les Goths, tuèrent 

des femmes et des enfants de cette nation, et jetèrent 

leurs cadavres dans le PA, comme prémices de la 

' Qu* causa multis qui aderant profuit ad saluttni. Nam mutt. ex lior 

ad gratiam baptismi confugerunt, ac sanctæ feligtbni colla subirtiserüi.l 

( Vita S. VcdaMi, apud script, rer. galilc, fel frflnciC., t. IL , p- , 
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guerre qui s’ouvrait '. Un siècle après, sur les bords 

de la Somme et même sur ceux de l’Aisne, le paga¬ 

nisme régnait encore dans les campagnes, séjour 

favori de la population franke. Ce n’était pas sans 

de grands dangers que les évêques des villes du Nord 

faisaient leurs visites pastorales ; et il fallait tout le 

zèle d’un martyr pour oser prêcher la foi du Christ 

à Tournai, à Courtrai, à Gand et le long des rives 

de la Meuse ou de l’Escaut1 2. En l’année 656, un 

prêtre irlandais perdit la vie dans cette mission pé¬ 

rilleuse; et vers la même époque, d’autres person¬ 

nages que l’église vénère, les Romains Lupus et 

Amandus (saint Loup et saint Amand), les Franks 

Odomer et Bertewin (saint Orner et saint Bertin) v 

gagnèrent leur renom de sainteté3 4. 

Lorsque les nobles efforts du clergé chrétien eurent 

déraciné les pratiques féroces et les superstitions ap¬ 

portées au nord de la Gaule par la nation conqué¬ 

rante, il resta dans les mœurs de cette race d’hommes 

un fond de rudesse sauvage qui se montrait, en paix 

comme en guerre, soit dans les actions, soit dans les 

1 Procopii Mst.de Bello Gothico, lib. ÎI, cap. xw; apud script, rer. 

gallic. et francic., t. II, p. 57.—Il ajoute la réflexion suivante : Piàm ita 

christiani sunt isti barbai'i, ut multos priscæ superstitionis ritus observent, 

humanas hostias aliaque irnpia sacriflcia divinationibus adhibentes. (Ibid. ) 

1 Vita S. Eligii, ibid., t. III, p. 557. — Audivit pagum esse quemdam 

prætcr fluenta Scaldi fluvii, cui vocabulum est Ganrlavum , cujus loci habi- 

tatores iniquitas diaboli... irretivit, ut... relicto Deo... fana vel ido!a ado- 

rarent. Propter feroeitatem cniin genlis illius, nmnes sacerdotes à prædica- 

tione se subtraxerant, etnemo audebat... verbum annuntiare Domini. ( Vita 

S. Amandi, ibid., p. 555. ) 

4 Fleury , Histoire ecclésiastique , t. VIII. p. 290 , 292 et 425. 
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paroles. Cet accent de barbarie, si frappant dans les 

récits de Grégoire de Tours, paraît d’une manière 

aussi naïve dans les documents officiels du temps des 

derniers Mérovingiens. Je prends pour exemple le 

plus important de tous, la loi des Franks saliens ou 

loi salique, dont la rédaction en langue latine appar¬ 

tient au règne de Dagobert. Le prologue dont elle est 

précédée, ouvrage de quelque clerc d’origine franke, 

montre à nu tout ce qu’il y avait de violent, de rude, 

d’informe, si l’on peut s’exprimer ainsi, dans l’es¬ 

prit des hommes de cette nation qui s’étaient adon¬ 

nés aux lettres. Les premières lignes de ce prologue 

semblent être la traduction littérale d’une ancienne 

chanson germanique : 

« La nation des Franks, illustre, ayant Dieu pour 

» fondateur ', forte sous les armes, ferme dans les 

» traités de paix, profonde en conseil, noble et saine 

» de corps, d’une blancheur et d’une beauté singu- 

» lières, hardie, agile et rude au combat, depuis peu 

» convertie à la foi catholique, libre d’hérésie; lors- 

» qu’elle était encore sous une croyance barbare, 

» avec l’inspiration de Dieu, recherchant la clef de 

» la science ; selon la nature de ses qualités, désirant 

» la justice, gardant la piété; la loi salique fut dictée 

» par les chefs de cette nation, qui en ce temps coni- 

» mandaient chez elle. 

’ Auclore Deo condita. Gette idée paraît étrangère a la religion chré¬ 

tienne , qui n’accorde à aucune nation , si ce n'est au peuple juil, 1 honneur 

d'avoir eu des relations spéciales avec la Divinité. Peut-être, pour être exact 

et malgré la contradiction apparente, devrait-ori traduire ayant un Dieu 

pour fondateur. 
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» On choisit, entre plusieurs, quatre hommes, 

» savoir : le Gastde Wise, le Gast de Bode, le Gast 

» de Sale, et le Gast de Winde, dans les lieux appelés 

» canton de Wise, canton de Sale, canton de Bode 

» et canton de Winde '. Qes hommes se réunirent 

» dans trois Mâls2, discutèrent avec soin toutes les 

» causes de procès, traitèrent de chacune en parti- 

» culier, et décrétèrent leur jugement en la manière 

» qui suit. Puis lorsque, avec l’aide de Dieu, Chlo- 

» dowig le chevelu, le beau, l’illustre roi des Franks, 

» eut reçu , le premier, le baptême catholique, tout 

» ce qui dans ce pacte était jugé peu convenable fut 

» amendé avec clarté par les illustres rois Chlodowig, 

» Hildebert et Chloter; et ainsi fut dressé le décret 

>> suivant. 

» Vive le Christ qui aime les Franks; qu'il garde 

» leur royaume, et remplisse leurs chefs de la lu- 

» mière de sa grâce; qu’il protège l’armée; qu’il leur 

» accorde des signes qui attestent leur foi, les joies 

» de la paix et la félicité ; que le Seigneur Christ Jésus 

» dirige dans les voies de la piété les règnes de ceux 

1 Gast, dans les dialectes actuels de la langue germanique, signilie liôtc. 

Il paraît que, dans l’ancienne langue, il servait à exprimer la dignité pa- 

triarchale des chefs de tribu ou de canton. On trouve encore dans la province 

d’Over-Yssel, antique demeure des Saliens, un canton nommé Salland, et 

un autre appelé Twente, peut-être plus correctement t’Wenle, ce qui ré¬ 

pond au Winde de la loi salique. Le canton de Wise tirait probablement son 

nom de sa situation occidentale, et celui de Bode rappelle l’ancien nom de 

l’ile des Balaves. 

! Hi per très malins convenientes... Mdt, dans l’ancienne langue tento- 

uique, voulait dire signe, parole, et, par extension, conseil, assemblée, 
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» qui gouvernent; car cette nation est celle qui, 

» brave et forte, secoua de sa tête le dur joug des 

» Romains, et qui, après avoir reconnu la sainteté 

» du baptême, orna somptueusement d’or et de 

». pierres précieuses les corps des saints martyrs, que 

» les Romains avaient bridés par le leu , massacrés, 

» mutilés par le fer, ou fait déchirer parles bêtes » 

» Legis salicæ prologus, apud script, rer. gallie. et francic., t. IV, p. 422 

et 425. 
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LETTRE YIÏ. 

Sur l’état des Gaulois après la conquête. 

« Si quelque homme libre a tué un Frank ou un 

»> Barbare, vivant sous la loi salique, il sera jugé 

» coupable au taux de deux cents sous. — Si un 

» Romain possesseur, c’est-à-dire ayant des biens 

» en propre dans le canton où il habite, a été tué, 

» celui qui sera convaincu de l’avoir tué sera jugé 

»> coupable à cent sous*. » 

« Celui qui aura tué un Frank ou un Barbare, dans 

» la truste (service de confiance) du roi, serajugécou- 

» pable à six cents sous.—Si un Romain, convive du 

» roi a été tué, la composition sera de trois cents 

» sous '. » 

« Si quelqu’un, ayant rassemblé une troupe, atta- 

» que dans sa maison un homme libre (Frank ou 

» Barbarex, et l’y tue, il sera jugé coupable à six 

» cents sous. — Mais si un Lite ou un Romain a été 

1 Lex salica, tit. xliv , § \ et 15 ; aputl script.rer. gallic. et francic., t. IV, 

p. 147. — D’après la valeur du sol d’or fixée par M. Guérard (Voyez plus 

haut, note 2 de la page 43 ), le taux de ces deux compositions s’élevait, pour 

la première, à 1,830 fr., valeur intrinsèque, et 1 9,906 fr. , valeur relative; 

et pour la seconde, à 928 fr., valeur intrinsèque, et 9,955 fr., valeur relative. 

3 Ibid., tit. xnv, §4 et (i. Ibid. 3,768 et 1,884 fr. , valeur intrinsè¬ 

que 39,71 8 et 29,859 fr., valeur relative. 
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)> tué par un semblable attroupement, il né sera payé 

» que la moitié de cette composition1. » 

« Si quelque Romain charge de liens un Frank, 

» sans motif légitime, il sera jugé coupable à trente 

» sous. — Mais si un Frank lie un Romain pareil- 

» lementsans motif, il sera jugé coupable à quinze 

» sous2. » 

« Si un Romain dépouille un Frank, il sera jugé 

» coupable à soixante-deux sous. — Si un Frank dé- 

» pouille un Romain, il sera jugé coupable à trente 

» sous3. » 

Voilà comment la loi salique répond à la question 

tant débattue de la différence originelle de condition 

entre les Franks et les Gaulois. Tout ce que fournis¬ 

sent à cet égard les documents législatifs, c’est que le 

wergheld, ou prix de ihomme, était, dans tous les cas, 

pour le Barbare, double de ce qu’il était pour le Ro¬ 

main. Le Romain libre et propriétaire était assimilé 

au lite, Germain de la dernière condition, cultivateur 

forcé des domaines de la classe guerrière, et proba¬ 

blement issu d’une race anciennement subjuguée par 

la race teutonique. Je doute que cette solution, bien 

qu’elle soit inattaquable, vous satisfasse pleinement, 

et vous paraisse contenir tout le secret de l’ordre so- 

1 Lex salicct, tit. xlv,§ 4 et 5, apud script, rer. gallic. et francic., t. 

IV, p. 4 48. (Voyez l’évaluation de la note précédente.) 

2 Ibid., tit. xxxv, § 5 et 4, ibid., p. 4 42. (278 fr. 40 c. et 4 59 fr. 20 c., 

valeur intrinsèque, 2,985 fr. 90 c. et 4,492 fr. 95 c., valeur relative. ) 

’ Lex salica ex MS. codice regio, à Joanne Schiltero édita , tit. xv ; apud 

script, rer. gallic. et francic., t. xv, p. 4 88. (575 fr. 56 c. et 278 fr. 40c., 

valeur intrinsèque, f.,470 fr. 86 c. et 2,985 fr. 90 c., valeur relative. ) 
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cial établi en Gaule par la conquête des Franks. Le 

texte des lois est une lettre morte ; et c’est la vie de 

l’époque, dans sa variété, avec ses nuances toujours 

rebelles aux classifications légales, qu’il est curieux 

et utile d’observer. Or, rien ne facilite mieux, sous 

ce rapport, l’intelligence du passé, que la recherche 

et la comparaison de ce que l’état actuel du monde 

peut offrir d’analogue ou d’approchant. 

Rappelez-vous la Grèce sous l’empire des Turks, 

rassemblez dans votre esprit ce que vous avez lu ou 

entendu raconter des Rciïas et des Phanariotcs, de la 

masse du peuple grec et de cette minorité que les 

Turks anoblissaient en lui conférant des emplois : 

ou je me trompe fort, ou, après avoir contemplé 

ce tableau d’oppression brutale, de terreur univer 

selle, d’efforts constants pour sortir, à tout prix et 

par toutes les voies, de la classe commune des vain¬ 

cus, quelque chose de vivant et de réel vous apparaî¬ 

tra sous les simples mots de Romain possesseur, Romain 

tributaire, Romain convive du roi. Vous comprendrez 

combien de formes diverses pouvait revêtir la ser¬ 

vitude gallo-romaine sous la domination des Barba¬ 

res. H y a plus, malgré la distance des temps et Les 

différences de race et de position, non-seulement la 

destinée physique des vaincus dans l’ancienne Gaule 

et dans la Grèce moderne, mais leur attitude mo¬ 

rale, présentent de frappantes analogies. On re¬ 

trouve dans les récits de Grégoire de Tours non-seule¬ 

ment les souffrances journalières des pauvres Raïas, 

vexés, pillés, déportés à plaisir, mais l’astucieux es- 
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prit d’intrigue du noble voué au service des conqué¬ 

rants , cette immoralité du Phanariote, si effrénée 

qu’on la prendrait pour une sorte de désespoir. 

« Aux approches du mois de septembre (58.4), il 

« arriva au roi Hilperik une grande ambassade des 

» Goths( chargée d’emmener sa fdle Rigontlie, pro- 

» mise au roi Rekkared). De retour à Paris, le roi 

» ordonna qu’on prît un grand nombre de familles 

» dans les maisons qui appartenaient au fisc, et qu’on 

» les mît dans des chariots. Beaucoup pleuraient et 

» ne voulaient point s’en aller ; il les fit retenir en 

» prison afin de les contraindre plus facilement à 

» partir avec sa fille. On rapporte que, dans l’amer- 

» tume de cette douleur et de crainte d’être arrachés 

» à leurs parents, plusieurs s’ôtèrent la vie au moyen 

» d’un lacet. Le fils était séparé de son père, et la 

» mère de sa fille; ils partaient en sanglotant et en 

» prononçant de grandes malédictions : tant de per- 

» sonnes étaient en larmes dans Paris, que cela pou- 

» vait se comparera la désolation de l’Egypte. Beau- 

» coup de gens des meilleures familles, contraints à 

» partir de force , firent leur testament, donnèrent 

» leurs biens aux églises, et demandèrent qu’au mo- 

» ment où la fiancée entrerait en Espagne, 011 ouvrît 

» ces testaments, comme si déjà eux-mêmes eussent 

» été mis en terre1... *> 

« Le roi Gonthramn ayant obtenu, comme ses 

» frères, une partie du royaume, destitua Agricola 

1 Greg. Turon. hist. Franc., lib. VI, cap, xlv; apud script, rer, gallic. 

et francic., t, II, p, 289. 
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» de la dignité de patrice, et la donna à Celsus, 

» homme d’une grande taille, fort des épaules , ro- 

» buste des bras , haut en paroles, prompt à répon- 

» dre, habile dans la pratique des lois. Cet homme 

» fut dès lors saisi d’une si grande avidité de s’enri- 

» chir, que souvent il enlevait les biens des églises 

» pour les réunir à son domaine. On raconte qu’un 

» jour, entendant lire, dans l’église, cette leçon du 

» prophète Isaïe, dans laquelle il dit : Malheur à ceux 

» qui joignent maison à maison, et ajoutent champ à 

t> champ jusqu’à ce que la terre leur manque! il 

» cria : C’est bien insolent de chanter ici, malheur 

» à moi et à mes fils1... » 

« Eonius, qui avait le surnom de Mummolus, re- 

» eut le patriciat du roi Gonthramn : je crois qu’il 

» sera bon de dire ici quelque chose sur l’origine de 

» sa fortune. Il naquit dans la ville d’Auxerre, et son 

» père était Péonius. Ce Péonius gouvernait la ville 

» en qualité de comte. Voulant faire renouveler le 

» brevet de son office , il envoya au roi son fils avec 

» des présents2. Celui-ci donna l’argent en son pro- 

» prénom, brigua le comté, et supplanta son père 

» qu’il avait mission de servir. C’est, de là que, s’é- 

1 Greg. Turon. hist. Franc., lib.IV, cap. xxrv, apud script. rer. gallic. 

et francic., t. II, p. 214. 

2 Adrenovandam aclionem... Des modèles du protocole usité pour les 

brevets de duc, de comte et de patrice , sous les rois de la première race, se 

trouvent parmi les formules connues sous le nom de Formules de MarhulJ, 

Voyez dans le Recueil des historiens de la France et des Gaules, t. IV', 

p. 471, une formule intitulée : Charta de ducatu, patritiatu, vel comitatu. 
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» levant par degrés, il parvint à la plus haute des 

» dignités1... » 

« La dixième année du règne deTheoderik, à l’in- 

» stigation de Brunehilde, et par l’ordre de Théo- 

» derik, Protadius fut créé Majeur ( maire ) de la 

» maison royale. Il était d’une extrême finesse et 

» d’une grande habileté; mais il exerça contre beau- 

» coup de gens de cruelles iniquités; accordant trop 

» aux droits du fisc, et s’efforçant, par toutes sortes 

» d’artifices, de le remplir et de s’enrichir lui-même 

» du bien d’autrui. Tout ce qu’il voyait d'hommes 

» de naissance noble, il travaillait à les abaisser, 

» afin qu’il ne se trouvât personne capable de s’em- 

» parer de la place qu’il occupait2 3... » 

Je pourrais multiplier les citations de détail; j’aime 

mieux prendre un long morceau d’histoire, qui se 

présente à peu près tout fait, et dans lequel figure¬ 

ront successivement un noble Gaulois intriguant 

pour le service des Barbares, des fils de grande fa¬ 

mille vendus comme esclaves, et tout un pays dé¬ 

vasté par des exécutions militaires. 

CaïusSollius Àpollinaris Sidonius, sénateur arver- 

nien , gendre de l’empereur Avitus et le plus grand 

écrivain de son temps, fut, en Gaule, le dernier re¬ 

présentant du patriotisme romain. Lorsqu’en l’an¬ 

née ,475 l’Arvernie, ou, comme nous disons, l’Au- 

1 Greg. Turnn., List. Franc. , lib. IV. cap. xlii; apud script, rer. 

gallic. et francic., t. II, p. 22 t. 

3 Fredegarii C.liron., caD. xxvn; apud script, rer. "allie et francic., t. II, 

p. 422. 

8 
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yergne eut été cédée aux Goths par l’empereur Julius 

Nepos , Sidonius fut exilé du pays ; et tant qu’il vé¬ 

cut, il conserva un profond dégoût pour le gouverne¬ 

ment des Barbares. Son fils, du même nom que lui, 

s’accommoda mieux aux circonstances : il s’attacha 

aux Visigoths, et en 507 combattit pour eux contre 

les Franks, à la fameuse journée de Vougléb Les 

Francks, vainqueurs, occupèrent bientôt F Auvergne; 

et alors Arcadius , petit-fils de Sidonius Apollinaris, 

mettant dans un égal oubli la patrie gothique et la 

patrie romaine, ne songea qu’à profiter de son nom, 

de son habileté et des biens qui lui restaient, pour 

faire une grande fortune sous le patronage des nou¬ 

veaux maîtres. Clilodowig Ier venait de mourir, et, 

dans le partage de ses conquêtes entre ses quatre fils, 

l’Auvergne était échue à Theoderik, roi des Franks 

orientaux, qui l’avait conquise en personne. Il paraît 

que l’héritier du nom des Apoliinaires réussit mal au¬ 

près de ce roi et fut mieux accueilli de son frère Hil- 

debert, qui, maître de tout le Berry, ambitionnait 

la possession de F Auvergne. 

* Arcadius n’eut pasde peine à flatteries espérances 

du roi barbare, a lui persuader que les habitants de 

1 Arvernie le désiraient vivement pour seigneur, au 

lieu de son frère Jheoderik. Peut-être y avait-il au 

fond de cela quelque chose de vrai : au milieu des 

souffrances dont le gouvernement de la conquête 

Maximus ibî tune Arvernorum populus , qui cum Apollinare venerat, et 

primi qui crant ex senatoribus conruerunt. ( Greg. Turon. , liist. Franc., 

lib, II, cap. xxxvii 5 apud script, rer. gallic. et francic., t. II, p. 185. ) 
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accablait les indigènes, l’idée de changer de maître 

pouvait s’offrir à leur esprit comme une perspective 

de soulagement. Quoi qu’il en soit, en l’année 550, 

lorsque le roi Theoderik était occupé au delà du 

Rhin, dans une guerre contre les Thuringiens, le 

bruit de sa mort, répandu en Auvergne, y fut reçu 

avec une grande joie. Arcadius se hâta d’envoyer à 

Paris, résidence du roi Hildebert, des messagers qui 

l’invitèrent à venir prendre possession du pays. Hil¬ 

debert assembla son armée et partit aussitôt. Il arriva 

au pied de la hauteur sur laquelle était bâtie la cité 

des Arvernes, aujourd’hui Clermont, par un temps 

débrouillard très-épais; en montant la colline, le 

roi disait d’un ton de contentement : « Je voudrais 

» bien reconnaître par mes yeux cette Limagne 

» d’Auvergne que l’on dit si agréable. » Mais il avait 

beau regarder, il ne pouvait rien découvrir au delà 
de quelques centaines de pas '. 

Parvenu au pied des murs de la ville, Hildebert, 

contre son attente et malgré les promesses d’Ârca- 

dius, trouva les portes fermées; il paraît que les 

habitants avaient craint de se compromettre , si la 

mort de Theoderik était un faux bruit, ou qu’ils 

cherchaient dans tous les cas à se délivrer de la 

présence des Franks. Le roi fut obligé d’arrêter ses 

troupes, et de camper jusqu’à la nuit, ne sachant 

s’il devait forcer le passage ou retourner sur ses pas. 

Son ami le tira d’incertitude en brisant , avec l'aide 

1 Greg. Turon. hist. Franc., lib. III, cap. ix ; apud script, rcr. gallic, 

et francic., t. II, p. 1 91. 
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de ses clients, la serrure d’une des portes de la ville 

par laquelle lesFranks entrèrent1. La capitale prise, 

le reste du pays ne tarda pas à se soumettre au roi 

Hildebert, mais de cette soumission vague dont se 

contentaient les rois de la première race et qui 

consistait à promettre fidélité et à livrer quelques 

otages. 
Pendant que ces arrangements se faisaient, l’on 

apprit que Theoderik était revenu vainqueur de la 

guerre contre les Ihuringiens. A cette nouvelle, 

Hildebert, comme s’il eût craint d’être pris sur le 

fait ou de voir ses possessions attaquées, partit en 

grande hâte et se rendit à Paris, laissant une faible 

garnison dans la capitale de l’Auvergne. Deux ans 

se passèrent, durant lesquels le roi des Franks orien¬ 

taux ne fit aucune tentative pour reprendre les villes 

qui avaient cessé de le reconnaître pour seigneur. Le 

pays était nominalement soumis au roi Hildebert, 

mais gouverné sous son nom par des indigènes, par 

la faction d’Arcadius, qui jouit probablement alors 

des honneurs dont l’acquisition était le but de ses 

intrigues. Mais l’orage qu’il avait imprudemment 

amassé sur son pays ne tarda pas à éclater; et cet 

orage fut terrible. 

Le royaume des Burgondes , rendu tributaire par 

Ghlodowig, avait continué, après sa mort, d’exciter 

l’ambition des rois franks. Une première expédition, 

1 Incisa Arcadius sera unius portæ, eum civitati intromisit. ( Greg. 

Tnron., hist. Franc,, lib. III, cap. ix ; apud script, rer. gallic. et francic., 

t. II, p. UM.) 
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entreprise, en 523, par les rois Hildeberl, Chlodo- 

mir et Chloter, fut d’abord heureuse ; mais bientôt 

les Burgondes reprirent l’avantage : Chlodomir fut 

tué dans un combat, et les Franks évacuèrent le 

pays. Neuf ans après cette défaite, en l’année552, 

l’ambition des rois se réveilla, excitée, à ce qu’il 

paraît, par la liaine nationale des Franks contre les 

conquérants des bords du Rhône. Une seconde in¬ 

vasion fut résolue entre Chloter et Hildebert : ils 

firent inviter leur frère Theoderik à se joindre à 

eux, lui promettant de tout partager en commun. 

Dans son message, le roi Hildebert ne disait rien de 

l’occupation de l’Auvergne; Theoderik n’en parla 

pas non plus, et s’excusa simplement de prendre 

part à la guerre entreprise par ses deux frères , ne 

laissant rien voir de son mécontentement, ni de ses 

projets. Les deux rois partirent ; et, dès que la nou¬ 

velle de leur entrée sur le territoire des Burgondes 

fut connue des Franks orientaux, ils commencè¬ 

rent à murmurer contre leur roi, de ce qu’il les 

privait des immenses profits que promettait cette 

guerre. Ils se rassemblèrent en tumulte autour de 

la demeure royale, et dirent à Theoderik : « Si tu ne 

» veux pas aller en Burgondie avec tes frères, nous 

» te quittons et les suivons au lieu de toi k » 

Le roi sachant que la cause de la révolte était le 

regret de n’avoir point part au butin qui allait se 

1 « Si cum Iratribus tuis in Burgundiam ire despexeris, te relmquimus, 

* et illos satiùs sequi præoptamus. » ( Greg. Turon., hist. Franc., lib. III, 

cap. xi ; apud script, rer. gallic. et francic., t. II, p- 19G ) 
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faire, ne s en émut pas , et dit aux Franks : « Suivez- 

» moi vers la cité des Arvernes, et je vous ferai en- 

» trer dans un pays où vous prendrez de For et de 

» l’argent autant que vous en pourrez désirer, où 

» vous enlèverez des troupeaux , des esclaves , des 

» vêtements en abondance : seulement ne suivez pas 

» ceux-là1. » Cette proposition eut un plein succès , 

et les Franks promirent de faire en tout point la vo¬ 

lonté du roiTlieoderik. Pour mieux s’assurer de leur 

foi, il leur répéta encore qu’il serait permis à cha¬ 

cun d’emporter avec lui tout ce qu’il pourrait, et de 

faire esclave qui il voudrait parmi les gens du pays. 

L’armée, toute joyeuse, courut aux armes; et, pen¬ 

dant que les Franks occidentaux passaient la Saône , 

les Franks orientaux partirent de Metz, résidence 

de leur roi, pour le long voyage qui devait les con¬ 

duire en Auvergne. 

Dès que les soldats du roi Theoderik eurent mis 

le pied sur les riches plaines de la Basse-Auvergne, 

ils commencèrent à ravager et à détruire, sans épar¬ 

gner ni les églises, ni les autres lieux saints2. Les 

arbres à fruits étaient coupés et les maisons dé¬ 

pouillées de fond en comble. Ceux des habitants que 

' « Ad Arvernos, inquit, me sequimiui, et ego vos iuducam in patriam 

» ubi aurum et argentum accipiatis, quantum vestra potest desiderare cupi- 

» ditas , de quâ pecora, de quâ mancipia, de quà vestimenta in abundantiain 

» absumatis; tantùm hos ne sequainini. » (Greg. Turon. , bist. Franc., 

lib. III, cap. xi ; apud script, rer. gallic. et francic., t. II, p. 191.) 

* Arvernis ingressus , monasteria et ecclesias solo tenùs, ut jam praeliba- 

vimus, coæquans... (Vita S. Austremonii, Arvern. episc., apud seript. 

rer. gallic. et francic, , t. III, p. 407. ) 
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leur âge et leur force rendaient propres à être ven¬ 

dus comme esclaves, attachés deux à deux par le 

cou, suivaient à pied les chariots de bagages , où 

leurs meubles étaient amoncelés. Les Franks mirent 

le siège devant Clermont, dont la population, 

voyant du haut de ses murs le pillage et l’incen¬ 

die des campagnes, résista aussi longtemps qu’elle 

put. L’évêque de la ville, Quintianus, partageait 

les fatigues et soutenait le courage des citoyens. 

» Pendant toute la durée,du siège, dit un ancien 

» auteur, on le vit de nuit faire le tour des mu- 

» railles, chantant des psaumes et implorant par 

» le jeûne et les veilles l’aide et la protection du Sei- 

» gneur L » 

Malgré leurs prières et leurs efforts, les habitants 

de Clermont ne purent tenir longtemps contre une 

armée nombreuse et animée par la soif du pillage : 

la ville fut prise et saccagée. Le roi, dans sa colère, 

voulait en raser les murailles ; mais les hommes 

qu’il chargea de l’exécution de cet ordre furent ar¬ 

rêtés par des terreurs religieuses, seule garantie 

qu’eussent les indigènes de la Gaule contre la furie 

des Barbares. Sur les remparts de Clermont s’éle¬ 

vaient de distance en distance un grand nombre 

d’églises et de chapelles qu’il était impossible d’é¬ 

pargner en démolissant les murs. La vue de ces 

édifices effraya les chefs desFranks, qui reculèrent 

1 Sanc'us Dei muros ejas per noete/n psaik ndo circuirel... in jejumis atquo. 

vigiliis instanter orabat. ( Vita S. Quintiani, episc. arvorn. , and. Grejj, 

Turon. 5 apud script, rer. gatlic. et francic , t. '.Il, p. 408.) 
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devant un sacrilège commis de sang-froid et sans 

profit. L’un d’eux , nommé Hilping , vint dire à 

Theoderik : « Ecoute, glorieux roi, les conseils de 

» ma petitesse : les murailles de cette ville sont 

» très-fortes, elles sont flanquées de redoutables 

» défenses; je veux parler des basiliques des saints 

» qui en garnissent le pourtour ; et en outre l’évê- 

» que de ce lieu passe pour grand devant le Sei- 

» gneur. IN’exécute pas ce que tu médites : ne détruis 

» pas la ville et ne maltraite pas l’évêque '. » La nuit 

suivante, le roi eut dans son sommeil une attaque de 

somnambulisme : il se leva de son lit, et, courant 

sans savoir où, fut arrêté par ses gardes, qui l’ex¬ 

hortèrent à se munir du signe delà croix. Il ne fallut 

pas moins que cet accident pour le disposer à la clé¬ 

mence : il épargna la ville et interdit même le pillage 

dans un rayon de huit mille pas ; mais lorsque cette 

défense fut prononcée, il ne restait plus rien à 

piller. 

Maître de la capitale de l’Arvernie, Theoderik at¬ 

taqua l’un après l’autre tous les lieux fortifiés, ou 

les gens du pays s’étaient renfermés avec ce qu’ils 

avaient de plus précieux. Il brûla le château de Tiger- 

num, aujourd’hui Tiern, où se trouvait une église 

construite en bois, qui fut consumée par l’incendie2. 

À Lovolotrum (Yolorre), où les Franks entrèrent 

1 Vila S. Quintiani, epise. arvern., auct. Greg. Turon.; apud script, 

rer. gallic. et francic., t. III, p. 408. 

’ Greg. Turon. , Gloria martyrum, lib. I; apud script, rer. galiic. et 

francic., t. II, p. 465. 
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par la trahison d’un esclave, ils mirent en pièces au 

pied de l’autel un prêtre nommé Proculusb La ville 

de Brivate (Brioude) fut saccagée, et la basilique de 

Saint-Julien dévastée, malgré plusieurs miracles, 

dont le bruit détermina Theoderik à faire rendre 

une partie du butin et à punir quelques-uns des sol¬ 

dats qui avaient violé le sanctuaire. A Iciodorum 

(Issoire), un monastère célèbre fut réduit en solitude, 

selon l’expression des contemporains2. Le château 

de Méroliacum (Merliac) résista longtemps : c’était 

un lieu naturellement fort, entouré de rochers à pic, 

et renfermant dans ses murs plusieurs sources dont 

l’eau s’échappait en ruisseau par l’une des portes. 

Les Franks désespéraient de prendre cette place , 

lorsque le hasard fît tomber entre leurs mains cin¬ 

quante hommes de la garnison, qui étaient sortis 

pour fourrager. Ils les amenèrent aux pieds des rem¬ 

parts, les mains liées derrière le dos, et firent signe 

qu’on les mettrait à mort sur l’heure si le château 

n’était rendu. La pitié pour des compatriotes et des 

parents détermina les défenseurs de Merliac à ouvrir 

leurs portes et à payer rançon3. 

' Proculus... presbvter, inruptis Lovolautrensis castri mûris , ab ingre- 

dientibus hostibus ante ipsum ecclesiæ altare gladiorum ictibus in trusta dis- 

cerptus est. ( Vita S. Quintiani, lue. sup. cit. — Greg. Turon. liist. 

Franc., lib. III, cap. U. ) 

3 Iciodorense aditcœnobium, et eum pristina gloriâ spoliavit, et ad solitu- 

dinem redegit. (Vita S. Austremonii, apud scrip. rer. gallic et franc., t. 111, 

p. 407. 

3 Greg. Turon., hist. Franc., lib. III, cap. xm ; apud script, rer. galüc. 

et francic., t. II, p. 102. 
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C’est avec des paroles touchantes que les historiens 

de l’époque décrivent la désolation de l’Auvergne : 

« Tout ce qu’il y avait d’hommes illustres par leur 

» rang ou leurs richesses se trouvaient réduits au 

» pain de l’aumône, obligés d’aller hors du pays 

» mendier ou vivre de salaire. Rien ne fut laissé aux 

» habitants , si ce n’est la terre que les Barbares ne 

» pouvaient emporter 1. » Après la réduction de 

toutes les places fortes, et la distribution du butin , 

de longues files de chariots et de prisonniers escor¬ 

tées par les soldats franks, prirent la route du Nord. 

Des gens de tout état, clercs et laïcs, étaient ainsi 

emmenés à la suite des bagages; et l’on remarquait 

surtout un grand nombre d’enfants et de jeunes gens 

des deux sexes, que les Franks mettaient à l’enchère 

dans tous les lieux où ils passaient2. 

La plupart de ces captifs suivirent l’armée jus¬ 

qu’aux bords de la Moselle et du Rhin. Beaucoup de 

prêtres et de clercs, emmenés comme les autres, fu¬ 

rent répartis entre les églises de ce pays; carie roi, 

qui venait d’incendier les basiliques et les monastères 

de l’Auvergne, voulait que chez lui le service divin 

se fit de la manière la plus convenable. Parmi ces 

clercs déportés se trouvait un nommé Gallus, d’une 

* Ut nuque minoribus natu, neque majoribus, quidquam proprii rclictum 

sit, præter terrain solam , quain Barbari secura l'erre non poterant. (Hugonis, 

abbat. Flaviniac. cron. virdun., apud script, rer. gallic. et francic., t. III , 

P. 556. ) — Vita S. Fidoli, ibid., p. 407. 

’ Pueros... quosque atque adolescentes venustioris iormæ , scitisque vulti 

bus puellas exercitus adventitius , vinctis post terga manibus, secum ducens, 

per diversa loca pretio accepto distrabebat. ( Ibid. ) 
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famille sénatoriale. 11 fut attaché de force à la cha¬ 

pelle royale, et convertit beaucoup de païens parmi 

les Franks des bords du Rhin k Un autre fils de sé¬ 

nateur, nommé Fidolus, n alla pas plus loin que la 

ville de Troyes1 2. Là, un saint abbé, nommé Aventin, 

averti, disent les légendaires, par une révélation 

d’en haut, et probablement touché de la figure et de 

la résignation du jeune esclave, paya aux Barbares 

tout ce qu’ils demandaient pour sa rançon et le prit 

dansson couvent. Ayant ainsi embrassé la vie monas¬ 

tique, Fidolus s’y distingua tellement qu’il fut mis 

au nombre des saints3. Ce sont des Vies de Saints qui 

ont fourni la plupart des détails qui précèdent. Les 

hommes qui les composèrent, il y a treize siècles, 

dans le seul but d’exalter les vertus religieuses, ne se 

doutaient pas qu’un jour leurs pieuses légendes se¬ 

raient les seuls documents capables de constater, 

aux yeux de la science, l’état du monde romain, tour¬ 

menté et désolé par ses conquérants. 

1 L’Eglise le vénère sous le nom de saint Gai. — Vita S. Galli, episc., 

auct. Greg. Turon. ; apud script, rer. gallic. et francic., t. lit, p. 409. 

s Le titre de sénateur, d'abord réservé exclusivement à ceux des Gaulois 

qui avaient entrée au sénat de Rome , était devenu dans l’usage un titre com¬ 

mun de noblesse. Les premiers de chaque ville , les chefs des grandes fa¬ 

milles , surtout depuis la chute de l’empire, prenaient et recevaient le nom 

de sénateur. Le mot archonte a subi en Grèce des vicissitudes analogues : 

en grec moderne, signilîe un noble, un grand /irojjviétaire. 

3 Vita S. Fidoli, apud script, rer. gallic. et francic., t. III, p. 407. 
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LETTRE VIII. 

SUITE DE LA PRÉCÉDENTE. 

Mission d’Arcadius. — Aventures d'Attale. (533-554.} 

Le petit-fils de Sidonius Apollinaris n avait pas 

attendu à Clermont l’arrivée du roi Theoderik. Au 

bruit de la marche des Franks il avait quitté la ville 

en grande hâte et s’était réfugié à Bourges , sur les 

terres de son patron Hildebert. Obligé par crainte 

des habitants à tenir sa fuite secrète, Areadius partit 

seul, abandonnant à la merci des événements Placi- 

dina, sa mère, et Alcyma, sœur de son père : toutes 

deux, après l’occupation du pays, furent dépouillées 

de leurs biens et condamnées à l’exil1. Depuis lors 

Arcadius devint l’agent de confiance de Hildebert. 

Instrument passif des volontés du roi barbare, il les 

exécutait sans discussion et sans scrupule. L’une de 

ses ambassades eut pour résultat un crime fameux 

1 Placidina veto mater ejus , et Alchima soror patris ejus, compreheu- 

sæ, apud Cadurcum urbem rebus ablatis exsilio condemnatæ sunt. (Greg. 

Turon., liist. Franc.., lib. III, cap. xii; apud script, rer. gallic. et 

francic., t. II, p. 192.) 
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dans notre histoire, mais dont le récit, vague et mal 

détaillé chez les écrivains modernes, a besoin, si l’on 

peut parler ainsi, d’être restitué d’après les textes : 

c’est le meurtre des enfants de Chlodomir. 

Depuis la mort de ce roi, qui avait péri dans une 

guerre contre les Burgondes, son héritage était de¬ 

meuré vacant et paraissait réservé à ses trois fds, 

Theodewald, Gonther et Chlodoald. La reine Chlo- 

thilde, leur aïeule, les faisait élever auprès d’elle, 

et attendait que l’un d’entre eux parvînt à l’âge 

d’homme pour le présenter aux Franks du royaume 

de Chlodomir, et le faire élever sur un bouclier, 

suivant la coutume nationale. Chlotliilde, qui avait 

aimé autrefois Cldodomir plus que ses autres fils, 

conservait pour ces enfants 1 affection la plus tendre, 

ne les quittant jamais et les menant avec elle dans 

les voyages quelle faisait. Un jour quelle était venue 

à Paris pour y demeurer quelque temps, Hildebert, 

voyant ses neveux en sa puissance, envoya secrète¬ 

ment à Chloter, qui résidait à Soissons, un message 

conçu en ces termes : « Notre mère garde auprès 

,» d’elle les enfants de notre frère et veut qu’ils aient 

» son royaume; viens donc promptement à Paris, 

>> afin que nous prenions ensemble conseil sur ce 

»> qu’il faut faire d’eux ; savoir s’ils auront les clie- 

» veux coupés pour être comme le reste du peupie, 

» ou si nous les tuerons, et partagerons entre nous le 

» royaume de notre frère b » 

1 Utrùm incisa caesarie ut relicjua plebs habeantur, ancertè, bis inter- 

fectis , regnum germani nostri inter nosmetipsos æqualitate habita divida- 



426 LETTRE VIII. 

Chlother ne se fit pas attendre et vint trouver 

Hildebert dans l’ancien palais romain qu’il habitait 

sur la rive méridionale de la Seine. Des agents affi¬ 

dés répandirent dans la ville que le but de l’entrevue 

des deux rois était de mettre les trois enfants en pos¬ 

session de l’héritage de leur père. Après avoir conféré 

ensemble et pris leur parti, les rois députèrent vers 

Chlothilde un messager chargé de dire en leur nom 

ces paroles : « Envoie-nous les enfants pour que nous 

» les élevions à la royauté. » Le reine, ne se dou tant 

point qu’il y eût là-dessous quelque artifice , fut 

toute joyeuse ; et après avoir donné aux trois enfants 

à boire et à manger, elle les fit partir en leur disant : 

" Je croirai n’avoir pas perdu mon fils , si je vous 

» vois régner à sa place. » Theodewald, Gonther 

et Chlodoald, le premier âgé de dix ans, et les deux 

autres plus jeunes que lui, arrivèrent au palais de 

leur oncle, accompagnés de leurs gouverneurs, 

qu on appelait alors nourriciers, et de quelques 

esclaves. Ils furent aussitôt saisis et enlevés aux gens 

de leur suite, qu’on enferma séparément1. 

Alors le roi Hildebert, appelant son confident Ar- 

cadius, lui dit d’aller trouver la reine afin d’appren¬ 

dre d’elle ce qu’on devait faire des enfants : et pour 

joindre à cette demande l’éloquence des signes, que 

les barbares aimaient à employer, il lui ordonna de 

prendre avec lui une paire de ciseaux et une épée. 

tur. ( Greg. luron. , hist. Franc,, lib. III, cap. xvm; apud script, rer. 

galiic. et francic., t. II, p. 196. ) 

1 Ibid. 
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Le Romain obéit ; et dès qu’il fut en présence de la 

veuve de Chlodowig, il lui présenta les ciseaux et 

l’épée nue en disant : « Très-glorieuse reine, nossei- 

» gneurstes fils te font demander conseil sur ce qu’on 

» doit faire de ces enfants : veux-tu qu’ils vivent la 

» chevelure coupée ou veux-tu qu’ilssoientégorgés? » 

Stupéfaite de ces paroles et de l’envoi qui donnait au 

message quelque chose de plus sinistre, Chlothilde 

hors d’elle-même, sans trop savoir ce qu’elle disait, 

répondit : « Si l’on ne veut pas qu’ils deviennent 

» rois, j’aime mieux les voir morts que tondus. » 

L’ambassadeur intelligent se retira aussitôt, sans 

attendre d’autres paroles, et porta cette réponse aux 

deux rois, leur disant : « Vous avez l’aveu de la reine 

» pour achever l’œuvre commencée '. 

Les deux rois entrèrent dans le lieu où les enfants 

étaient gardés, et aussitôt Chlother, saisissant l’aîné 

par le bras, le jeta par terre et lui enfonça un couteau 

sous l’aisselle. Aux cris de douleur qu’il jetait, son 

frère Gonther courut à Ilildebert, et s’attachant à 

lui de toutes ses forces : « Mon père, dit-il, mon bon 

» père, viens à mon secours : fais que je ne sois pas 

» tué comme mon frère. » En dépit de ses résolu¬ 

tions, le roi Hildebert fut ému, les larmes lui vinrent 

aux yeux■ il dit à son complice : « Mon cher frère, 

» je t’en prie, accorde-moi la vie de cet enfant : je 

» te donnerai tout ce que tu voudras ; je te de- 

1 Favente reginà, opus coeptum perficite. ( Greg. Turon., hist. 

Franc., lib. III, cap. xvxiï; apud script, rer. gallic. et francic., t. II, 

p. 196.) 
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» mande seulement de ne pas le tuer. » Mais Chlo- 

ther, saisi d’une espèce de rage à la vue du sang, 

accabla son frère d’injures : « Repousse-le loin de 

)> toi, cria-t-il, ou tu vas mourir à sa place : c’est toi 

» qui m’a mis dans cette affaire, et voilà que tu 

» manques de parole*. » Hildebert eut peur : il se 

débarrassa de l’enfant, et le poussa vers Chlotlier, 

qui l’atteignit d’un coup de couteau entre les côtes. 

Il paraît qu’au moment ou se terminait cette horri¬ 

ble scène, des seigneurs f'ranks, suivis d’une troupe 

de braves, forcèrent les portes, et, sans tenir compte, 

comme il arrivait souvent, de ce que diraient ou 

feraient les rois, enlevèrent le plus jeune des enfants, 

Clilodoald, et le mirent en sûreté hors du palais2. 

Les nourriciers et les esclaves, qui n’excitaient pas le 

même intérêt, furent tous mis à mort, de crainte 

que 1 envie ne leur prît de se dévouer pour venger 

leurs jeunes maîtres. Après ces meurtres, le roi 

Chloter, sans paraître aucunement troublé, monta 

à cheval et s en alla vers Soissons ; Hildebert sortit 

aussi de Paris et se retira dans un de ses domaines 

voisin de la ville. 

Soit par prudence, soit, par une sorte de justice 

barbare, les deux meurtriers appelèrent leur frère 

aîné riieoderik au partage du royaume de Chlodo- 

* Tu , inquit, es incestator hujus causa , et tam veiociter de fide resilis. 

(Greg. Turon., hist. Franc., lib. III. cap. xvm; apud script, rer. gallic. 

et francic. , t. II, p. 196 et \ 97. ) 

Tertium vcro Chlodovaldum comprehendere non potuerunt, quia per 

auxilium virorum fortium liberatus est. ( Ihid. ) 
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mir. Il reçut le Maine et l’Anjou, à condition d’ou¬ 

blier l’injure que Hildebert lui avait faite en s’empa¬ 

rant de l’Auvergne. Les deux rois se jurèrent amitié, 

et, pour garantie de leurs serments, se donnèrent 

mutuellement des otages. Ils les prirent non dans 

les familles des Franks, trop fiers pour subir de 

bonne grâce cette espèce de captivité, mais parmi les 

fils des nobles gaulois. Beaucoup de jeunes gens de 

race sénatoriale furent ainsi déportés d’un royaume 

dans l’autre, et donnés en garde par chacun des deux 

rois à ceux des capitaines franks dans lesquels il avait 

le plus de confiance. Ce ne fut qu’un exil tant que la 

paix dura • mais, à la première mésintelligence, tous 

les otages, sans exception, furent réduits en servi¬ 

tude ; les uns, devenant la propriété du fisc, les autres 

celle des chefs qui les avaient reçus en garde. Assu¬ 

jettis soit aux travaux publics, soit à un service do¬ 

mestique dans la maison de leurs maîtres, ils em¬ 

ployèrent pour sortir d’esclavage toutes les ruses 

d’un esprit plus adroit et plus inventif que celui des 

Franks. Beaucoup réussirent à s’évader : c’était 

probablement ceux qui étaient retenus à peu de di¬ 

stance du centre de la Gaule. Mais les otages du roi 

Theoderik, disséminés dans les environs de Trêves 

et de Metz, furent moins heureux \ 

Au nombre de ces derniers se trouvait un jeune 

homme appelé Attale, neveu de Grégoire, alors évê- 

1 Multi (ancien ex. cis per fugam elapsi, in patriani reiliernnt, nonnulli in 

aervitio aunt retenti. ( Greg. Turon., hist. Franc., lit. III, cap. xv ,• 8|>ud 

acript rer. gallic. et francic., t. II, p. 19t.) 

9 
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que de Langres et anciennement cointe d’ÂutüH. 

Issu d’une des premières farhilles sénatoriales de la 

Gaule, il était devenu l’esclâve d’un Ffaiikqui habi¬ 

tait lé voisinage de Trêves ; et son emploi était dé 

garder au champ les nombreux chevaux dé soi! Üiaî- 

tre. Dès que la discorde eut éclaté entre les rois 

Hildebert et Tlieoderik, l’évêque de Langres se hâta 

d’ënvoyer dans le Nord à la recherche de son nevetî, 

afin de savoir exactement eh quel état il se trouvait. 

Au retour des gens chargés de cette commission, 

l’évêque les envoya de nouveau âvec des présents 

pour lé Barbare dont Àttâle gardait les chevaux; 

mais celui-ci refusa tout en disant : « In homme dé 

» si grande famille ne peut se raèhetér à moins de 

» dix livres d’or 1. » On rapporta cette réponse à 

l’évêque, et en un momënt toute sa maison en fut 

inStruité. Les esclaves s’apitoyaient sur le sort du 

jeûne homme. L’uh d’eux, nommé Léon, qui avait 

l’office de cuisinier, dans un élan de dévouement, 

courut vers son maître , et lui dit : « Si tii Voulâjs 

» me permettre d’y aller, je suis sûr que je parviéh- 

» drais à le tirer de sa captivité. » L’évêque répoîi- 

ditqü’il le voulait bien; et Léon, tout joyeux, partit 

en diligence pour le lieu qu’on lui avait indiqué9. 

A son arrivée, il épia d’abord l’occasion d’enlever 

le jeune homme ; mais la chose était trop difficile, 

* Hic de tali generatione decem auri libris redimi debet. (Greg. Turon., 

hist. Franc., lib. III, cap. xv, apud script, rer. gallic. et francic. , t. Il, 

p. 494.) 

3 Ibid. 
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et il fut contraint d’y renoncer. Alors il confia son 

projet à un homme probablement romain de nais¬ 

sance , et lui dit : « Viens avec moi à la maison de 

» ce Barbare, et là, vends-moi comme esclave; l’ar- 

» gent sera pour toi : tout ce que je demande, c’est 

» que tu me facilites les moyens d’accomplir ce que 

» j’ai résolu1. » Cet arrangement fait, tous deux 

entrèrent dans la maison du Frank, et le cuisinier 

fut vendu par son compagnon pour la somme de 

douze pièces d’or. Avant de payer, le maître demandé 

à l’esclave quel genre d’ouvrage il savait faire. « Moi, 

» répondit Léon, je suis en état de préparer tout ce 

» qui se mange à la table des maîtres; et je ne crains 

» pas que pour ce talent on trouve mon pareil. Je 

» te le dis en vérité, quand tu voudrais donner un 

» festin au roi, je me ferais fort de tout apprêter de 

» la manière la plus convenable. — Eh bien ! reprit 

» le Frank, voici le jour du soleil qui approche; ce 

» jour-là, j’inviterai chez moi mes voisins et mes pa- 

» rents : il faut que tu me fasses un dîner qui les 

» étonne et dont ils disent : Nous n’avons rien vu 

» de mieux dans la maison du roi. — Que mon maî- 

» tre donne l’ordre de me fournir un bon nombre 

» de volailles, et j’exécuterai ce qu’il me coïtl- 

» mande2 3. » Le dimanche venu, le repas fut servi u 

1 Veni mecuin et venunda me in domo Barbari illius , sitque tibi lucrum 

pretium meum... ( Greg. Turon., hist. Franc., lib. III, cap. XV, apud 

script, rer. gallic. et francic., t. II, p. 194.) 

3 Ecce enim dies solis adest ( sic enim barbaries vocitare diem dominicain 

consueta est), in hâc die vicini atque parentes met invitabuntur in domo 
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la grande satisfaction des convives, qui ne cessèrent 

de complimenter leur hôte jusqu’au moment de se 

séparer. 

Depuis ce jour, l’habile cuisinier devint le favori 

de son maître ; il avait l’intendance de la maison et 

le commandement sur les autres esclaves, auxquels 

il distribuait à son gré les rations de potage et de 

viande. Il employa un an à s’assurer les bonnes grâ¬ 

ces de son maître et à lui inspirer une entière con¬ 

fiance. Puis, croyant le moment venu, il songea à se 

mettre en relation avec Attale, auquel il avait affecté 

jusque-là de paraître absolument étranger. Il se 

rendit, comme par passe-temps , dans le pré où le 

jeune homme gardait ses chevaux, et s’assit par terre 

à quelques pas de lui, pour qu’on ne les vit point 

causer ensemble. Dans cette position, il lui dit : 

« Voici le temps de songer au pays : cette nuit, 

» quand tu auras ramené les chevaux à leur étable, 

» je t’avertis que tu ne dois point céder au sommeil, 

» mais te tenir prêt au premier appel ; car nous nous 

>» mettrons en route'. » Le jour où cet entretien eut 

lieu, le Frank avait chez lui à dîner plusieurs de ses 

parents, parmi lesquels se trouvait le mari de sa fdle. 

C’était un homme d’un caractère jovial et qui ne 

dédaignait pas de plaisanter avec les esclaves de son 

meâ : rogo ut facias mihi prandium quod admirentur, et dicant : Quia in 

domo regis meliùs non adspeximus. ( Greg. Turon., hist. Franc., lib. III, 

cap. xv, apud script, rer. gallic. et francic., t. II, p. 194. ) 

1 Dccubans in terra cum eo à longe, aversis dorsis , ut non cognosceretur 

quod loqucrentur simul , dicit puero « Tempos est enim ut jam cofjitare de 

» patriù debeamns... » [Ibid.) 
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beau-père. Vers minuit, tous les convives ayant 

quitté la table pour aller se coucher, le gendre, qui 

craignait d’avoir soif, se fit suivre à son lit par Léon, 

portant une cruche de bierre ou d’hydromel. Pen¬ 

dant que l’esclave posait le vase, le Frank se mit à 

le regarder entre les yeux, et lui parla ainsi d’un ton 

railleur : « Dis-moi donc, toi l’homme de confiance, 

» est-ce que bientôt l’envie ne te prendra pas de vo- 

» 1er les chevaux de mon beau-père pour retourner 

» dans ton pays? — Cette nuit même je compte le 

» faire, s’il plaît à Dieu, répondit le Romain sur le 

» même ton. — S’il en est ainsi, repartit le Frank , 

» je ferai faire bonne garde autour de moi, afin que 

» tu ne m’emportes rien. » Là-dessus il rit aux éclats 

d’avoir trouvé cette bonne plaisanterie, et Leon le 

quitta en riant '. 
Quand tout le monde fut endormi, le cuisinier 

sortit de sa chambre, courut à l’étable des chevaux, 

et appela Attale. Le jeune homme fut debout en un 

instant, et sella deux chevaux. Quand ils furent prêts, 

son compagnon lui demanda s il avait une épée. 

« Je n’ai, répondit-il, d’autre arme qu’une petite 

» lance. » Alors Léon, entrant hardiment dans le 

corps de logis qu’habitait le maître, lui prit son bou¬ 

clier et sa framée2. Au bruit qu’il fit, le Frank s’é- 

• « Die tu, ô creditor soceri mci, si valeas , quandô voluntatern adhibe- 

» bis, ut, adsumptis equitibus ejus, eas in palriam tuam? » Hoc quasi joco 

deleclans dixit... et ridentes dicesserunt. ( Greg. Turon. , hist. Franc., 

lib. III, cap. xv, apud script, rer. gallic. et francic., t. II, p. 194.) 

2 Apprehenditscutum ejus ac frameam. (Ibid.) — Fram, dans l'ancienne 

langue germanique , voulait dire en avant, ctfrumen, lancer ; ainsi la Ira- 
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veilla et demanda qui c étaitce qu on voulait. 

L esclave répondit : « C’est moi; Léon ton serviteur • 

» je viens de réveiller Attale pour qu’il se lève en 

» diligence et mène les chevaux au pré : il a le som- 

» meil aussi dur qu’un ivrogne. — Fais comme il te 

» plaira, répondit le maître; » et aussitôt ilseren- 

_ dormit. Leon donna les armes au jeune homme; et 

tous deux, prenant sur leurs chevaux un paquet d’ha¬ 

bits, passèrent la porte extérieure sans être vus de 

personne. Ils suivirent la grande route de Reims 

depuis Trêves jusqu’à la Meuse; mais quand il fallut 

traverser la rivière, ils trouvèrent sur le pont des 

gardes qui ne voulurent point les laisser passer ou¬ 

tre, à moins de savoir qui ils étaient , et s’ils ne 

prenaient pas de faux noms. Obligés de passer le 

fleuve a la nage, ils attendirent la chute du jour, et. 

abandonnant leurs chevaux, ils nagèrent en s’aidant 

avec des planches jusqu’à l’autre bord. A la faveur de 

l obscurité, ils gagnèrent un bois et y passèrent la 
nuit '. 

Cette nuit était la seconde depuis celle dé leur 

évasion, et ils n’avaient encore pris aucune nourri¬ 

ture; par bonheur ils trouvèrent un prunier couvert 

de fruits dont ils mangèrent, et qui soutinrent un 

peu leurs forces. Ils continuèrent de se diriger sur 

Reims a travers les plaines de la Champagne, ob- 

m^e devait être une arme de jet : cependant ce mot a ici, et dans plusieurs 

autres passages des écrivains latins, le sens d’épée. 

Greg. Turon., hist. Franc., lib. III, cap. sv, apud script, rer. gallic. 

et francic., t. II, p. 194 et 195. ) 
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servant soigneusement si quelqu un ne venait pas 

derrière eux. Pendant qu’ils marchaient ainsi avec 

précaution, ils entendirent le trot de plusieurs clje- 

vgux. Aussitôt ils quittèrent la route, et trouvant près 

de là un buisson, ils se purent derrière, couchés par 

terre, avec leurs épées pues devant eux. Le hasard 

fit que les cavaliers s’arrêtèrent près de ce buisson. 

L’un d’eux, pendant que les chevaux urinaient, se 

mit à dire : « Quel malheur que ces maudits coquins 

» aient pris la fuite , saps que j’aie pu encore les 

» retrouver ; niais, je le dis par mon salut, si je mets 

>> la main sur eux, je ferai pendre 1 un et hacher 

>> l’autre par morceaux » Les fugitifs entendirent 

pgs paroles, et aussitôt après le pas des chevaux qui 

s’éloignaient. La nuit même ils arrivèrent à Reims, 

sains et sanfs, mais accablés de fatigue- Us deman¬ 

dèrent à la première personne qu’ils virent dans les 

mes la demeure d’un prêtre de la ville, nommé Paul. 

Ayant trouvé la maison de leur ami, ils frappèrent 

a sa porte au moment,ou 1 on sonnait matines. Léon 

nomma son jeune maître et conta en peu de mots 

leurs aventures , sur quoi le prêtre s’écria : « Voila 

» mou songe vérifié : cette nuit j’ai yu deux pigeons, 

» l’un blanc et l’autre noir, qui sont venus en volant 

» se pqser sur pia main2- >» 

C’était le dimanche; et, ce jour-là, 1 église, dans 

1 Dixitque unus , dùm equi uriiiam projicerent : « Væ mihi. quia i.ugiunt 

hi detestabiles , nec reperiri possunt ; verùm dico per salutem meam , quia si 

invenirentur , unum patibulo condemnari , et alium gladiorura îetiuus m 

trusta discerpi juberem. » (Greg. Turon. , nist. Franc., !ib. III, e.ip. xv , 

apud script, rer.gallio. et francic., t. II, p. 195.) 

5 Veraest enim Visio mea : nam videbam duas in bac nette coluinbas ad- 
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sa rigidité primitive, ne permettait aux fidèles de 

prendre aucune nourriture avant la messe. Mais les 

voyageurs, qui mouraient de faim, dirent à leur 

hôte : « Dieu nous pardonne, et sauf le respect du 

» a son saint jour, il faut que nous mangions quel- 

» que chose ; car voici le quatrième jour que nous 

» n’avons touché ni pain ni viande. » Le prêtre, fai¬ 

sant cacher les deux jeunes gens, leur donna du pain 

et du vin, et sortit pour aller à matines. Le maître 

des fugitifs était arrivé avant eux à Reims : il v cher¬ 

chait des informations et donnait partout le signale¬ 

ment et les noms de ses deux esclaves. On lui dit que 

le pretre Paul était un ancien ami de l évêque de 

Langres; et afin de voir s’il ne pourrait pas tirer de 

lui quelques renseignements, il se rendit de grand 

matin à son église. Mais il eut beau questionner, 

maigre la sévérité des lois portées contre les recé- 

leurs d’esclaves , le prêtre fut imperturbable *. Léon 

et Attale passèrent deux jours dans sa maison. En¬ 

suite , en meilleur équipage qu’à leur arrivée, ils 

piirent la route de Langres. Levêque, en les re¬ 

voyant, éprouva une grande joie, et, selon l’expres¬ 

sion de 1 historien auquel nous devons ce récit, 

pleura sur le cou de son neveu2. 

L esclave, qui, a force d adresse, de persévérance 

volare, et tonsedere in manu meâ, ex quibus una alba, alia autem nigra erat. 

( Greg. Turon., hist. Franc., lib. m, cap. xv, apud script, rer. gallic. et 

francic., t. II, p. 195 ) 

Secutus est Barbarus inquirens pueros; sed inlusus à presbytero regres- 

susest. (Ibid. ) 

’ Gavisus autem pontifex visis pueris, Revit super collum Attali, nepoti* 

»ui. (Ibid.) 
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et de courage, était parvenu a délivrer son jeune 

maître, reçut en récompense la liberté dans les for¬ 

mes prescrites par la loi romaine. Il fut conduit en 

cérémonie à l’Église ; et là, toutes les portes étant 

ouvertes en signe du droit que devait avoir l’affran¬ 

chi d’aller partout ou il voudrait, l’évêque Grégoire 

déclara devant l’archidiacre, gardien des rôles d’af¬ 

franchissement , qu’eu égard aux bons services de 

son serviteur Léon, il lui plaisait de le rendre libre 

et de le luire citoyen romain. L’archidiacre dressa 

l’acte de manumission, suivant le protocole usité, 

avec les clauses suivantes : « Que ce qui a été fait 

» selon la loi romaine soit à jamais irrévocable. Aux 

» termes de la constitution de l’empereur Constan- 

» tin, de bonne mémoire, et delà loi dans laquelle 

» ilest dit que quiconque sera affranchi dans l’Église 

» sous les yeux des évêques , des prêtres ou des dia- 

» cres, appartiendra dès lors à la cité romaine et 

» sera protégé par l’Église, dès ce jour le nommé 

» Léon sera membre de la cité; il ira partout ou il 

» voudra et du côté qu’il lui plaira d’aller, comme 

» s’il était né et procréé de parents libres. Dès ce 

» jour, il est exempt de toute sujétion de servitude, 

» de tout devoir d’affranchi, de tout lien de patro- 

» nage ; ilest et demeurera libre, d’une liberté pleine 

» et entière , et ne cessera en aucun temps d’appar- 

» tenir au corps des citoyens romains1. » L’évêque 

donna au nouveau citoyen des terres , sans la pos- 

4 Marculü formula lvi, apucl script, rer. galiic. et francic. , t. IV, 

p. 52f. 
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session desquelles ce titre n’eut été qu’un vain nom. 

L’affranchi, ainsi élevé au rang de ceux que les lois 

barbares désignaient par le nom de Romains posses¬ 

seurs, vécut libre avec sa famille, de cette liberté 

dont une famille gauloise pouvait jouir sous le régime 

delà conquête et dans le voisinage des Franksh 

1 Grog. Turon., hist. Eranc., lib. III, cap. xv, apud script, rer. gallic. 

ç.t francic., t. Il, p. 195. 
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LETTRE IX. 

Sur la véritable époque de l’établissement de la monarchie. 

L’un des mots répétés le plus souvent et avec le 

plus d’emphase, dans les écrits et les discours poli¬ 

tiques, c’est que la monarchie française avait, en 

1789, quatorze siècles d’existence. Voilà encore une 

de ces formules qui, avec un air de vérité, faussent 

de tout point notre histoire. Si l’on veut simplement 

dire que la série des rois de France, jointe à celle des 

rois desFranks, depuis rétablissement de ces der¬ 

niers en Gaule, remonte à près de quatorze siècles 

en arrière de nous , rien de plus vrai; mais si, con¬ 

fondant les époques de ces différents règnes , on re¬ 

porte de siècle en siècle jusqu’au sixième tout ce que 

l ’idée de monarchie renfermait pour nous vers d 789, 

on se trompe grossièrement. Il faut se garantir du 

prestige qu’exerce, par la vue du présent, nosh- 

seulement le mot de France, mais encore celui de 

royauté. Il faut que l’imagination dépouilleles anciens 

rois des attributs de puissance dont se sont entourés 

feurs successeurs; et quand on écrit, comme l’abbé 
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Dubos, sur l'établissement delà monarchie française, 

ne pas laisser croire qu'il s’agit d’un gouvernement 

semblable à celui qui portait ce nom au dix-septième 

et au dix-huitième siècles. 

Nos historiens ont coutume de distinguer trois 

périodes principales dans la longue durée qu’ils ac¬ 

cordent à l’existence de la nation française. D’abord 
O 

ils posent la monarchie, qui, étendue , selon eux , 

jusqu’aux limites de la France actuelle, est dissoute, 

vers le dixième siècle, par la révolte des gouverneurs 

de provinces, qu’ils appellent grands feudataires ; 

ensuite ils montrent la féodalité produite par cette 

révolte que le temps a légitimée ; enfin ils présentent 

la monarchie renaissant, comme ils le disent, re¬ 

prenant tous ses anciens droits, et devenant aussi 

absolue qu’au premier jour de son établissement. Le 

petit nombre de faits épars dans les Lettres précé¬ 

dentes suffît pour renverser l’absurde hypothèse qui 

attribue à Chlodowig, ou même à Karle-le-Grand, 

la royauté de Louis XIV ; et quant à la féodalité, 

loin qu’elle soit venue morceler un empire embras¬ 

sant régulièrement toute la Gaule, c’est le système 

féodal qui a fourni le principe sur lequel s’est éta¬ 

blie l’unité de territoire, élément essentiel de la 

monarchie dans le sens moderne de ce mot. 

Il est certain que ni la conquête des Franks, ni 

même cette seconde conquête, opérée sous une cou¬ 

leur politique par les fondateurs delà dynastie Caro¬ 

lingienne* ne purent opérer, entre les différentes 

’ Le mot de Carlo vin gien, inventé pour plus de conformité avec ce- 
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parties delà Gaule, surtout entre le nord et le midi, 

une véritable réunion. Elles n’eurent d’autre effet 

que celui de rapprocher, malgré elles, des popula¬ 

tions étrangères l une à l’autre, et qui bientôt se sé¬ 

parèrent violemment. Avant le douzième siècle , les 

rois établis au nord de la Loire ne parvinrent jamais 

à faire reconnaître , seulement pour cinquante an¬ 

nées, leur autorité au sud de ce fleuve*. Ainsi, 

quand bien même on supposerait que, dès la pre¬ 

mière invasion des Franks, une monarchie à la fa¬ 

çon moderne s’établit dans la partie de la Gaule où 

ils fixèrent leur habitation, ce serait encore une 

chose absurde que d’étendre cette monarchie à tous 

les pays qu’elle embrassa dans les siècles postérieurs, 

et à la suite d’une nouvelle conquête, plus lente et 

plus durable que les autres. 

Cette conquête, à laquelle on pourrait donner le 

nom d’administrative, s’effectua dans l’intervalle du 

douzième siècle au dix-septième, époque où elle pa¬ 

rut accomplie, où il n’y eut plus, dans toute l’é¬ 

tendue de la Gaule, qu’un roi et des magistrats 

révocables à sa volonté. Au temps des rois franks 

de la race de Clovis ou de celle de Charlemagne, 

lorsque ces rois envoyaient des gouverneurs de leur 

nation dans les provinces, surtout dans les pro- 

iui de Mérovingien, est un barbarisme absurde qu’on doit faire dispa¬ 

raître. 

' Dans le onzième siècle, l’abbé d’un monastère français , voyageant dans 

le comté de Toulouse , disait en plaisantant : « Maintenant je suis aussi puis- 

j> sant que mon seigneur le roi de France ; car personne ici ne fait plus de cas 

» de ses ordres que des miens. » 
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vinces méridionales, il n’était pas rare de voir ces 

chefs étrangers aider, contre leur propre gouverne¬ 

ment , la rébellion des indigènes. La présence d’un 

intérêt national, toujours hostile envers l’autorité 

qu’ils avaient juré de servir, excitait leur ambition, 

et quelquefois exerçait sur eux un entraînement 

irrésistible. Ils entraient dans le parti des serfs ro¬ 

mains contre la noble race des Franks, Eclil Frankono 

liudi, comme elle se qualifiait dans sa langue -, et, 

devenant chef de ce parti, ils lui prêtaient l’auto¬ 

rité de leur nom et de leur expérience militaire. 

Ces révoltes, qui offraient le double caractère d’une 

insurrection nationale et d’une trahison de vassaux, 

se terminèrent, après bien des fluctuations, par le 

complet affranchissement de la Gaule méridionale. 

De là naquit cette foule d’États indépendants qu’on 

vit s’élever, dans l’intervalle du neuvième au on¬ 

zième siècle, entre la Loire, les Pyrénées, les Alpes 

et les deux mers. 

Mais, lorsque ces petits États se formèrent du dé¬ 

membrement de la conquête franke, une opinion 

contraire à la plénitude et à la durée de leur indé¬ 

pendance, celle du vasselage territorial, régnait d’un 

bout à l’autre de la Gaule. Fille des anciennes mœurs 

germaniques appliquées à un état nouveau, à la pos¬ 

session , par droit de conquête, d’une immense 

quantité de domaines, de villages, de villes entières, 

cette opinion avait, par une fiction bizarre, trans¬ 

porté à la terre elle-même toutes les obligations du 

guerrier qui l’avait reçue en partage. Les terres 
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étaienten quelque sorte, suivant la condition de leur 

possesseur primitif, vassales et sujettes les unes des 

autres. Ce système, étendu aux provinces régies sou¬ 

verainement, comme aux simples domaines privés, 

établissait, entre toutes les parties du territoire, un 

lien d’une nature indécise, il est vrai, mais capable 

d’acquérir une grande force, quand la prépondé¬ 

rance politique viendrait s’ajouter pour un suzerain 

à la suprématie féodale. Or, dans la hiérarchie des 

souverainetés , celle qui avait le titre de royaume, 

quelqüe faible qu’elle fut, devait prendre rang avant 

toutes les autres, et se trouvait la mieux placée pour 

faire valoir, dans la suite, à leur détriment, un droit 

effectif de supériorité. Telle fut la source de la for¬ 

tune des petits souverains de l’Ile-de-France > que 

nous appelons rois de la troisième race. L opinion 

qui, au temps de leur plus grande faiblesse, les fai¬ 

sait regarder comme supérieurs à leur puissants voi¬ 

sins, les ducs et les comtes de Bretagne, d Aquitaine, 

de Provence, de Bourgogne, conduisait également 

à l’idée d’une subordination universelle de tous les 

royaumes à l’empire d’Allemagne, comme décoré 

d’un titre anciennement supérieur au titre de roi. 

Cette idée , il est vrai, ne fut point réalisée politi¬ 

quement par les empereurs ; mais les rois de France 

s’en prévalurent avec succès : pour eux , les préten¬ 

tions de suzeraineté préparèrent les voies à la con¬ 

quête, favorisées qu elles étaient d ailleurs par tous 

les avantages d’une position centrale et par le carac¬ 

tère belliqueux des habitants du nord de la Gaule. 
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C’est ainsi que le royaume de France, considéré 

comme supérieur aux autres états gaulois , comme 

seul régi en toute puissance et en pleine liberté, de¬ 

vint le centre d’un système politique embrassant tou¬ 

tes les fractions de l’ancienne Gaule. Les conquêtes 

réitérées de la nation franke n’avaient pu opérer, à 

l’égard de ces fractions diverses, qu’un rapproche¬ 

ment passager : elles furent ralliées alors d’une ma¬ 

nière uniforme et stable. La terre romaine s’unit à 

la terre franke par les liens de l’obligation féodale : 

les ducs ou comtes , d’abord indépendants, s’avouè¬ 

rent successivement vassaux et hommes liges des 

successeurs des rois franks. Aussitôt qu’ils se recon¬ 

nurent astreints d’une manière générale, quoiqu’en 

termes vagues et mal définis, aux devoirs de la féauté, 

de ce moment naquit le germe encore informe de 

la France moderne et de la monarchie française. 

Le lien d’obligation personnelle entre le vassal et 

le seigneur, entre le duc ou le comte et le roi, fut 

d’abord considéré comme réciproque. Les rois 

avaient envers leurs liotnmes-liges des devoirs stricts 

et détermines. Mais peu à peu ils s’en affranchirent 

et exigèrent gratuitement la fidélité et la sujétion 

téodale. C’était de leur part une véritable usurpa¬ 

tion : ils y réussirent cependant, parce que l’ha¬ 

bitude du vasselage, enracinée de plus en plus, 

eliaça par degrés 1 ancien esprit d’indépendance 

locale ou , pour mieux dire, nationale, qui durant 

cinq siècles avait maintenu les deux tiers méridio¬ 

naux de la Gaule isolés de la domination franke. 
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De cette rupture du contrat féodal résulta, dans 

tout son complément, la monarchie absolue. 

Si l’unité monarchique en France dérive de la féo¬ 

dalité , de ce même système provient la succession 

héréditaire par droit de primogéniture. C’est la féo¬ 

dalité qui, transformant toutes les existences en des 

modes de possession territoriale , tous les offices en 

des tentures, introduisit d une manière fixe, dans l or- 

di e politique, 1 hérédité, règle naturelle des succes¬ 

sions privées, à la place de l’élection, règle naturelle 

de la transmission des offices publics. Le chef su¬ 

prême des anciens Franks, Koning ( en latin Rex ) 

était un magistrat; comme magistrat il était élu, 

quoique toujours dans la même famille. Les chefs 

inférieurs, Heri-Zoglte, Graven, Rakhen-Burgh' (en la¬ 

tin, Duces, Comités, Judices) étaient aussi élus. Mais 

quand la féodalité fut complète, quand ce ne fu¬ 

rent plus les hommes qui régirent les hommes, mais 

les terres qui régirent les terres, et par celles-ci les 

hommes eux-mêmes, chaque terre exerçant toujours 

ses droits par son représentant légitime, c’est-à-dire 

par le successeur légitime de son propriétaire anté¬ 

rieur, il n’y eut plus rien d’électif. Un domaine fit 

le roi, comme un autre faisait le duc, le comte, le 

vicomte; et ainsi, fils de comte fut comte, fils de 

duc fut duc, fds de roi fut roi. 

' Heri-Zoghe signifie proprement conducteur d’armée, du mot Here, 

armée, et du verbe Ziehen, conduire. Grave, GraJj Glieref_, expriment, 

dans tous les dialectes germaniques, l’autorité d’un magistrat secondaire. 

Raklien-B urghe signifie gens importants ou notables : la communauté les 

choisissait pour faire l’office de juges et veiller à l’ordre publie. 

10 
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Et ce titre de roi, dont la signification actuelle est 

tellement fixe, tellement absolue, il est, dans le sens 

que nous lui donnons , entièrement étranger à la 

langue comme aux mœurs des Franks et des anciens 

peuples germaniques. Roi, dans le dialecte usité par 

les conquérants du nord de la Gaule, se disait Ko¬ 

ning, mot qui subsiste encore intact dans l’idiome des 

Pays-Bas. Il n’est pas sans importance historique de 

savoir ce que signifie proprement ce mot, s’il a plu¬ 

sieurs sens, et quelle en est l’étendue, non pas selon 

les dictionnaires actuels de la langue hollandaise, 

mais selon la force de l’ancien langage. 

Outre quelques fragments de poésie nationale , il 

nous reste dans l’idiome franco-tudesque, plusieurs 

versions et imitations des Ecritures, où ce mot est 

souvent employé. En rapprochant dans ces traduc¬ 

tions le mot Koning du mot que l’écrivain germa¬ 

nique a voulu lui faire rendre, nous pourrons faci¬ 

lement démêler quelles idées les Franks eux-mêmes 

attachaient au titre dont ils décoraient leurs chefs. 

D’abord, à 1’ un des chapitres de l’Évangile où il est 

question d’Hérode, que le texte latin appelle RexJu- 

dœorum, les traducteurs le nomment ludcono Koning; 

puis, dans d’autres endroits, au lieu du titre de Ko¬ 

ning, ils lui donnent celui de Heri-Zog, chef d’armée. 

Ces deux qualifications sont accordées indifférem¬ 

ment à Hérode, que le latin nomme toujours Rex. 

De là peut se conclure la synonymie primitive des 

deux mots franks Koning et Heri-Zog, synonymie 

précieuse, puisque le second de ces mots a un sens 
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d’une clarté incontestable. De plus, quand le texte 

vient 5 parler de ce centurion célèbre par la naïveté 

de sa foi, la version franke l’appelle de ce même 

titre de Koning qu’elle avait donné à Hérodek Koning 

renferme donc plus de sens que n’en renferme le mot 

Rex. 

La pauvreté des débris de la littérature des Franks 

établis en Gaule n’offre pas de quoi multiplier beau¬ 

coup les exemples pris exactement dans le dialecte 

qui leur était propre ; mais le dialecte anglo-saxon , 

frère du leur, peut suppléer à ce défaut. Dans la 

langue saxonne, Kyning, le Koning des Franks, et 

Hcretogh, le Herizog des Franks, sont aussi des mots 

synonymes. Kyning, qui s’orthographie Cyning, est le 

titre que le roi Alfred, dans ses écrits, donne à la 

fois à César comme dictateur, à Bru tus comme gé¬ 

néral, à Antoine comme consul. C’est, chez lui, le 

titre commun de tout homme qui exerce, sous quel¬ 

que forme que ce soit, une autorité supérieure2. 

Les mots latins Imperator, Dux, Consul, P nefec lus, se 

rendent tous également par Cyning3. Si, du saxon 

nous passons maintenant au dialecte danois, nous 

retrouvons, avec une légère variation d’orthographe, 

le même mot employé dans les mêmes sens. Un chef 

' Voici le passage : Ein Koning giciscot iz in war, c’est-à-dire en la¬ 

tin, mot pour mot ; Quidam centuriorescivit ùl cerlè. (Otfrid,, evangelium 

theotice. ) 

2 II se sert quelquefois , pour désigner plus précisément la dignité consu¬ 

laire , du mot composé Gear-Cyning, qui, traduit littéralement dans notre 

langue , voudrait dire, Roi pour l’année. 

3 Hickesii Thésaurus Linguarum septentrionalium. 
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de pirates, en langue danoise, s’appelait, du mot 

Konong et d’un autre mot qui signifie la mer, Sie- 

Konong; le conducteur d’une troupe de guerriers 

s’appelait Her-Konong; le chef d’une peuplade établie 

à demeure fixe s’appelait Fylkes-Konong 1. Si nous 

remontons plus haut vers le nord, sur les côtes de 

la Baltique et dans l’Islande, la langue de ces con¬ 

trées, plus brève que les autres dialectes teu toniques, 

nous offrira le mot de Kongr ou Kyngr, toujours em¬ 

ployé dans le sens vague de Koning et Konong. Au¬ 

jourd’hui même, en langue suédoise, un comman¬ 

dant de pêche est appelé Not-Kong. Un Français, 

traduisant ce mot littéralement le rendrait par ceux 

de roi des filets, et croirait qu’il y a là quelque peu 

d’emphase poétique; cela se dit pourtant sans figure 

et doit être pris à la lettre. L’expression n’est poéti¬ 

que que dans notre langue, à cause du sens magni¬ 

fique et absolu du mot roi, qui ne peut plus rendre 

celui de Kong. 

Si l’on voulait porter dans le langage de l’histoire 

la rigueur des nomenclatures scientifiques, on pour¬ 

rait dire que le mot Roi, mot spécial et défini pour 

avoir appartenu, au moment où s’est fixée notre 

langue, à une autorité souveraine et absolue, est in¬ 

capable de rendre le sens indéfiniment large de l'an¬ 

cien titre germanique. En effet, ce titre était suscep¬ 

tible d’extension et de restriction; on disait dans 

la langue des Saxons, et probablement aussi dans 

* Ihre glossarium Suio-Gothiciim, 
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celle des Franks, Ober-Cyning , Under-Cyning, Half- 

Cijning; ce qui voudrait dire Roi en chef, Sous-Roi, 

Demi-Roi, si une pareille gradation pouvait s’accom¬ 

moder à la force actuelle du mot français. Mais de 

même qu’il n’y a qu’un soleil au monde, de même, 

selon notre langue, il n’v a qu’un roi dans 1 état •, et 

son existence, unique de sa nature, ne connaît point 

de degrés. 
Cette idée moderne de la royauté, source de tous 

les pouvoirs sociaux, placée dans une sphère a paît, 

n’étant jamais déléguée, et se perpétuant sans le 

concours même indirect de la volonté publique, est 

une création lente du temps etdescirconstances.il 

a fallu que le moyen âge passât tout entier, pour 

qu’elle naquît de la fusion de mœurs hétérogènes, 

de la réunion de souverainetés distinctes, de la for¬ 

mation d’un grand peuple ayant des souvenirs com¬ 

muns, un même nom, une même patrie. Si Ion 

veut assigner une époque fixe à l’établissement delà 

monarchie française, ce qui est fort difficile et peu 

nécessaire, car les classifications factices faussent 

l’histoire plutôt quelles ne l’éclairent, il faut repor¬ 

ter cette époque, non en avant, mais en arriéré de 

la grande féodalité. La royauté regardée comme un 

droit personnel et non comme une fonction publi¬ 

que, le roi propriétaire par-dessus tous les propiie- 

taires , le roi tenant de Dieu seul, ces maxunes lon- 

damentales de notre ancienne monarchie dérivent 

toutes de l’ordre de choses qui modelait la condi¬ 

tion de chaque homme sur celle de son domaine. 
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et sanctionnait l’asservissement de tous les domaines 

hors un seul. Une preuve que la royauté française, 

au quatorzième siècle, se croyait fille de ce système 

de hiérarchie territoriale, c’est que l’article delà suc¬ 

cession aux biens ruraux, dans la vieille loi des 

Franks saliens, fut invoqué alors comme une auto¬ 

rité capable de vider les querelles de succession. De 

là vint le préjugé vulgaire que la loi salique avait 

exclu à perpétuité les femmes de l’exercice du pou¬ 

voir royal. La loi des Franks excluait, il est vrai, 

les femmes delà succession au domaine paternel' ; 

mais cette loi n’assimilait aucune magistrature à la 

propriété d’une terre ; elle ne traitait en aucun arti¬ 

cle de la succession aux magistratures. 

Ainsi, au moyen de la féodalité qu’ils trouvèrent 

établie d un bout à l’autre de la Gaule, les rois de la 

troisième race, enveloppant , comme dans un vaste 

réseau, leurs acquisitions territoriales, se garantirent 

de ces démembrements qui avaient ruiné autrefois 

l’oeuvre de la force brutale dans les conquêtes de 

Chlodowig, et l’œuvre de la puissance éclairée dans 

celles de Karle-le-Grand. Ce prince , qui ne gagne 

rien à échanger son vrai nom germanique contre le 

nom bizarre que nous lui donnons, d après les ro¬ 

mans du moyen âge, croyait avoir assuré la durée 

De terra... 6alicà, in muliercm nulla portio hæreditatis transit; sed hoc 

virdis sexus acquirit, hoc est, filii in ipsà hæreditate succedunt. (Les salica, 

tit. lxii; apud script, rer. gallic. et francic., t. IV, p. 156.) La loi des Franks 

Ripewares (Ripuarii), en beaucoup de points conforme à celle des Franks sa¬ 

liens, remplace les mots de terra salica par ceux de hœreditas aviatica. 
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de son empire à force de soins et d habileté admi¬ 

nistrative; mais cet empire, tout régulier qu’il pa¬ 

raissait, n’était que la domination militaire d’une 

race d’hommes sur d’autres races, étrangères d’ori¬ 

gine, de mœurs et de langage. La ruine de l’édifice 

suivit de près la mort du fondateur. Alors tous les 

pays réunis de force a 1 empire des Franks, et sur 

lesquels, par suite de cette réunion, s’était étendu 

le nom de France, firent des efforts inouïs pour re¬ 

conquérir l’indépendance politique et jusqu à leurs 

anciens noms. De toutes les provinces gauloises , il 

n’y eut que celles du midi qui réussirent dans cette 

grande entreprise; et, après les guerres d’insurrec¬ 

tions qui, sous les fils de Charlemagne, succédèrent 

aux guerres de conquêtes, on vit 1 Aquitaine et la 

Provence devenir des états distincts; on vit meme 

reparaître, dans les provinces du sud-est, le vieux 

nom de Gaule, qui avait péri pour jamais au nord 

delà Loire. Les chefs du nouveau royaume d’Arles, 

qui s’étendait jusqu’au Jura et aux Alpes, prirent le 

titre de roi de la Gaule, par opposition aux rois de 

la France. 
Le territoire dont la popula tion conserva le nom 

de française, avouant ainsi ou sa descendance des 

conquérants du cinquième siècle, ou sa sujétion à 

l’égard de leurs fils, ne s’étendait, au commencement 

du treizième siècle, que jusqu’à la \ienne et à 11- 

sère. Là, se trouvaient les dernières limites de la 

suzeraineté des rois de France, ainsi que celles du 

dialecte roman septentrional. Au sud de ces rivières, 
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le pays s'appelait Aquitaine et Provence, et l’on y 

parlait le dialecte, plus sonore et plus accentué, où 

l’on disait oc et no, au lieu de ouy et nenny. Les habi¬ 

tants de ce vaste et riche territoire se glorifiaient de 

leur indépendance politique et nourrissaient contre 

les Français, bien moins civilisés qu’eux, une anti¬ 

pathie qui rappelait celle des Romains et des Franks, 

sous la première et la seconde races1. De leur côté, 

les nobles français, suivant l’instinct de leurs ancê¬ 

tres , regardaient d’un œil de convoitise les grandes 

villes et les belles campagnes du midi. Leurs rois ne 

renonçaient point à la prétention de devenir maîtres 

de toute la Gaule comme l’avait été Karle-le-Grand, 

et de planter la bannière aux fleurs de lys sur le som¬ 

met des Pyrénées2. La croisade, prêchée par l’Église 

contre les hérétiques albigeois, fournit à ces rois 

l’occasion de s’immiscer dans les affaires du Midi : 

ils la saisirent avidement et surent la mettre à pro¬ 

fit. Cette guerre, dont les suites politiques furent 

immenses, rattacha pour jamais au royaume de 

France les rivages de la Méditerranée, où Philippe- 

Auguste, s’embarquant pour la Terre-Sainte, n’avait 

pu trouver un seul port qui le reçut en ami. 

Mais, sans l’opinion de la suzeraineté royale et du 

vasselage seigneurial, opinion qui donnait à la con¬ 

quête un caractère moins âpre et une couleur moins 

1 Voyez plus haut, uote 2 delà page57. 

In Pyrenæo figes tentoria monte. 

( Guillelmi Britonis. Philippaùs; apud script, rer. gallic. et 

francic., t. XVII. ) 
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tranchée , peut-être les acquisitions de Louis VIII 

et de ses successeurs dans le Midi eussent-elles été 

perdues, après un peu de temps. Peut-être aussi la 

civilisation de ces contrées, dernier reflet de la civi¬ 

lisation romaine, se fût-elle mieux conservée, au 

milieu de guerres inévitables, que sous une paix et 

des lois imposées d une manière violente par des 

voisins moins éclairés. A l’époque des invasions ger¬ 

maniques, laGaule méridionalé était le modèle delà 

prospérité et des lumières; rien, dans tout le monde 

romain, ne surpassait alors ses villes, ses monu¬ 

ments, son industrie. Cinq siècles après la conquête, 

cette patrie de la civilisation gauloise n’avait point 

encore entièrement perdu sa richesse et son goût 

pour les arts; ses flottes croisaient dans tous les sens 

sur la Méditerranée et trafiquaient avec les Orien¬ 

taux , chez qui les Français d’outre-Loire ne savaient 

porter que le pillage. Les Gaulois méridionaux 

avaient créé une seconde langue romaine aussi po¬ 

lie et peut-être plus poétique que la première. En¬ 

fin, des opinions religieuses, plus hardies que celles 

des réformateurs du seizième siècle, circulaient, 

avant le douzième, des Alpes à l’Océan. Mais le vent 

du Nord se leva sur ce pays, du moment que la 

Gaule entière fut réunie sous un même pouvoir et 

sous un régime commun. Les ténèbres qui envelop¬ 

paient la Gaule franke descendirent sur la Gaule ro¬ 

maine; et ce Midi, qui, durant le moyen âge, était 

le pays de l’industrie et de la raison , est maintenant 

en arrière de ceux où régnait alors l’ignorance. 



LETTRE X. i X» r 

to 4 

LETTRE X. 

Sur les prétendus partages de la monarchie. 

Nos historiens, en général assez louangeurs en¬ 

vers les rois des Franks, s’accordent cependant à 

leur faire un reproche, selon eux , extrêmement 

grave : c’est celui d’avoir manqué aux règles de la po¬ 

litique, en instituant plusieurs héritiers du royaume, 

en partageant, comme on dit, une couronne, de sa 

nature indivisible. Quelques écrivains ont essayé de 

décharger de ce blâme la mémoire de Clovis et de 

Charlemagne : pour y parvenir , ils établissent que, 

malgré les apparences, la dignité royale demeurait 

sans partage; que l’aîné des frères jouissait toujours 

de la prééminence sur les autres ; qu’en un mot, 

alors , comme depuis , il n’y avait qu’un seul roi de 

France. Une supposition aussi peu fondée n’était 

point nécessaire pour excuser les Chlodowig et les 

Karle de n’avoir point agi comme Louis XV. On 

pouvait, sans aucun danger pour l’honneur de ces 

rois d’un temps tout différent du nôtre, avouer qu’ils 
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avaient méconnu les maximes de notre politique. 

Et d’abord, qu’y a-t-il de moins conforme à l’idée 

d’un roi selon nos mœurs, que ces enfants de Me- 

rowig, à la longue chevelure bien graissée, non point 

avec du beurre rance, comme celle des simples sol¬ 

dats germains, mais avec de l’huile parfumée1? Vé¬ 

ritables chefs de nomades dans un pays civilisé, ils 

campaient ou se promenaient à travers les villes de 

la Gaule, pillant partout, sans autre idée que celle 

d’amasser beaucoup de richesses en monnaie, en 

joyaux et en meubles; d’avoir de beaux habits, de 

beaux chevaux, de belles femmes; et, enfin, ce qui 

procurait tout cela , des compagnons d’armes bien 

déterminés, gens de cœur et de ressource, comme 

s’expriment les anciennes chroniques2. Par droit de 

conquête, et comme les premiers de la nation con¬ 

quérante, ils s’étaient approprié, dans toutes les 

parties de la Gaule, un très-grand nombre de mai¬ 

sons et de terres qui formaient leur domaine patri¬ 

monial, leur al-od, comme on disait en langue 

franke3. Les villes mêmes étaient regardées par eux 

1 Infundens acido comam butyro. 

(Sidon. Apollinar. carmina; apud script, rer. galbe, et 

francic., t. I. ) 

* Viri fortes, viri utiles, Franci luiliores... ( Greg. Turon., hist. Franc, 

passlm.) — Novi ulilitcttem tuain quôd sis valdè strenuus. (Ibid.; apud script, 

rer. galbe, et francic., t. II, p. 168. ) — Les mots utilis et Militas parais¬ 

sent être ici des germanismes, et la traduction des mots nit on mit et nutze, 

que les Franks prenaient dans le sens de brave et de propre à tout. Le nom 

d’homme, Nithard, signifie utile et brave. 

^ Qd ou ot, dans les anciennes langues teutoniques, signifie richesse et 

propriété ; al od veut dire littéralement toute propriété. 
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comme des portions de cet al-od, comme matière de 

possession et d’héritage. Acquérir de nouvelles ri¬ 

chesses, accroître le nombre de ces braves qui garan¬ 

tissaient à leur chef la possession de ses trésors, et 

lui en gagnaient de nouveaux , tel était l’unique but 

de leur politique. Toujours occupés d’intérêts maté¬ 

riels, ils n’exerçaient leur habileté qu’à reprendre ce 

qu’ils avaient aliéné, et à dépouiller leurs compa¬ 

gnons des Feh-ods', ou soldes en terres, dont ils 

avaient payé d’anciens services. Il n’v avait trêve 

pour eux à cette passion d’amasser et de jouir, que 

dans les jours de maladie et aux approches de la 

mort. Alors les terreurs de la religion chrétienne 

se présentaient à leur esprit, redoublées par un sou¬ 

venir confus des anciennes superstitions de leurs 

pères. Afin d’apaiser Dieu, ils le traitaient comme 

ils avaient voulu être traités eux-mêmes, et don¬ 

naient aux églises leur vaisselle d’or, leurs tuniques 

de pourpre, leurs chevaux, les terres de leur fisc. 

Enfin, avant d’expirer, ils divisaient paternellement 

entre tous leurs fils Yal-od qu’ils avaient reçu de 

leurs ancêtres, et tout ce qu’ils y avaient ajouté 2. 

Ces fils vivaient et mouraient comme eux ; et à 

chaque génération se renouvelait une semblable 

' Feh ou Feo , en langue franke, signifiait toute espece de propriété mo¬ 

bilière , comme les troupeaux et l’argent, et, par extension , le revenu, la 

solde militaireyfelirodveut dire littéralement propriété-solde. De là vien¬ 

nent les mots \atins feodum etfeudum, ainsi que notre mot de fief, qui a 

donné matière à tant de dissertations inutiles. 

3 Tàm de alode parentum quàm de comparato. (Formula: veteres, apud 

script, rer. gallic. et francic. passim.) 
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distribution de meubles, de champs et de villes, 

sans qu’il y eût là-dessous autre chose que le soin 

du père de famille occupé à concilier d’avance les 

intérêts et les prétentions de ses fils. 

Soit qu’on désapprouve ou non les partages que 

les rois i'ranks, avant de mourir, faisaient entre 

leurs enfants, c’est donc à tort qu’on les regarde 

comme de véritables démembrements du corps so¬ 

cial et de la puissance publique. Il est impossible de 

saisir en Gaule, aux sixième, septième et huitième 

siècles, rien de ce que nous entendons par ces mots 

d’une langue toute moderne. Les partages de ce qu’on 

appelle la monarchie n’avaient point, dans le prin¬ 

cipe, le caractère d’actes politiques; ce caractère 

ne s’y est introduit qu’à la longue et indirectement. 

Comme les terres du domaine royal, distribuées sur 

toute la surface du pays conquis , se trouvaient en 

plus grand nombre dans les lieux ou les tribus 

frankes s’étaient établies de préférence, les fds des 

rois, quand ils avaient reçu leur part d’héritage, 

étaient, par le fait, investis d’une prééminence na¬ 

turelle sur les petits propriétaires et les guerriers 

cantonnés autour de leurs domaines1. 

Ainsi, l’exercice du commandement était la con- 

■ On a compte jusqu’à cent vingt-trois grandes terres possédées par les 

rois de la seconde race, en Belgique et sur les bords du Rhin. M. Guizot, dans 

ses Essais sur l’Histoire de France ( p. 4 25-127), donne des détails cu¬ 

rieux sur la nature, la source et l’étendue des domaines royaux. Je cite avec 

plaisir cet ouvrage remarquable, qu’on regrette de voir joint comme un sim¬ 

ple commentaire à celui de l’abbé de Mably. 



158 LETTRE X. 

séquence, mais non l’objet du partage, qui n’avait 

réellement lieu qu’à l’égard des propriétés person¬ 

nelles, soit mobilières, soit immobilières. Piien ne 

le prouve mieux que le tirage au sort qui avait sou¬ 

vent lieu entre les enfants des rois. Aujourd’hui en¬ 

core, dans certains cas, on tire au sort les différentes 

portions d’un héritage; jamais il n’est tombé dans 

l’esprit des hommes de diviser en lots l’administra¬ 

tion sociale et les dignités politiques. La conduite des 

fils des rois francks vient à l’appui de cette manière 

de voir. Ils semblaient attacher moins d’importance 

aux domaines territoriaux qu’à l’argent et aux meu¬ 

bles précieux, dont ils s’emparaient premièrement, 

et qu’ils se disputaient avec fureur. Ils jugeaient 

qu’une ample distribution d’or et de bijoux aux ca¬ 

pitaines et aux braves étaient, pour eux, le plus sûr 

moyen de devenir rois comme leur père, c’est-à-dire 

d’être reconnus par un nombre suffisant de soldats 

bien déterminés à soutenir le chef qu’ils auraient 

proclamé. Quelquefois, au moment même où le père 

venait de fermer les yeux, les fds, sans se conformer 

à ses dernières volontés , pillaient ses trésors , enle¬ 

vaient la plus grosse part qu'ils pouvaient, et l’em¬ 

portaient sur les domaines qui leur étaient échus , 

pour acquérir de nouveaux compagnons et s’assurer 

de la fidélité des anciens. Ce qui eut lieu après les 

funérailles de Chîother, Ier du nom, en S61 , et à la 

mort de Dagobert, en 638 , mérite d’être cité comme 

exemple. Voici les faits tels qu’ils sont rapportés par 

deux historiens contemporains : 



LETTRE X. 4 59 

« Le roi Chlother étant à chasser dans la forêt de 

» Cuise, fut pris de la fièvre et transporté à Com- 

» piègne. Là, cruellement tourmenté delà maladie, 

» il disait souvent dans son langage : « Wall ! que 

» pensez-vous que soit ce roi du ciel qui fait mourir 

» ainsi de puissants rois' ? » Il rendit l’àme, plein de 

» tristesse. Ses quatre fils, Haribert, Gonthramn, 

» Hilperiket Sigkebert, le portèrent à Soissons avec 

» de grands honneurs, et l’ensevelirent dans la ba- 

» silique de Saint-Médard. Après les obsèques de 

» son père, Hilperik s’empara des trésors gardés au 

» domaine de Braine ; et, s’adressant à ceux des 

» Franks qui pouvaient le plus, il les amena, à force 

» de présents, à se ranger sous son commandement2. 

» Aussitôt il se rendit à Paris, et s’empara de cette 

» ville ; mais il ne put la posséder longtemps, car 

» ses frères se réunirent pour l’en chasser. Ensuite 

» ils partagèrent régulièrement et au sort les terres 

» et les villes. Haribert obtint le royaume de son 

» oncle Hildebert, et Paris pour résidence; Gon- 

» thramn, le royaume de son oncleChlodomir, dont 

» le siège était Orléans ; Hilperik eut le royaume de 

» son père, et Soissons fut sa ville principale; enfin 

» Sighebert reçut pour son lot le royaume de son 

Wa ! quid putatis qualis est ille rex cœlestis qui sic tam magnos reges in- 

terficit ? (Greg. Turon. hist. Franc., lib. IV, cap. xxt ; apud script, rer. 

gallic. et francic., t. II, p. 214.) Wall! ou YVhe! dans tous les dialectes 

germaniques, est une exclamation de douleur. 

3 Et ad Francos utiliores petiit ipsosque muneribus mollitos sibi subdidit. 

( Greg. Turon. hist. Franc., lib. IV, cap. xxn ; apud script, rer. gallic. et 

francic., t. II, p. 21 4.) 
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» oncle Tlieoderik, et Reims devint sa résidence. 

» Peu de temps après, Sighebert étant allé en guerre 

» contre les Huns, qui faisaient des invasions dans la 

» Gaule, Hilperik profita de son absence pour s’em- 

» parer de Reims et des autres villes qui lui appar- 

» tenaient; il s’ensuivit entre eux une guexre civile. 

» Revenu vainqueur des Huns, Sighebert s’empara 

» delà ville de Soissons, et y ayant trouvé Theo- 

» debert, fils du roi Hilperik , il le fit prisonnier; 

» puis il marcha contre Hilperik, lui livra bataille, 

» fut victorieux , et rentra en possession de ses 

» villes... » 

« Après la mort de Dagobert, Peppin, majeur de 

» la maison royale, et les autres chefs des Franks 

» orientaux voulurent et prirent pour roi Sighebert, 

» l’aîné de ses fils. Le plus jeune, appelé Chlodowig, 

» devint roi des Franks occidentaux, sous la tutelle 

» de sa mère Nantliilde. Sighebert ne tarda pas à 

» envoyer des messagers demander à la reine Nan- 

» thilde et au roi Chlodowig la part qui lui revenait 

» des trésors de son père. Kunibert, évêque de Co- 

» logne , Peppin et quelques autres des principaux 

» chefs de Y Os ter, se rendirent à Compiègne, où, par 

» 1 ordre deChiodowig et d’aprèsl’a vis d'Ega, majeur 

» de sa maison, on apporta le. trésor de Dagobert qui 

» fut partagé également b On fit transporter à Metz 

* Chnnibertus... «im aliquibus primatibus Auster... ( Fredegarii chron., 

apud script, rer. gallic. et francic., t. II, p. 445.) Auster ou Osler, en lan¬ 

gue franke, signifie oiient. Ce mot est quelquefois latinisé par ceux d’Aus- 

trm et d’Austrasia. 11 est difficile de deviner quelle espèce de corruption de 

langage a donné naissance au dernier. 
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» la part de Sighebert; on la lui présenta, et on en 

» dressa l’inventaire... » 

Quelquefois il arrivait que, de leur vivant, les rois 

franks envoyaient leurs fils résider dans les parties 

du territoire où ils possédaient de grands domaines, 

soit pour en diriger l’exploitation, et en percevoir 

les revenus, soit pour surveiller la conduite des pro¬ 

priétaires voisins, soit enfin pour consolider et éten¬ 

dre leurs établissements dans les pays où ils avaient 

lait des expéditions. Cette mission, plus domestique 

que politique, mais donnée quelquefois avec grand 

appareil, d’après le consentement des chefs du terri¬ 

toire ou le fils du roi devait s’établir, est toujours 

présentée par nos historiens comme une véritable as¬ 

sociation à la royauté, et un partage formel de l’état. 

C’est encore une illusion causée peut-être par l’abus 

que font les anciens chroniqueurs des formules poli¬ 

tiques delà langue latine. Dans le fond, il ne s’agis¬ 

sait, pour les fils, que d’être associés avant l’âge à la 

jouissance des biens paternels ; mais cette transaction 

toute privée entraînait ordinairement des conséquen¬ 

ces d’une autre nature. Le fils , établi sur les domai¬ 

nes royaux dans telle ou telle grande province, se 

faisait connaître des propriétaires voisins, gagnait 

facilement leurs bonnes grâces, et devenait leur chef 

de préférence à tout autre, au moment où la royauté 

était vacante : tous, selon l’expression des chroni¬ 

ques, le désiraient d’un commun accord1. Cela se 

' Cùmomneseum unanimi conspiratione appelassent. ( Fredegarii chron., 

apud script, rer. gallic. et francic. l. II, p. 455. ) 

41 
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faisait naturellement, par le simple cours des choses, 

et sans qu’il se passât rien de ce qui aurait eu lieu, 

par exemple, après un partage politique de la monar¬ 

chie de Louis XIY. 

Quand les faits sont ainsi éclaircis, la question de 

savoir si les partages étaient réglés par les rois 

franks, de leur propre autorité, ou si le consente¬ 

ment de l’assemblée nationale était nécessaire, de¬ 

vient claire à son tour. En tant qu’il distribuait entre 

ses enfants, ses trésors ou ses terres , le roi n’avait 

besoin du consentement de personne : il ne faisait 

qu’un acte de propriétaire ou de père de famille. 

Mais, pour faire accepter comme chef, parles guer¬ 

riers , le fils auquel il avait donné ses biens, dans 

telle ou telle portion du territoire, il lui devenait 

indispensable d’obtenir le consentement de ceux-ci ; 

et l’usage était de le demander. De là le mélange 

apparent de pouvoir absolu et de délibération libre 

qui se présente dans les chroniques. 

On se trompe beaucoup, lorsque, attribuant au 

titre de roi une signification ou trop ancienne ou 

trop moderne, on s’imagine que la conquête des 

Franks créa pour toute la Gaule un centre d’admi¬ 

nistration uniforme. Même dans le temps où les fds 

de Chlodowig assistaient à des jeux publics dans l’am¬ 

phithéâtre d’Arles, et faisaient battre à Marseille de 

la monnaie d’or*, leur gouvernement, à proprement 

' Germanorum reges Massiliam... ac raaritima loca omnia... obtinuerunt. 

Jamque Arelate Indis circensibiis président et nnmmns cudnnt ex auro gai- 
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parler, n’existait qu’au nord de la Loire, où habi¬ 

taient les tribus frankes. Hors de ces limites, toqjie 

l’administration consistait dans une occupation mi¬ 

litaire. Des bandes de soldats parcouraient le pays 

comme des espèces de colonnes mobiles, afin d’en¬ 

tretenir la terreur, ou se cantonnaient dans les châ¬ 

teaux des villes, rançonnant les citoyens, mais ne 

les gouvernant point, et les abandonnant soit à leur 

régime municipal, soit à une sorte de despotisme 

exercé paternellement par les évêques1. Aussi, lors¬ 

qu’il y avait plusieurs rois ensemble, les voyait-on, 

au lieu de choisir des provinces distinctes, résider à 

quelques lieues l’un de l’autre. A l'exception du terri¬ 

toire colonisé par larace conquérante, ils ne voyaient 

dans toute l’étendue de la Gaule, qu’un objet de 

propriété et non de gouvernement. De là viennent 

ces quatre capitales dans un espace de soixante 

lieues2, ces partages dans lesquels on trouve réunis 

en un même lot le "Vermandois etl Aîoigeois, et qui 

s’étendent en longues bandes de terre, depuis le 

cours de la Meuse jusqu aux Alpes et à la Mediterra¬ 

née. De là enfin la division d’une même ville en plu¬ 

sieurs parts, et d’autres bizarreries, qui, si on les 

examine de près, montrent que, dans ces arrange- 

lico, non imperatoris , ut ficri solet, sed suà impressos effigie. ( Procopii 

histor. de Francis , apud script, rer. gallic. et francic., t. II, p. U\.) 

1 Les lois des derniers empereurs accordaient aux évêques un pouvoir ab¬ 

solu sur les municipalités. Ce pouvoir, accru de plus en plus après la ruine de 

l’empire, dégénéra presque partout en seigneurie féodale. 

3 Paris . Orléans, Soissons et Reims. 
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ments politiques, l’intérêt de propriété prévalait sur 

toute idée d’administration. 

Les villes du midi étaient alors bien plus grandes 

que celles du nord, bien plus propres à devenir des 

capitales, selon le sens actuel de ce mot; et pourtant 

les rois à qui elles appartenaient n’allaient point s’y 

établir. Ils les estimaient comme de riches posses¬ 

sions , mais comme des possessions étrangères, où 

ils eussent été dépaysés. Un seul roi de la première 

race, Haribert, frère de Dagobert I, s’établit au midi 

de la Loire ; mais ce fut après avoir tenté vainement 

d’obtenir la royauté au nord ; et les termes mêmes 

du traité qu’il conclut avec son frère prouvent qu’a- 

lors, selon l’opinion desFranks, la possession du 

plus vaste territoire hors des frontières de leurs co¬ 

lonies ne donnait à celui qui en jouissait aucun 

caractère public1. Voici le récit des historiens : 

« Chlother (IIe du nom) étant mort, Dagobert, son 

» fils aîné, ordonna à tous les leudes de Y Os ter, dont 

» il avait le commandement, de s’assembler en ar- 

» mée2 3. Il envoya des députés dans le Neoster et 

1 Quoique, depuis le règne des fils de Clovis, la Gaule entière ait été ap¬ 

pelée France , Francia , par les étrangers méridionaux, tels que les Grecs et 

les Italiens, et Frank-land, ou terre des Franks, par les Anglo-Saxons et 

les Scandinaves, ce dernier nom, dans la langue franke, ne s’appliquait 

spécialement qu’à la portion du territoire divisée en Austrie et Neustrie. 

3 Universos Leudes quos regebat in Auster jubet in excrcitu promovere 

(Fredegarii chron., apud script, rer. gallic. et francic., t. II, p. .',55.) Leude, 

leule, liude, dans les anciennes langues teutoniques, signifiaient proprement 

peuple, gens. Quelquefois ce mot s’appliquait d’une manière spéciale aux 

compagnons des rois. Il parait pris ici dans un sens plus étendu. Nos histo- 
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» dans le pays des Burgondes, pour s’y faire élire 

» comme roi(. Étant venu à Reims , et s’étant ap- 

» proche de Soissons, tous les évêques et tous les 

» laides du royaume des Burgondes se soumirent à 

» lui. Le plus grand nombre des évêques et des 

» chefs du Neoster manifestèrent aussi leur désir de 

» le voir régner. Dans le même temps, Hariber t son 

» frère faisait tous ses efforts pour parvenir à la 

» royauté ; mais il obtint peu de succès à cause de 

» son manque d’habileté. Dagobert prit possession 

» de tout le royaume de Chlother, tant le Neosterrike 

» que le pays des Burgondes, et s’empara de tous ses 

» trésors2. A la fin, touché de compassion pour son 

» frère Haribert, et suivant l’avis des sages, iltran- 

» sigea avec lui, et lui céda, pour y vivre dans une 

» condition privée, le pays situé au delà de la Loire 

» jusqu’aux monts Pyrénées , comprenant les can- 

» tons de Toulouse, deCahors, d’Agen, de Saintes 

» et de Périgueux. Il confirma cette cession par un 

» traité, sous la condition que jamais Haribert ne 

liens en ont l’ait mal à propos un titre de dignité } et ils écrivent au singulier 

un leu.de : ce qui est aussi absurde que si l'on donnait un singulier au mot 

gens, en supprimant Es. 

1 Missos in Burgundiâ et Neuster direxit. (Fredegarii cliron., apud script, 

rer. gallic. et franeic., t. II, p. 455.) Ntuster, qui, selon la prononciation 

romaine , avait le son de Neousler, paraît être un mot composé de la néga¬ 

tion franke ni ou ne, et d’oster, orient. Ainsi les Franks du temps de la con¬ 

quête, pour est et ouest, disaient este t non-est. 

2 Clotarii regnum tàm Neptrico quàm Burgundiæ. (Ibid.) Neplnco paraît 

être ici une faute de copie pour Neustnco. Ce mot ainsi rétabli donne le mot 

frank Neoster-rike, qui signifie royaume, d’Occident. Son corrélatif Oster- 

rike se trouve dans plusieurs passages écrits sur la seconde race. 
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)> lui Redemanderait rien du royaume de leur père. 

» HaHbert donc, choisissant Toulouse pour rési- 

» dence, régna dans la province d’Aquitaine... » 

Parmi les nombreux partages du territoire gau¬ 

lois , opérés dans tous les sens sous la dynastie des 

Meroïvings ', il n’y en a pas un qui dure ou se repro¬ 

duise d’une manière fixe, excepté celui du pays au 

nord de la Loire en Oster et Neoster, ou Oster-rike 

et Neoster-rike. Cette division est aussi la seule qui, 

pendant cette période, offre le caractère d’une sépa¬ 

ration politique, et paraisse véritablement créer 

deux états distincts. Mais ce fait ne provient point de 

ce que, à tort ou à raison, les premiers rois des 

Franks auraient eu la fantaisie de couper le royaume 

en deux ; il tient à des causes bien supérieures. Les 

simples dénominations de pays oriental et occiden¬ 

tal , qui semblent ne marquer que des différences de 

positions géographiques, répondaient, pour les hom¬ 

mes de race franke, à des distinctions plus profondes. 

Le pays à l’est de la forêt des Ardennes et du cours 

de l’Escaut, formant la région orientale, était, sinon 

habité entièrement, du moins dominé par une tribu 

distincte de celle qui dominait à l’ouest et au sud , 

depuis la forêt des Ardennes jusqu’aux frontières des 

Bretons. Quoique membres de la même confédéra¬ 

tion, les Franks établis entre le Rhin et la Meuse, 

et qui s’intitulaient Rïpewares, c’est-à-dire hommes 

' Enfants de Merowig. Selon la rigueur du langage, il aurait fallu pro¬ 

noncer Merowïg-ings ; ruais l’on contractait ce mot par euphonie. 
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de la rive, nom composé, selon toute apparence, 

d’un mot latin et d’un mot germanique *, ne se con¬ 

fondaient point avec les Franks saliens , fixés entre 

la Meuse et la Loire. Ces derniers, ayant formé Fa- 

vant-garde dans la grande invasion, étaient devenus, 

dès le commencement, la tribu prépondérante, celle 

qui imposait aux autres ses chefs et sa politique. 

Après avoir porté ses conquêtes jusqu’au sud de 

la Gaule, Chlodowig, réagissant contre ses propres 

compagnons d’armes, détruisit l’un après l’autre les 

rois des Franks orientaux2. Sous ce chef redoutable 

et sous ses fils, toute la confédération franke parut 

ne former qu’un même peuple ; mais, malgré les 

apparences d’union, un vieil esprit de nationalité, 

et même de rivalité, divisait les deux principales 

tribus des conquérants de la Gaule, séparées d’ail¬ 

leurs par quelques différences de loi, de mœurs et 

peut-être de langage ; car le haut allemand (si l’on 

peut employer cette locution moderne) devait do¬ 

miner dans le dialecte des Franks orientaux, et le 

bas allemand dans celui des Neustriens. Les premiers, 

J Ripa semble avoir été le nom proprement affecté , durant le quatrième 

et le cinquième siècles, à la rive romaine du Rhin. Quant à la liaison de 

cette dénomination géographique au mot ludesque wave, qui signifie homme, 

elle n’a rien qui doive surprendre ici ; car il s’en trouve d autres exemples. 

Les Suèves , qui occupent l’ancien pays des Boïes, près des sources du Da¬ 

nube , prirent dès lors le nom de Eoiowares, hommes de Boïes, aujourd hui 

Bavarois. Les Saxons, établis dans le pays de Kent, en Angleterre, aban¬ 

donnèrent leur nom national pour celui de Cantwares. 

3 Sighebert, roi à Cologne , et Raghenaher ou Raghenher, roi a Cam- 

bray. 
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placés à l’extrême limite de l’empire gallo-frank, 

servant de barrière à cet empire, contre les agres¬ 

sions réitérées des peuples païens de la Germanie, 

nourrissaient, au milieu d’occupations guerrières, 

le désir de l’indépendance, et même de la domina¬ 

tion politique à l’égard de leurs frères du sud. Ils 

tendaient non-seulement à s’affranchir, mais à for¬ 

mer, à leur tour, la tête de la confédération. Pour 

parvenir à ce but, le premier moven était d’avoir des 

rois à part; et de là vint l’empressement avec lequel 

les leudes de l’Osier, comme pariaient les Franks, se 

groupaient autour des fils des rois envoyés parmi 

eux, et leur décernaient une royauté effective, soit 

du consentement, soit contre le gré de leur père. Ils 

allaient même jusqu’à exciter ces fils à des révoltes 

qui flattaient leur vanité nationale et leur espérance 

de s’ériger en état indépendant*. Cette rivalité pro¬ 

duisit des guerres ci viles qui se prolongèrent durant 

tout le septième siècle , et enfin, au commencement 

du huitième, la réaction s’accomplit par un chan¬ 

gement de dynastie , qui transporta la domination 

des Saliskes aux Ripewares, et la royauté desMero- 

wings aux Karolings. 

Dans cette lutte des tribus frankes de l’orient et 

du nord contre celles de l’occident et du sud, il était 

impossible que les premières ne prévalussent pas à 

la longue, et que le siège du gouvernement ne fut 

pas transporté, un jour, des bords de la Seine ou de 

Gesta Dagoberti regis, apud script, rer. galltc, et francic., t. II. 



LETTRE X. i 69 

l’Aisne sur ceux de la Meuse ou du Rhin. En effet, 

la population orientale n’était point clair-semée, 

comme l’autre, au milieu des Gallo-Romains : inces¬ 

samment grossie par des émigrés de la Germanie, 

par tous ceux que l’envie de chercher fortune ou 

l’attrait d’une religion nouvelle déterminaient à se 

ranger sous l’empire des rois chrétiens, elle formait 

une masse plus compacte, moins énervée par l’oisi¬ 

veté, la richesse et l’exemple des mœurs romaines. 

L’énergie belliqueuse des anciens envahisseurs se 

changea bientôt, chez les Neustriens, en esprit de 

guerres privées, en fureur de se piller les uns les au¬ 

tres; de se disputer un à un tous les lambeaux de la 

conquête. Les familles riches, surtout la famille 

royale, s’abandonnèrent à un goût effréné pour les 

jouissances et les plaisirs sensuels. On peut dire , il 

est vrai, que ceux des Merowingiens que nos histoi¬ 

res nomment rois fainéants furent corrompus à des¬ 

sein, et avec une sorte d’art, par les chefs qui s’étaient 

emparés de leur tutelle ; mais si cette disposition à 

la mollesse n’eût pas existé chez les Franks occiden¬ 

taux, la race des Peppin aurait fait d’inutiles efforts 

pour s’élever au rang de dynastie royale. 

Le premier roi de cette seconde race partagea la 

Gaule entre ses deux fils, à la manière des anciens 

rois, par coupe longitudinale. Dans ce partage, les 

royaumes d’Oster et de Neoster furent seuls considé¬ 

rés comme des états ; et l’immense territoire qui se 

trouvait en dehors leur fut ajouté comme annexe. 
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Le royaume occidental, donné à Karle, s’étendait 

jusqu’aux Pyrénées, à travers l1 Aquitaine dont il ne 

renfermait qu’une partie. L’autre royaume, donné 

à Karloman, avait pour limites extrêmes le Rhin et 

la Méditerranée. Mais, après que la mort de ce der¬ 

nier eut réuni sous un même sceptre les deux royau¬ 

mes , ce mode de division de l’empire frank ne se 

reproduisit plus d’une manière fixe. La Neustrie, en 

perdant sa prépondérance, perdit son caractère na¬ 

tional; tandis qu’une autre province gauloise, l’A¬ 

quitaine , qui, sous la première race, avait toujours 

figuré comme domaine, prit, dans les nouveaux par¬ 

tages, le rang d’un état distinct. Un si grand chan¬ 

gement ne vint pas du hasard, mais d’une réaction 

énergique de l’esprit national des indigènes du midi 

contre le gouvernement fondé par la conquête. Ce 

pays, affranchi, mais non d’une manière absolue, 

malgré plusieurs insurrections, jouit alors du singu¬ 

lier privilège de communiquer aux fils des rois la 

royauté effective, et une puissance quelquefois diri¬ 

gée d’une manière hostile contre leurs pères. Le fils 

de l’empereur Karle-le-Grand fut roi en Aquitaine 

tout autrement que ne l’avait été le frère de Dago¬ 

bert I; et après que lui-même eut hérité de l’empire, 

les Aquitains élurent celui de ses fils qu’il ne vou¬ 

lait pas leur donner. Tel fut le commencement d’une 

révolution qui, après des guerres longues et sanglan¬ 

tes, s’accomplit par le démembrement définitif de 

l’empire des Frank?; mais ce démembrement sous 
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la seconde race ne doit pas plus être imputé aux 

fautes des rois que le partage du royaume en deux 

états sous la première. Tout fut l’œuvre de l’esprit 

national et de cette impulsion des grandes masses 

d’hommes à laquelle nulle puissance ne résiste. 
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LETTRE XL 

Sur le démembrement de l'empire de Karle-le-Grand. 

Si vous voulez comprendre le véritable sens des 

troubles qui suivirent la mort du premier empereur 

de race franke, oubliez un instant vos lectures et re¬ 

portez votre attention sur un événement récent, la 

chute de 1 empire français. Lorsque vous avez vu la 

moitié de l’Europe gouvernée par les membres d’une 

seule famillle, et les villes de Rome, d’Amsterdam, 

et de Hambourg devenir des chefs-lieux de départe¬ 

ments, avez-vous cru que cela pût durer? Quand 

ensuite la guerre a détruit ce que la guerre avait 

créé, quand les Italiens, leslllyriens, les Suisses, les 

Allemands, les Hollandais, ont cessé d’être sujets du 

même empereur, cette séparation vous a-t-elle 

frappé comme un bouleversement de la société? En¬ 

fin , n est-ce pas dans la nature même de la puis¬ 

sance impériale que vous avez reconnu les causes de 

sa ruine? Cette catastrophe, arrivée sous nos yeux, 

du vivant même du fondateur de l’empire, fait un 

singulier contraste avec nos conjectures historiques 
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sur la durée de la domination franke, si Charlema¬ 

gne eut vécu plus longtemps, ou si son fils lui eût 

ressemblé. 

Peut-être, avant la grande et triste expérience que 

nous avons faite , il y a treize ans, et à l’aide des 

seules idées fournies par la vue de l’ancien régime, 

était-il impossible de discerner la véritable raison 

des mouvements politiques où fut entraînée la fa¬ 

mille de Charlemagne. Le maintien de l’empire 

frank ne dépendait pas, comme tant d’historiens 

l’ont dit, en copiant Montesquieu, du sage tempérament 

mis entre les ordres de l’état, de l’occupation donnée à la 

noblesse pour l’empêcher de former des desseins, et de la 

soumission filiale des enfants du prince. Il ne s’agissait ni 

d’ordres de l’état, ni de noblesse, ni des autres 

classifications sociales de la monarchie moderne ; il 

s’agissait de retenir sous une sujétion forcée plusieurs 

peuples étrangers l’un à l’autre, et dont la plupart 

surpassaient le peuple conquérant en civilisation et 

en habileté pour les affaires. Nous savons aujour¬ 

d’hui quels phénomènes moraux résultent nécessai¬ 

rement de toute domination établie par conquête. 

A l’enivrement de gloire militaire qu’éprouve, sous 

les drapeaux du conquérant, une arméè composée 

d’hommes de races diverses, se joint une haine pro¬ 

fonde de la domination étrangère, passion plus du¬ 

rable que l’autre, qui s’accroît en silence et finit par 

tout entraîner. Le moment fatal pour les grands 

empires n’arrive, le plus ordinairement, qu’à la 

mort de leur fondateur, parce que, en général, les 
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peuples hésitent à s’aventurer, et attendent qu’un 

dérangement quelconque leur fournisse soit une oc¬ 

casion soit un prétexte de révolte. Cette loi, source 

de tant de jugements défavorables prononcés contre 

les fils de ceux que l’histoire qualifie de grands prin¬ 

ces, n’est cependant point absolue. Nous en avons 

eu la preuve dans la destinée d’un homme à qui le 

titre d’empereur fut enlevé dans l’âge de la force, 

lorsqu’il n’avait encore rien perdu de ses talents mi¬ 

litaires et de son énergie politique. Sans doute, il ne 

suit pas de cet exemple que les enfants de Charlema¬ 

gne doivent être regardés comme de grands génies ; 

mais c’est un avertissement pour les historiens d’aller 

chercher les causes des révolutions de ce monde, 

ailleurs que dans, le plus ou le moins de mérite des 

têtes couronnées. 

C’est aussi une erreur de croire que toujours la 

chute d’une grande puissance produise l’anarchie 

sociale. Souvent le renversement du pouvoir n’est 

autre chose que la restauration de l’ordre et de l in- 

dépendance naturelle des peuples, restauration la¬ 

borieuse , à laquelle on n arrive qu’après de longs 

essais , et lorsque plusieurs générations ont péri ail 

milieu des troubles. Si, dans la réaction des puissan¬ 

ces européennes contre la domination française, tout 

s’est terminé en peu de temps, si une paix générale 

a promptement suivi l’explosion, c’est que les na¬ 

tions détachées de l’empire n ont fait que rentrer, 

pour ainsi dire, dans leurs anciens cadres et sous un 

régime auquel, pour la plupart, elles s’étaient habi- 
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tuées de longue main. Or, l’état des choses n’était 

pas le même, lorsque, vers le milieu du neuvième 

siècle, la Gaule et l'Italie commencèrent à réagir, 

comme puissances politiques contre 1 empire des 

Teutskes ' ou Teutons. Les indigènes de ces deux pays 

démembrés depuis quatre siècles de l’empire romain, 

et depuis ce temps exploités plutôt que gouvernés 

pardes conquérants de race étrangère, avaient perdu 

leurs traditions nationales. Ils ne voyaient dans le 

passé aucune situation politique à laquelle ils pussent 

revenir; ils avaient tout à créer : et voila pourquoi 

la lutte fut longue, pourquoi il fallut plus de cin¬ 

quante ans de guerre avant que s’accomplît le dé¬ 

membrement définitif du nouvel empire en neuf 

états, séparés l’un de l’autre, soit par des limites na¬ 

turelles et le souvenir non encore éteint d’une anti¬ 

que nationalité, soit pardes différences de race, de 

langue ou de dialecte. 

Une chose digne de remarque, c’est l’espèce d’or- 

' Ce nom différemment orthographié, à cause du changement arbi¬ 

traire du d en t, est un adjectif dérivé du mot T'eut, Theod, ou Thiod, 

qui signifie peuple dans les anciens dialectes germaniques. Toutes les 

populations de cette race, quel que fût leur nom, Franks , Alamans , 

Goths, Longobards, etc., donnaient à leur idiome originel le nom de 

Teutske, c’est-à-dire national, par opposition aux langues étrangères. 

Cette désignation, d’abord appliquée à la langue seule, fut adoptée en¬ 

suite comme nom de nation par toutes les tribus réunies au royaume des 

Franks. Le mot latin Teutones prouve qu’ancicnnement une partie au 

moins de la population germanique employait dans le même sens le substan¬ 

tif teut. 
2 La Germanie, la Lorraine , la France , la Bretagne, 1 Italie, la Bour¬ 

gogne Transjurane , la Bourgogne Cisjurane, l’Aquitaine et la Marche 

d’Espagne. 
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dre avec lequel, au milieu d’une confusion appa¬ 

rente, les événements marchèrent vers ce grand but, 

comme s’il eût été aperçu d’avance. Il semble qu’à 

travers toutes les fluctuations causées par les chances 

de la guerre, un instinct de bon sens ramenait tou¬ 

jours les peuples au mode de démembrement le plus 

conforme à leur division naturelle. Dès le commen¬ 

cement des guerres civiles entre l’empereur Lodewig 

ou Louis Ier1 et ses enfants, guerres où le père et les 

fils étaient poussés à leur insu par des mouvements 

nationaux, une grande divergence d’opinion politi¬ 

que selaisse apercevoir entre les Franks vivant au mi¬ 

lieu delà population gauloise, et ceux qui sont demeu¬ 

rés sur l’ancien territoire germanique. Les premiers 

ralliés, malgré leur descendance, à l’intérêt du peu¬ 

ple vaincu par leurs ancêtres, prirent en général 

parti contre l’empereur, c’est-à dire contre l’empire, 

qui était, pour les Gaulois indigènes, un gouverne¬ 

ment de conquête. Les autres s’unirent, dans le parti 

contraire, avec toutes les peuplades tudesques, même 

anciennement ennemies des Franks. Ainsi tous les 

peuples teutons, ligués en apparence pour les droits 

d’un seul homme, défendaient leur cause nationale 

1 II y a quelques fondements dans l’usage introduit par les premiers 

historiens en langue française , de faire succéder, à cette époque, le nom 

de Lotus à celui de Clovis. Sous la seconde race, l’aspiration, que les 

anciens Franks plaçaient devant les lettres l et r, tomba en désuétude: 

ainsi les noms de Hlodowig, Hloter, llrodebevl, etc., se changèrent en 

Lodewig, Lother, Hodebert, etc. On peut faire dater de la même épo¬ 

que la substitution de l’e muet aux autres voyelles dans les syllabes non ac¬ 

centuées. 
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en soutenant, contre les Gallo-Franks et les Welskes', 

une puissance qui était le résultat des victoires ger¬ 

maniques. Selon le témoignage d’un contemporain, 

l’empereur Lodewig se défiait des Gallo-Franks, et 

n’avait de confiance que dans les Germains. Lors- 

qu’en l’année 850 les partisans de la réconciliation 

entre le père et les fds proposèrent, comme moyen 

d’y parvenir, une assemblée générale, les malinten¬ 

tionnés travaillèrent pour que cette assemblée eut 

lieu dans une ville de la France romane. « Mais 

» l’empereur, dit le même historien , n’était pas de 

» cet avis ; et il obtint, selon ses désirs, que le peuple 

» fût convoqué à Nimègue : toute la Germanie s’y 

» rendit en grande affluence, afin de lui prêter se- 

» cours2. » 

Peu de temps après, la Germanie elle-même, jus¬ 

qu’alors si fidèle à l’empire, sépara sa cause natio¬ 

nale de celle des nouveaux Césars. Lorsque Lode¬ 

wig Ier, en mourant, eut laissé la domination franke 

partagée entre ses trois fils Lother, Lodewig et 

Karle, quoique le premier eût le titre d’empereur, 

4 Welske ou TVelsclie était le nom que les peuples germains donnaient 

à tous les Occidentaux, Bretons, Gaulois ou Italiens. Ils appelaient lan¬ 

gue iwelsche la langue latine, et population welsclie, les indigènes de la 

Gaule, au milieu desquels vivaient les Franks. On a tort d'employer 

aujourd’hui ce mot dans le sens de barbare ; car, dans la langue d’où il 

provient, il servait à designer des peuples dont la civilisation était fort 

avancée. 

3 Diffidens quidem Francis, magisque se credens Germanis... Omnisqtla 

Germania eô confluxit, imperatori auxilio futura. (Vita Ludovici Pii , apud 

script, ror. gallic. et frnncic., t. VI, p. 111. ) 
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les nations teutoniques s’attachèrent davantage au 

second, qui n’était que roi. Bientôt la question de 

la prééminence de l’empire sur les royaumes se dé¬ 

battit à main armée entre les frères ; et dès le com¬ 

mencement de la guerre, les Franks orientaux, les 

Alamans, les Saxons et les Thuringiens, prirent parti 

contre le Keisar V. 

Réduit en fait au gouvernement de l’Italie, de 

l’Helvétie, de la Provence et d’une petite portion de 

la Gaule-Belgique, l’empereur Lotlier eut aussi peu 

de partisans sur les bords du Rhin et de l’Elbe que 

sur ceux de la Seine et de la Loire. « Sachez, man- 

» dait-il à ses frères qui le priaient de les laisser en 

» paix chacun dans son royaume, sachez que le 

» titre d’empereur m’a été donné par une autorité 

» supérieure , et considérez quelle étendue de pou- 

» voir et quelle magnificence doivent accompagner 

» un pareil titre2. » Cette réponse altière était, à pro¬ 

prement parler, un manifeste contre l’indépendance 

nationale dont les peuples sentaient le besoin •, ils y 

répondirent d’une manière terrible par cette fa¬ 

meuse bataille de Fontanet, près d’Auxerre , où les 

fils des Welskes et des Teutskes combattirent sous les 

mêmes drapeaux, pour le renversement du système 

politique fondé par Karle-le-Grand. L’espèce de re- 

4 C’est ainsi que les Franks orthographiaient le nom de César , qu’ils em¬ 

ployaient pour empereur. En allemand moderne on écrit keiser. 

- Mandat fratribus suis quoniam scirent illi imperatoris nomen magnâ 

auctoritato fuisse impositum. (Nilhardi hist., lib. Il, cap. ix, apud script, 

ror. gallic. et francic., t. VII, p. 22.) 
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cueillement religieux avec lequel l’armée des con¬ 

fédérés se prépara à ce combat, comme au jugement 

de Dieu , prouve que, dans la conviction des con¬ 

temporains, il devait s’y décider autre chose qu’une 

querelle domestique. 

« Tout espoir de justice et de paix paraissant en- 

» levé, Lodewig et Karle firent dire à Lother que, 

» s’il ne trouvait rien de mieux, il eût à recevoir 

» leurs propositions, sinon qu’il sût que le lende- 

» main même, à la deuxième heure du jour, ils en 

» viendraient au jugement de Dieu tout-puissant. 

» Lother, selon sa coutume, traita insolemment les 

» envoyés et répondit qu’on verrait bien ce qu’il sa- 

» vait faire. Au point du jour, Lodewig et Karle le- 

» vèrent leur camp , et occupèrent, avec le tiers de 

» leur armée, le sommet d’une hauteur voisine du 

» camp de Lother : ils attendirent son arrivée et la 

» deuxième heure du jour, comme les envoyés l’a- 

» vaient juré. A cette heure, en effet, un grand et 

» rude combat s’engagea sur les bords d’une petite 

» rivière... Lother vaincu tourna le dos avec tous les 

» siens... Après l’action, Lodewig et Karle délibé- 

» rèrent, sur le champ de bataille même, sur ce 

» qu’on devait faire des fuyards. Les uns, remplis 

» de colère, conseillaient de poursuivre l’ennemi ; 

» les autres , et en particulier les deux rois, prenant 

» pitié de leur frère et de son peuple... étaient d’avis 

» de leur témoigner en cette occasion la miséricorde 

» de Dieu. Le reste de l’armée y ayant consenti, 

» tous cessèrent de combattre et de faire du butin, 
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)> et rentrèrent dans leur camp vers le milieu du 

» jour. Ils résolurent de passer le lendemain, qui 

» était un dimanche, en cet endroit. Et ce jour-là, 

» après la célébration de la messe, ils enterrèrent 

» également amis et ennemis, fidèles et traîtres , et 

» soignèrent également tous les blessés, selon leur 

» pouvoir. Ils envoyèrent après ceux qui s’étaient. 

» enfuis leur dire que, s’ils voulaient retourner à 

» leur foi, toute offense leur serait pardonnée. En- 

» suite les rois et l’armée, affligés d’en être venus 

» aux mains avec un frère et avec des chrétiens, in- 

» terrogèrent les évêques sur ce qu’ils devaient faire 

» à cause de cela. Tous les évêques se réunirent en 

» concile ; et il fut déclaré dans cette assemblée qu’on 

» avait combattu pour la seule justice, que lejuge- 

» ment de Dieu l’avait prouvé manifestement, et 

» qu’ainsi quiconque avait pris part à l’affaire, soit 

» par conseil, soit en actions, comme instrument 

» de la volonté de Dieu, était exempt de tout re- 

» proche; mais que si quelqu’un, au témoignage de 

» sa propre conscience, avait conseillé ou agi dans 

» cette guerre par colère, ou haine, ou vaine gloire, 

» ou quelque autre vice, il devait avouer sa faute 

» en confession, et faire la pénitence qui lui serait 

» imposée'... » 

Cette alliance formée entre deux grandes masses 

d’hommes, qui, par une circonstance bizarre, ne 

4 Nitliarili 1-iist., lib. h et ni, apud script, rer. gallic. et francic,, t. VII, 

p. 22 et 25. 
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s unissaient momentanément qu’afin d être à 1 avenir 

séparées d’unemanière plus complète, fut confirmée 

l année suivante (842) par des serments publics. 

Louis et Charles se réunirent à Strasbourg avec leurs 

armées, dont l’une était composée d’hommes de 

toutes les tribus teutoniques, l’autre de Gaulois sep¬ 

tentrionaux, commandés par des seigneurs franks , 

et de méridionaux, sous des chefs indigènes. Afin de 

prouver au peuple que la guerre où ils étaient enga¬ 

gés ne serait pas un jeu politique, les deux rois se 

jurèrent mutuellement de maintenir, cqptre l’empe¬ 

reur, la séparation nationale, et de ne point faire 

de paix avec lui, au détriment l’un de 1 autre. Louis, 

comme l ainé, prit le premier la parole en présence 

des deux armées, et prononça en langue tudesque ' 

le discours suivant : 

« Vous savez combien de lois, depuis la mort de 

» notre père, Lother s’est efforcé de poursuivre et de 

» faire périr moi et mon frère ici présent. Puisque 

» ni la fraternité, ni la chrétienté, ni aucun moyen, 

» n’ont pu faire qu’il y eût paix entre nous sans bles- 

» ser la justice , contraints enfin, nous avons remis 

» la chose au jugement de Dieu tout-puissant, afin 

» que chacun de nous se contentât de ce que sa vo- 

» lonté lui attribuerait. Dans ce combat, comme vous 

» le savez, et par la miséricorde de Dieu, nous avons 

» été vainqueurs. Lui, vaincu, s’est réfugié avec les 

1 Teudiscâ linguà. (Nithardi hist., lib. Ul, apud script, rer. gallic. et 

francic., t. VII, p. 26.) 
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» siens où il a pu. Alors, émus d’amitié fraternelle 

» et compatissant aux maux du peuple chrétien, nous 

» n’avons pas voulu les poursuivre et les détruire ; 

» mais, de même qu’auparavant, nous avons de- 

« mandé que chacun fût assuré dans ses justes droits. 

» Néanmoins, n’acceptant point l’arrêt de Dieu , il 

» ne cesse de poursuivre à main armée mon frère et 

» moi ; il désole notre peuple par des incendies, des 

» rapines et des meurtres. C’est pourquoi, forcés par 

» la nécessité, noys nous réunissons aujourd’hui ; et 

» parce que^nous craignons que vous ne doutiez de 

» la sincérité de notre foi et de la solidité de notre 

» union fraternelle, nous avons résolu de nous prê- 

» ter serment l’un à l’autre en votre présence. Ce 

» n’est point une ambition injuste qui nous fait agir 

» ainsi; mais nous voulons, si Dieu, par votre aide, 

» nous donne enfin le repos, que l’avantage com- 

» mun soit garanti. Si jamais, ce qu’à Dieu ne 

» plaise, je violais le serment que j’aurais prêté à 

» mon frère, je délie chacun de vous de toute sou- 

» mission envers moi, et de la foi que vous m’avez 

» jurée *. » 

Après que Louis, tourné du côté de ceux dont la 

langueteutonique était l’idiome maternel, eut achevé 

cette harangue, Charles, se tournant vers l’armée 

gauloise, la répéta en lange romane2. Entre les dif¬ 

férents dialectes qu’on désignait alors par ce nom , 

1 Nithardi List.., lib. m, apud script, rer. gallic. et francic., t. VII > 

p. 26. 

* Romanâ linguâ. [Ibid. ) 
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et qui, en Gaule, variaient, surtout du sud au nord, 

il choisit celui qu’on parlait au midi, parce que, dans 

ces contrées éloignées du centre de la domination 

franke, les plus grands seigneurs ignoraient l’idiome 

des conquérants et employaient celui du peuple. 

Il n’en était pas de même au nord de la Loire ; 

et il s’écoula encore près d’un siècle avant que le ro¬ 

man usité dans ce pays ot d où provient notr e langue 

actuelle fût élevé au rang de langue politique. Lors¬ 

que le roi des Gallo-Franks eut cessé de parler, celui 

des Teutons, élevant la voix, prononça le serment 

d’union contre Lotlier, non dans 1 iaiome des peu¬ 

ples qu’il gouvernait, mais dans celui des Gaulois 

qui avaient besoin de prendre confiance dans la 

bonne foi de leurs nouveaux alliés. Voici la formule 

de ce serment, dont le langage, pour ne pas être 

tout à fait barbare, doit être accentué à la manièie 

des dialectes méridionaux : 
<( Pro Deo amur et pro xristian poblo et nostro corn- 

,, mm salvament, d’ist di en avant, in quant Deus savir et 

» podir me dunat, si salvarai eo cist meon fradre Karlo, 

» et in ajuda et in cadhuna cosa, si cum om per dreit 

» son fradra salvar dist, in o quid il mi altresi fazet ; 

„ et ab Ludher nul plaid nunquam peindrai, qui, meon 

» vol, cist meon fradre Karle, in damno sit . 1 oui 

■ En lisant ce serment dans l’auteur qui le rapporte, il but se rappeler 

que cet auteur était Frank ,1e naissance, et qu’il a appliqué à la langue ro¬ 

mane, qu’on n’écrivait guère alors, l’orthographe de sa propre langue. De 

la vient le grand nombre de terminaisons en o et en us qui donnent a cet 

échantillon du langage parlé en Gaule au neuvième siècle une physionomie 
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» l’amour de Dieu et pour le peuple chrétien, et 110- 

» tre commun salut, de ce jour en avant, en tant que 

» Dieu me donnera de savoir et de pouvoir, je sou- 

» tiendrai mon frère Karle ici présent, par aide et 

» en toute chose, comme il est juste qu’on soutienne 

» son frère, tant qu’il fera de même pour moi. Et 

» jamais avec Lotlier je ne ferai aucun accord qui de 

» ma volonté soit au détriment de mon frère. » En¬ 

suite Karle, parlant aux hommes d’origine teutoni- 

que, répéta la même formule traduite littéralement 

dans leur langue : « In godes mima ind um tes christia- 

» nés, fotelles ind miser beidero gehaltnissi, fon tliesemo 

» dage framwordes, so fram so mirgot gewissen inde mahd 

» furgibit, so halde ih tesan minan bruoder, soso man 

» mit rehtu sinan bruoder scal1... 

anti-grammaticale, celle d’un latin rempli de barbarismes et de solécismes. 

A l'époque de la seconde race, le son des voyelles germaniques , par une es¬ 

pèce d’adoucissement de la langue, avait cessé d’être aussi fort, aussi nette¬ 

ment distinct que dans l’idiome primitif. Il y avait entre elles cette espèce 

d’aflinité qui, dans l’anglais moderne , rend la prononciation si différente 

de l’orthographe. En général, Vu avait le son de l’o fermé ; Vu et l’o sans 

accent se prononçaient eu; 1 ’i avait le son A'e fermé, et l’a s’écrivait pour 

l'e dans les syllabes non accentuées. C’est pour celte raison qu’on trouve dans 

le texte roman les variantes Deo et Deu, amor et amur, in avant et en 

avant, 10 et eo , Karlo et Karle, cist et cest, non et nun. Je crois que la 

prononciation probable répond à la manière suivante d’orthographier : pro 

Deu amor et pro Christian poble et nostre commun salvament, d'est di en 

avant, en quant Deus saver et poder me donet, si salvarai-ieu, c’est meon 

fradre Karle, etc. 

' La preuve de l’irrégularité d’orthographe que j’ai remarquée dans le 

texte roman se trouve dans celui-ci, car il offre des permutations de voyelles 

et des variantes complètement analogues, iridi et inde, fur et for, Lodliwig 

et Lodhwwig, dage et rehtu, oha et oh. Je pense que, quel qu’ait pu être 

le son de la langue teutonique à une époque antérieure, la prononciation de 
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Les deux rois s’étant ainsi engagés solennellement 

l’un envers l’autre, les chefs dont l’idiome roman 

était la langue maternelle, ou l’un d’entre eux en 

leur nom, prononcèrent les paroles suivantes : « Si 

)> Loduuigs sagrament gue son fradre Karlo jurât, con- 

» servat, et Karlus, meos sendrci, de suo part non lo stanit, 

)) si io returnar non t int pois, ne io, ne neuls cui eo re- 

» turnar int pois, in nnlla ajuda contra Loduwig mm 

» li faer *... — Si Lodewig garde le serment qu’il a 

» prêté à son frère Karle, et si Karle, mon seigneur, 

» de son côté, ne le tient pas, si je ne puis l’y rame- 

» ner, ni moi ni aucun autre, je ne lui donnerai 

» nulle aide contre Lodewig. » Les Teutons répétè- 

» rent la même formule, en changeant seulement 

» l’ordre des noms : « Oba Karl then eid, then er sinemo 

» bruoder Lndlmwige geswor, gelcistit, ind Ludhuwig 

» min lierro tlien er imo geswor forbrichit "... » 

cc passage5 dans la bouche de l’écrivain du IX° siècle, devait répondre à 

l’orthographe suivante : in godes minne end um tes christianes falclies 

end unser beidere gehaltnisse,fon theseme dageframwerdes, sofram 

so mir got gewissen ende mahd fergibet, so halde ih tesen minen brue- 

der, etc. 

1 M. Raynouard, dans sa grammaire romane, a fort Lien expliqué pour¬ 

quoi le nominatif, a l’exclusion de tous les autres cas du singulier, se termi¬ 

nait par une 5 dans les anciennes langues provençale et française. C’est pour 

cette raison qu’on trouve ici Lodewigs et Karlus ou Karles au nominatif, 

Lodewig et Karle au datif. Quant au mot sendra , le seul moyen de se ren¬ 

dre compte d’une pareille altération , est de supposer que l’auteur frank, 

manquant de lettres dans son alphabet national pour rendre le son que les 

Français ont représenté par gn, et les Provençaux par nh, s’est servi par 

approximation de Vit, suivi d’un dj et au lieu de segnier, a écrit sendra , 

mot que tout lecteur frank devait prononcer sendere. (Voyez Mémoires de 

l’Acad. des inscriptions et belles-lettres, t. XXTI, p. 6o8.) 

2 Nithardi List., lib. HT, apud script, rer. gallic. et francic,, t. \II, p. -7. 



186 LETTRE XL. 

Après la conclusion de ce traité d’alliance, il y eut 

des réjouissances et des fêtes militaires. On se plut 

surtout à mettre aux prises, dans un combat simulé, 

des soldats qui appartenaient aux différentes nations 

que Charlemagne avait le plus souvent fait com¬ 

battre les unes contre les autres, comme les Franks 

orientaux et les Bretons, les habitants des bords du 

Weser et ceux du pied des Pyrénées. En dépit des 

ressentiments nationaux , produits d’un côté par les 

invasions et de l’autre par les révoltes, la volonté 

de maintenir ce bon accord, qui devait leur procu¬ 

rer l’indépendance, était si forte dans l’esprit des 

peuples qu’on n’apercevait plus la moindre trace de 

leur ancienne hostilité. Ils paraissaient bien mieux 

unis par leurs intérêts mutuels qu’ils ne l’avaient 

été durant leur soumission au même pouvoir. « C’é- 

» tait un spectacle digne d’être vu, dit un contempo- 

» rain, à cause de sa magnificence, et du bon ordre 

» qui y régnait. Car, dans une si grande foule et 

» parmi tant de gens de diverse origine, il n v eut 

» personne de blessé ou d’insulté, comme il arrive 

» si souvent dans des réunions de gens de guerre 

» peu nombreux et qui se connaissent b » 

Pendant ce temps, l’empereur Lother était à Aix- 

la-Chapelle où il tenait sa cour en grande pompe, à 

( Primùm pari numéro Saxonorum, Wasconorum, Austrasiorum, Brit- 

lannorum.... alter in alteruni veloci eursu ruebat... Non enim quispiam in 

tantâ multitudine ac diversitate generis,.'.. alicui aut læsionis aut vituperii 

quippiam inferre audebat. (Nithardi hist., lib. ni, apud script, rer. gallic, 

et francic., t. VII, p. 27.) 
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la manière de Karle-le-Grand, pour essayer si l’appa¬ 

reil et l’ancien prestige de celte puissance ne lui ga¬ 

gneraient pas des partisans en Gaule et en Germanie. 

Il avait posté des corps de troupes pour arrêter les 

confédérés au passage de la Moselle; mais à l’appro¬ 

che de l’armée ennemie, tous ses soldats prirent la 

fuite ; et lui-même, apprenant que ses deux frères 

marchaient sur la capitale de l’empire, il l’abandon¬ 

na en grande hâte, après avoir enlevé le trésor et les 

ornements impériaux1. Suivi de peu de monde, 

il se rendit à Troyes, et de la à Lyon, pour se met¬ 

tre en sûreté derrière le Rhône, et faire de nouvelles 

recrues d’Italiens et de Provençaux. Il ne tarda pas à 

sentir qu’aucune nation n était disposée a se dévouer 

pour la cause de la prééminence impériale ; et, ré¬ 

solu de ne point courir les chances d’une nouvelle 

bataille, il envoya vers ses deux frères des messagers 

pour traiter de la paix. 

Les envoyés dirent ; « Que le roi Lother, reconnais— 

» sant son offense envers Dieu et envers ses frères, 

» ne voulait pas qu’il y eût de plus longues discordes 

» entre les peuples chrétiens; qu il se contenterait à 

» l’avenir du tiers du royaume, si les rois Lodewig 

» et Karle accordaient seulement quelque chose en 

» sus, à cause du nom d’empereur que lui avait 

» donné leur père , et de la dignité impériale que 

» leur aïeul avait ajoutée à la couronne des I ranks2 ; 

4 Annales Bertiniani, apud script, rer. «allie, et francic., t. TII, p. Cl. 

s Si vellent aliquid illi snprà tertiam partem regni, propter nomen unpe- 
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» qu’autrement, ils lui laissassent au moins le tiers 

» du royaume, en exceptant du partage le nord de 

» ritaliequidevait lui rester, l’Aquitaine pour Karle, 

» et la Bavière pour Lodewig; qu’alors, avec l’aide 

» de Dieu, chacun d’eux gouvernerait de son mieux 

» sa part; qu’ils se porteraient mutuellement secours 

» et amitié, qu’ils maintiendraient leurs lois, chacun 

» dans ses états , et qu’une paix éternelle serait con- 

» due entre eux » 

La réserve de la haute Italie, le seul pays où l'em¬ 

pereur eût des partisans liés à sa cause par une sorte 

d’esprit national, donna lieu, dans le traité défi¬ 

nitif, à un partage assez bizarre sous le rapport 

géographique, mais qui remplit l’objet de la guerre, 

en séparant, d’une manière invariable, l’intérêt de 

la Gaule, comme puissance , de celui de la Germa¬ 

nie. Cent dix commissaires furent employés au dé¬ 

membrement de l’empire. Toute la partiedela Gaule 

située à l’ouest de l’Escaut, de la Meuse, de la Saône 

et du Rhône , avec le nord de l'Espagne jusqu’à 

l’Ebre , lût laissée au roi Charles surnommé le 

Chauve. Les pays de langue teutonique jusqu’au Rhin 

et aux Alpes furentdonnés en partage à Louis. Lother 

réunit à lTtalie toute la partie orientale de la Gaule, 

comprise, au sud, entre le Rhône et les Alpes, 

au nord , entre le Rhin et la Meuse, et, entre la 

raloris quod illi pater illorum concesserat et propter dignitatem imperii 

quant avus regno Francorum adjeccrat, augere faccrent. (Psithardi hist., 

lib. tv , apud script, rer. gallic. et francic., t. VII, p. 50. ) 

1 Ibid. 
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Meuse et l’Escaut, jusqu’à l’embouchure de ces 

fleuves. Cette longue bande de territoire comprenant 

quatre populations et quatre langues différentes, for¬ 

mait une division entièrement factice et de nature 

à ne pouvoir se perpétuer ; tandis que les deux au¬ 

tres divisions , fondées sur la distinction réelle des 

races et des existences nationales , devaient se pro¬ 

noncer de plus en plus. Il est probable que c’est alors 

que s’introduisirent dans le langage les dénomina¬ 

tions de nouvelle France, pour désigner le royaume 

de Karle, et d’ancienne France, pour désigner celui 

de Lodewig \ Quant au royaume de Lother, trop 

morcelé pour prendre le titre d’aucune ancienne di¬ 

vision politique, on le désigna simplement par le 

nom de famille de ses chefs. Ce nom resta dans la 

suite attaché à une partie des provinces septentrio¬ 

nales de l’ancienne Gaule, qu’on appelait en langue 

tudesque Lotlieringlie-rike, royaume des enfants de 

Lother, et en latin Lotliaringia, dont nous avons fait 

Lorraine. 

Cette révolution, dont les historiens modernes ne 

parient qu’avec le ton du regret, fut une cause de 

joie pour les peuples qui s’applaudissaient de leur 

ouvrage, mais affligea, comme il arrive toujours, 

ceux qui, par intérêt ou par système , tenaient au 

* Francia nova... Francia qute dicitur antiqua... (Monachus sangallensis, 

apud script, rcr. gallic. et francic., t. V, p. 1 1 5 et \ 16.)—Les Saxons éta¬ 

blis en Angleterre donnaient pareillement le nom d ancienne Saxe, Eld- 

Saxne, au pays dont leurs aïeux avaient émigré. Il est probable qu’en lan¬ 

gue franke le mot Alt-Franken remplaça dès lors celui d’Ost-Fvanken, ou 

Franks orientaux. 
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gouvernement établi. Quelques esprits assez éclairés 

pour l’époque, mais incapables de concevoir la né¬ 

cessité des réactions politiques, et qui croyaient que 

les nations ne pouvaient survivre à la monarchie, 

furent saisis d’une profonde tristesse, et désespérè¬ 

rent de tout, parce qu’il y avait trois royaumes au 

lieu d’un. Un diacre de l’église métropolitaine de 

Lyon écrivit alors, sur le démembrement de l’em¬ 

pire, une complainte en vers latins, dont quelques 

passages offrent l’expression naïve des sentiments de 

ceux qui avaient rêvé l’éternité du système de Karle 

et de la soumission des peuples méridionaux au gou¬ 

vernement tudesque : 

« Un bel empire florissait sous un brillant dia- 

» dème ; il n’y avait qu’un prince et qu’un peuple ; 

» toutes les villes avaient des juges et des lois. Le zèle 
» des prêtres était entretenu par des conciles fré- 

» quents; les jeunes gens relisaient sans cesse les 

» livres saints, et l’esprit des enfants se formait àl’é- 

» tude des lettres. L’amour d’un côté, de l’autre 

» la crainte, maintenaient partout le bon accord : 

» aussi la nation franke brillait-elle aux yeux du 

» monde entier. Les royaumes étrangers, les Grecs, 

» les Barbares et le sénat du Latium lui adressaient 

» des ambassades. La race de Romulus, Romeelle- 

» même, la mère des royaumes, s’était soumise à 

» cette nation : c’était là que son chef, soutenu de 

» l’appui du Christ, avait reçu le diadème par le don 

» apostolique. Heureux s’il eût connu son bonheur, 

» l’empire qui avait Rome pour citadelle et le porte- 
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» clef du Ciel pour fondateur'! Déchue maintenant, 

» cette grande puissance a perdu à la fois son éclat 

» et le nom d’empire; le royaume naguère si bien 

» uni est divisé en trois lots; il n’y a plus personne 

» qu’on puisse regarder comme empereur; au lieu 

» de roi on voit un roitelet, et au lieu de royaume, 

» un morceau de royaume. Le bien général est an- 

» nulé ; chacun s’occupe de ses intérêts : on songe à 

» tout; Dieu seul est oublié. Les pasteurs du Sei- 

» gneur, habitués à se réunir, ne peuvent plus te- 

» nir leurs svnodes au milieu d’une telle division. 

« Il n’v a plus d’assemblée du peuple, plus de loi ; 

» c’est en vain qu’une ambassade arriverait là où il 

» n’y a point de cour. Que vont devenir les peuples 

» voisins du Danube , du Rhin , du Rhône, de la 

» Loire et du Pô? Tous anciennement unis par les 

» liens de la concorde, maintenant que l’alliance est 

» rompue , seront tourmentés par de tristes dissen- 

» sions. De quelle fin la colère de Dieu fera-t-elle 

» suivre tous ces maux ? A peine est-il quelqu’un qui 

» y songe avec effroi, qui médite sur ce qui se passe 

» et s’en afflige : on se réjouit au milieu du déchi- 

» rement de l’empire, et l’on appelle paix un ordre 

» de choses qui n’offre aucun des biens de la paix2. » 

4 O fortunatum, nosset sua si bona, regnum, 

Cujus Roma arx est, et cœii claviger auctor ! 

(Fiori diac. Lugdun. querela de divisione imper., apud script, rer. 

gallic. et francic., t. VII, p. 502.) 

2 Gaudeiur fessi sæva inter vulnera regni, 

Et pacem vocitant, nulla est ubi gratia pacis. 

( Ibid. . p. 503 et seq. ) 



LETTRE XI. 192 

L’impulsion une fois donnée pour la séparation 

des différents intérêts nationaux, le mouvement des 

masses ne s’arrêta pas ; et quand il n’y eut plus d’em¬ 

pire , commença le démembrement des royaumes 

où se trouvaient associées ensemble des populations 

diverses d’origine et de langage. La nouvelle France 

était dans ce cas; elle comprenait trois grandes di¬ 

visions, la France proprement dite, la Bretagne et 

l’Aquitaine, qui avaient pu se réunir ensemble pour 

secouer le joug de l’empire, mais qui n’en demeu¬ 

raient pas moins séparées par d’anciennes distinc¬ 

tions nationales. Les Bretons, ennemis naturels des 

Gallo-Franks, et ne voulant pas plus être gouvernés 

par eux que parles Franko-Teutons, reprirent aus¬ 

sitôt leurs hostilités. Ils envahirent tout le pays voi¬ 

sin du leur jusqu’à la Loire et à la Vilaine, battirent 

en plusieurs rencontres les armées de Cliarles-le- 

Chauve, et ne firent de paix avec lui que lorsqu’il 

leur eut garanti leurs conquêtes et reconnu leur 

chef comme roi, en leur envoyant de son trésor le 

sceptre et la couronne1. Après les Bretons, ce furent 

les Aquitains, ou gens de la langue romane méridio¬ 

nale, qui s insurgèrent et travaillèrent à se détacher 

de la nouvelle France aussi complètement qu’ils l’é¬ 

taient de l’ancienne. D’un autre côté, les Proven¬ 

çaux, distingués aussi, parleur dialecte, des nations 

qui habitaient au delà des Alpes, se révoltèrent dans 

Voyez le tome VII du Recueil des historiens de la France, aux années 

851 et suivantes. 
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le même but contre le roi Lother et ses enfants. Les 

villes de Toulouse et de Vienne, qui étaient le prin¬ 

cipal foyer de ce nouveau mouvement national, 

furent plus d’une fois assiégées, prises et reprises 

tour à tour par les armées des rois et par les parti¬ 

sans de l’insurrection L Enfin, en l’année 888, après 

quarante-cinq ans de nouvelles guerres, qui, dans 

leurs scènes variées et confuses, présentèrent plus 

d’une fois les Gaulois méridionaux ligués avec la 

puissance des Germains contre celle des Gaulois du 

nord, arriva le démembrement final auquel tout 

avait tendu depuis la mort de Karle-le-Grand. 

Si le principe le plus actif de cette révolution fut 

la répugnance mutuelle des races d’hommes asso¬ 

ciées, mais non fondues ensemble par la conquête, 

son résultat ne pouvait être une division absolue 

d’après la descendance ou l’idiome, une sorte de 

triage à part de toutes les familles humaines que le 

flot des invasions avait jetées çà et là au milieu de 

familles étrangères ; tout devait se dénouer et se dé¬ 

noua en effet d’une manière plus large et moins 

complexe. La race dominante, quant au nombre, 

dans chaque grande portion de territoire, forma 

comme un centre de gravitation dont les différentes 

minorités n’eurent pas le pouvoir de se détacher. 

Ainsi le système des lois personnelles, loin d’être ré¬ 

tabli dans son ancienne force, reçut au contraire le 

premier coup par la fondation de nouveaux états où 

1 Voyez le Recueil des historiens de la France , aux années 860-880. 

15 
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la nationalité ressortait, non d'une complète unité 

d’origine, mais de l’unité territoriale et des conve¬ 

nances géographiques. 

L'Italie, séparée de ses anciens annexes, et bornée 

par la chaîne des Alpes, devint un royaume à part 

que se disputèrent des prétendants de race germani¬ 

que, mais naturalisés italiens depuis plusieurs géné¬ 

rations1. Tout le pays compris entre les Alpes, le 

Jura et les sources du Rhin, forma, sous le nom de 

Burgondie ou Bourgogne supérieure, un nouveau 

royaume dont la capitale était Genève, et dont les 

chefs se faisaient couronner au couvent de Saint- 

Maurice en Valais. Un troisième royaume, sous le 

nom de Bourgogne inférieure ou cisjuranne, eut 

pour limites le Jura, la Méditerranée et le Rhône. Un 

roi d’Aquitaine, dont le pouvoir ou les prétentions 

s’étendaient de la Loire aux Pyrénées, fut inauguré 

à Poitiers. Entre le Rhin, la Meuse et la Saône, on 

vit s’élever le petit royaume des Lotheringhe ou de 

Lorraine. Enfin, entre les frontières de ces différends 

états et celles de la Basse-Bretagne, se trouva resser¬ 

rée, d’une manière fixe, la puissance dont le terri¬ 

toire conserva depuis lors le nom de France, à 

l exclusion de tous ceux auxquels ce nom avait ap¬ 

partenu autrefois1. 

De ce dernier démembrement de l’empire des 

Le duc de Spolète et le duc de Frioul, que les hommes de langue teu- 

tonique appelaient Jfido et Berenglier, mais qu’on nommait en Italie 

Guida et Beringhiero. 

2 Recueil des Historiens de la France, t. VII et VIII. 
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Franks date, à proprement parler, l’existence de 

la nation française ; et tous les faits qui s’y rappor¬ 

tent, loin d’être envisagés avec dégoût comme des 

événements funestes , devraient être recherchés soi¬ 

gneusement et détaillés avec intérêt; car c’est sur 

eux que reposent véritablement les bases de notre 

histoire. Nos anciennes institutions, nos mœurs et 

notre langue sont un produit des deux révolutions 

politiques par lesquelles ont été successivement 

séparés, d’abord les pays de langue romane et de 

langue tudesque, ensuite ceux de la langue d'ouy et 

de la langue d’oc. Le berceau du peuple français 

n’est ni la patrie des Franks au delà du Rhin, ni la 

Gaule dans toute son étendue, mais le pays d’entre 

Meuse et Loire. La position centrale du royaume 

compris entre ces limites devait lui fournir à la longue 

les moyens d’envahir et de s’assimiler en quelque 

sorte, l’un après l’autre, les états formés autour de 

lui sur l’ancien territoire gaulois. Tous les gouverne¬ 

ments qui se succédèrent en France depuis le dixième 

siècle, quelque différents qu’ils aient été par leur 

constitution et le degré de leur puissance extérieure, 

tendirent également à ce but. Il ne fut atteint com¬ 

plètement qu’après bien des siècles ; et de toutes les 

réunions territoriales opérées soit par la guerre, soit 

par la politique et les alliances, sortit enfin la nation 

actuelle, diverse d’origine, non-seulement pour ce 

qui regarde le mélange des Franks et des Gaulois, 

mais à cause de la différence primitive des souverai¬ 

netés. des langues et des traditions provinciales. 
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LETTRE XII. 

Sur l'expulsion de la seconde dynastie franke. 

Un fait, extrêmement remarquable, c’est que dès 

l’époque où, à parler rigoureusement, commence 

la nation française, il se prononce dans cette nation 

nouvelle un vif sentiment de répugnance pour la 

dynastie qui, depuis un siècle et demi, régnait sur 

le nord de la Gaule. À la révolution territoriale de 

888 correspond, de la manière la plus précise, un 

mouvement d’un autre genre , qui élève sur le trône 

un homme entièrement étranger à la famille des 

Karolings. Ce roi, le premier auquel notre histoire 

devrait donner le titre de roi de France, par oppo¬ 

sition aux rois des Franks, est Ode, ou, selon la 

prononciation romane qui commençait à prévaloir, 

Eudes1, fils du comte d’Anjou Rodbert-le-Fort. Élu 

au détriment d’un héritier qui se qualifiait de légi- 

1 Ode, Ote ou Ol/ie signifiait riche dans tous les anciens dialectes de la 

langue tudesque. On disait, dans la langue romane. Odes ou Eudes pour 

le nominatif, et Odon ou Eudon pour les autres cas. 
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time, Eudes fut le candidat national delà population 

mixte qui avait combattu cinquante ans pour former 

un état par elle-même; et son règne marque l’ou- 

verture d’une seconde série de guerres civiles ter¬ 

minées, après un siècle, par l’exclusion définitive 

delà race de Karle-le-Grand. En effet, cette race 

toute germanique, se rattachant, par le lien des 

souvenirs et les affections de parenté, aux pays de 

langue tudesque, ne pouvait être regardée par les 

Français que comme un obstacle à la séparation sur 

laquelle venait de se fonder leur existence indépen¬ 

dante. L’idiome de la conquête, tombé en désuétude 

dans les châteaux des seigneurs, s’était conservé 

dans la maison royale. Les descendants des empe¬ 

reurs franks se faisaient honneur de comprendre 

cette langue de leurs ancêtres, et accueillaient des 

pièces de vers composées par les poètes d’outre- 

Rhink Mais loin d’augmenter le respect pour l’an¬ 

cienne dynastie, cette particularité de mœurs ne 

servait plus qu’à lui donner une physionomie étran- 

1 Tel est le chant triomphal composé en l’honneur du roi Louis, lils de 

Louis-le-Bègue, après une victoire remportée sur les Normands, près de 

Seulcour en Vimeu. En voici les quatre premiers vers : 

Einen Kuning weiz ich 

Heisset lierr Ludwig, 

Der Gerne Gott dienet, 

JVeil er ihms lohnet. 

« Je connais un roi, son nom est le seigneur Ludwig, qui sert Dieu vo¬ 

lontiers , parce qu'il l’en récompense , etc. » f Voyez le tome IX du Recueil 

des historiens de la France, p. 99 et suiv. ) 
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gère qui blessait le peuple, et l’inquiétait, non èâûs 

raison, sur la durée de son indépendance. 

La suprématie des Germains sur tout l’Occident 

n’êxistait plus ; mais elle était remplacée par des 

prétentions politiques fondées sur le droit de con¬ 

quête, qui pouvaient aisément servir de prétexte à 

de nouvelles invasions, et menaçaient surtout la 

France, d’abord comme voisine, et ensuite comme 

seconde patrie des Franks. L’instinct de la conser¬ 

vation devait donc porter ce nouvel état à rompre 

entièrement avec les puissances teutoniques, et a 

leur ôter pour jamais tout moyen de s’immiscer dans 

ses affaires. Ce ne fut point par caprice, mais par 

politique , que les seigneurs du nord de la Gaule, 

Franks d’origine, mais attachés à l’intérêt du pays, 

violèrent le serment prêté par leurs aïeux à la fa¬ 

mille de Peppin, et firent sacrer roi, à Compiègne, 

un homme de descendance saxonne’. L’héritier dé¬ 

possédé par cette élection, Karle, surnommé le 

Simple ou le Sot2, ne tarda pas à justifier son exclu¬ 

sion du trône, en se mettant sous le patronage d’Ar- 

nulf, roi de Germanie. « Ne pouvant tenir, dit un 

» ancien historien, contre la puissance d’Eudes, il 

» alla réclamer, en suppliant, la protection du roi 

» Arnulf. U ne assemblée publique fut convoquée 

» dans la ville de Worms ; Karle s’y rendit, et, après 

» avoir offert de grands présents à Arnulf, il fut in- 

' Saxonici generis vir... . (script, rer. gallic. et francic., t. IX, p. -1 56.) 

’ On trouve dans les historiens originaux simplex, stultus , et quelque¬ 

fois sot tus. 
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» vesti par lui de la royauté dont il avait pris le titre. 

„ L’ordre fut donné aux comtes et aux évêques qui 

» résidaient aux environs de la Moselle, de lui prê- 

» ter secours, et de le faire rentrer dans son royaume, 

» pour qu’il y fût couronné; mais rien de tout cela 

» ne lui profita1. » 

Le parti des Carolingiens, soutenu par l’interven¬ 

tion germanique , ne réussit point à l’emporter sur 

le parti qu’on peut nommer français. Il fut plusieurs 

fois battu avec son chef, qui, après chaque défaite, 

se mettait en sûreté derrière la Meuse , hors des li¬ 

mites du royaume. Charles-le-Simple parvint ce¬ 

pendant, à force d’iutrigues, et, grâce au voisinage 

de l’Allemagne, à obtenir quelque puissance entre 

la Meuse et la Seine : ce qui fait dire à plusieurs his¬ 

toriens que le royaume fut divisé en deux par le 

cours de la Seine, et que Charles devint roi au nord, 

tandis qu’Eudes 1 était au midi". Un reste de la 

vieille opinion germanique, qui regardait les 

Welskes ou Wallons comme les sujets naturels des 

fils des Franks, contribuait à rendre cette guerre de 

dynastie populaire dans tous les pays voisins du 

Rhin. Sous prétexte de soutenir les droits de la 

royauté légitime, Swintibold, fils naturel d Ainulf, 

4 Carolus vires Odonis ferre non valens , patrocinia Arnulphi supplex 

exposcit_Sedneutrum horum illi quicquam profuit. (Annal, inett. apud 

script, rer. gallic. et francic., t. VIII, p. 73. ) 

» Tune divisum est regnum in duas partes. A Rlieno usque ad Sequanam 

fuit regnum Caroli ; et à Sequanâ usque ad Ilispaniam fuit regnum Odonis. 

( Prev. chron., ibid., p. 253. ) 
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et roi de Lorraine, envahit le territoire français en 

l’année 895. Il parvint jusqu’à Laon avec une armée 

composée de Lorrains, d’Alsaciens, et de Flamands, 

tous gens de langue tudesque, mais bientôt il se vit 

forcé de battre en retraite devant l’armée du roi 

Eudes1. Cette grande tentative ayant ainsi échoué, 

il se fit à la cour de Germanie une sorte de réaction 

politique en faveur de celui qu’on avait jusque-là 

qualifié d’usurpateur. Eudes fut reconnu roi, et l'on 

promit de ne plus donner à l’avenir aucun secours 

au prétendant2. En effet, Karle n’obtint rien, tant 

que son adversaire vécut ; mais, à la mort du roi Eu¬ 

des, lorsque le changement de dynastie fut remis en 

question, le keisar prit de nouveau parti pour le 

descendant des rois franks. La puissance impériale, 

pesant sans contre-poids sur le petit royaume de 

Irance, contribua fortement, quoique d’une ma¬ 

nière indirecte, à amener une restauration. 

Cliarles-le-Simple, proclamé roi, en 898, par une 

grande partie de ceux qui avaient travaillé à l’exclure, 

régna d abord vingt-deux ans sans aucune opposition. 

C est durant cet espace de temps que, pour se ména¬ 

ger un nouvel appui contre le parti qu’il redoutait 

toujours, il abandonna au chef normand Rolf ou 

Qui cum Carolo erant conferunt se ad Zuendebolclium.. . uti. .. juvct 

Carolo ( Annal, vedast. apud script, rer. gallic. et francic., t. VIII, p. 91. ) 

Collecto immenso exercitu Lugdnnum venit. (Annal. Mett., ibid. 

P-74.) 

Arnolfus rex cuin Odone, Galliarum rege, pacem firniat, Caroloque 

idio regis Ludovici Balbi.. .. munera offerenti auxilium denegat. ( Hermanni 

Contracti chron., ibid. , p. 249. ) 
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Roll1 tous ses droits sur le territoire voisin de l’em¬ 

bouchure de la Seine, et lui conféra le titre de duc : 

mais cette fondation d’un nouvel état sur le territoire 

gaulois eut, à la longue , des résultats tout différents 

de ceux que le roi Charles s’était promis. Le duché 

de Normandie servit, pour ainsi dire, à flanquer le 

royaume de France contre les attaques de l’empire 

germanique et de ses vassaux lorrains ou flamands. 

Les nouveaux ducs , politiques habiles et guerriers 

infatigables ne tardèrent pas à intervenir aussi dans 

la querelle de dynastie. Indifférents à l’avantage per¬ 

sonnel de la postérité de Charlemagne ou de ses com¬ 

pétiteurs , en s’immisçant dans des disputes qui leur 

étaient étrangères, ils ne cherchaient qu’une occasion 

soit de reculer leurs frontières aux dépens de la 

France, soit de devenir plus indépendants à l’égard 

de cette couronne dont ils s’étaient reconnus vassaux. 

Aucun motif national ne les entraînait, comme les 

rois de la Germanie, vers l’un des deux partis rivaux ; 

ils balancèrent donc quelque temps avant de se déci¬ 

der. Roll, premier duc de Normandie, fut fidèle au 

traité d’alliance qu’il avait fait avec Charles-le-Sim- 

ple, et le soutint, quoique assez faiblement, contre 

Rodbert ou Robert2 3, frère du roi Eudes, élu roi 

en 922 par le parti de l’exclusion. Son fils Wilhialm:s 

1 Ce nom paraît être une contraction de celui de Rodai/'. En langue ro¬ 

mane , on disait Roui ou Rou. 

a Le nominatif roman était Roberz, et Robert ne s’écrivait que pour les 

autres cas. 

3 Cette forme appartient à l'idiome Scandinave ; dans la langue tudesque 

on disait Wilhelm, protégeant volontiers. 
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ou Guillaume Ier suivit d’abord la même politique ; 

et lorsque le roi héréditaire eut été déposé et empri¬ 

sonné à Laon, il se déclara pour lui contre Radulf 

ou Raoul1 *, beau-frère de Robert, élu et couronné 

roi, en haine de la dynastie franke. Mais peu d’an¬ 

nées après, changeant de parti, il abandonna la 

cause de Charles-le-Simple et fit alliance avec le roi 

Raoul. En 956, espérant qu’un retour à ses pre¬ 

miers errements lui procurerait plus d’avantages, 

il appuya d’une manière énergique la restaura¬ 

tion du fils de Karle, Lodewig surnommé d’Outre- 

Mer. 

Le nouveau roi, auquel le parti français, soit par 

fatigue, soit par prudence, n’opposa aucun compéti¬ 

teur, poussé par un penchant héréditaire à chercher 

des amis au-delà du Rhin, contracta une alliance 

étroite avecOtho, premier du nom3, roi de Ger¬ 

manie, le prince le plus puissant et le plus ambi¬ 

tieux de l’époque. Cette alliance mécontenta vive¬ 

ment les seigneurs, qui avaient une grande aversion 

pour l’influence teutonique. Le représentant de 

cette opinion nationale, et l’homme le plus puis¬ 

sant entre la Seine et la Loire était Hug ou Hugues, 

comte de Paris, auquel on donnait le surnom de 

1 Dans l'ancienne .langue française, on écrivait au nominatif lîaouls ou 

Raoulx , et Raoul aux autres cas. 

3 Otho, othe, dans le dialecte saxon , comme odo, ode, dans le dialecte 

franko-tudesque, signifiait riche. La terminaison en o appartient a la forme 

la plus ancienne. L’/t dont on fait suivre ce nom est étranger à la langue 

germanique. Autrefois on écrivait Othes pour le nominatif et Olkon pour les 

autres cas. 
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Grand, à cause de ses immenses domaines \ Dès que 

les défiances mutuelles se furent accrues au point 

d’amener, en 9-40, une nouvelle guerre entre les 

deux partis, qui depuis cinquante ans étaient en pré¬ 

sence, Hugues-le-Grand, quoiqu’il ne prit point le 

titre de roi, joua, contre Louis d’Outre-Mer, le 

même rôle qu’Eudes, Robert et Raoul avaient joué 

contre Cliarles-le-Simple. Son premier soin fut 

d’enlever à la faction opposée l’appui du duc de 

Normandie; il y réussit, et, grâce à l’intervention 

normande, il parvint à neutraliser les effets de l'in¬ 

fluence germanique. Toutes les forces du roi Lo- 

dewig et du parti frank se brisèrent, en 94o, contre 

le petit duché de Normandie. Le roi, vaincu en 

bataille rangée, fut pris avec seize de ses comtes et 

enfermé dans la tour de Rouen, d’où il ne sortit 

que pour être livré aux chefs du parti national qui 

l’emprisonnèrent à Laon2. 

Pour rendre plus durable la nouvelle alliance de 

ce parti avec les Normands, Hugues-le-Grand promit 

de donner sa fille en mariage à leur duc. Mais cette 

confédération des deux puissances gauloises les plus 

voisines de la Germanie attira contre elles une coali¬ 

tion des puissances teutoniques, dont les principa- 

' Hng signifie prévoyant. La forme romane de ce nom était Hues pour 

le nominatif, et Huon pour les autres cas. 

a_In arcem Rotomagi servandus missus est. (Order. Vital, apud script. 

rer. gallic et francic., t. IX, p. l2.) Posteà nempè Hugo Magnus , pari- 

siensis cornes, et Theobaldus carnotensis cum proceribus Francise conlrà 

Ludovicum rebellant; et à ducibussuis circumventus capitur, et Lauduninn 

missus publicæ custndisc mancipatur. ( Hist. reg. franc., ibid., p. M.) 
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les étaient alors le roi Othon et le comte de Flandre. 

Le prétexte de la guerre devait être de tirer le roi 

Louis de sa prison ; mais les coalisés se promettaient 

des résultats d’un autre genre. Leur but était d’a¬ 

néantir la puissance normande, en réunissant ce du=* 

clié à la couronne de France, après la restauration 

du roi leur allié : en retour ils devaient recevoir une 

cession de territoire, qui agrandirait leurs états aux 

dépens du royaume de France1. L’invasion, conduite 

par le roi de Germanie, eut lieu en 946. A la tête 

de trente-deux légions , disent les historiens du 

temps, Othon s’avança jusqu’à Reims. Le parti natio¬ 

nal, qui tenait un roi en prison et n’avait point de 

roi à sa tête, ne put rallier autour de lui des forces 

suffisantes pour repousser les étrangers. Louis d’Ou- 

tre-Mer fut remis en liberté, et les coalisés s’avan¬ 

cèrent jusque sous les murs de Rouen : mais cette 

campagne brillante n’eut aucun résultat décisif. La 

Normandie resta indépendante, et le roi délivré 

n’eut pas plus d’amis qu’auparavant. Au contraire, 

on lui imputa les malheurs de l’invasion; et, menacé 

bientôt d’être une seconde fois déposé, il retourna 

au delà du Rhin pour implorer de nouveaux secours2. 

Ludovicus si quidein , ut Los magnarum virium duces ( Richardum sci- 

licet et Ilugonem ) amoris vinculo connexos esse didicit, timens ne eorum 

conalu deponeretur à culmine regni, misit Arnulphum flandrensem... ad 

Othonem transrhenanum regem, mandans quoniam si Ilugonem Magnum 

oinnino contereret, et normannicam lerram suo dominio subigeret, procul 

dubio lothariense regnum illi contraderet. (Willelm. gemet. hist. apud 

script, rer. gallic. et francic., t. VIII, p. 266.) 

a Rex Ludovicus dcpvecatur regem Oihonem ut subsidium sibi l'erat 
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En l’année 948, les évêques de la Germanie s’as¬ 

semblèrent, par ordre du roi Otlion, en concile à 

Inghelheim, pour traiter, entre autres affaires, des 

griefs de Louis d’Outre-Mer contre le parti de Hu- 

gues-le-Grand. Le roi des Français vint jouer le rôle 

de solliciteur devant cette assemblée étrangère. Assis 

à côté du roi de Germanie, après que le légat du 

pape eut annoncé l’objet du synode, il se leva et 

parla en ces termes : « Personne de vous n’ignore 

» que des messagers du comte Hugues et des autres 

» seigneurs de France sont venus me trouver au pays 

» d'outre-mer, m’invitant à rentrer dans le royaume 

» qui était mon héritage paternel. J’ai été sacré et 

» couronné par le vœu et aux acclamations de tous 

» les chefs et de l’armée de France. Mais peu de 

>' temps après, le comte Hugues s’est emparé de moi 

» par trahison, m’a déposé et emprisonné durant 

» une année entière; enfin je n’ai obtenu ma déli- 

» vrance qu’en remettant en son pouvoir la ville de 

» Laon , la seule ville de la couronne que mes fi- 

» dèles occupassent encore. Tous ces malheurs qui 

» ont fondu sur moi depuis mon avènement, s’il y a 

» quelqu’un qui soutienne qu’ils me sont arrivés 

» par ma faute, je suis prêt à me défendre de cette 

» accusation, soit par le jugement du synode et du 

» roi ici présent, soit par un combat singulier1. » 

Il ne se présenta, comme on pouvait le croire, ni 

contrà Hugonein et cæteros inimicos suos. (Frodoardi chron., apud script, 

rer. gallic. et francic, t. VIII, p. 205. ) 

4 Ibid., p. 202. 
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avocat ni champion de la partie adverse pour sou¬ 

mettre un différend national au jugement de l’em¬ 

pereur d’Outre-Rhin ; et le concile, transféré à 

Trêves , sur les instances de Leudulf, chapelain et 

délégué du keisar, prononça le sentence suivante : 

« En vertu de l’autorité apostolique, nous excom- 

» munions le comte Hugues, ennemi du roi Lo- 

» dewig, à cause des maux de tout genre qu’il lui 

» a faits, jusqu’à ce que ledit comte vienne à rési- 

» piscence et donne pleine satisfaction devant le légat 

» du souverain pontife. Que s’il refuse de se sou- 

» mettre, il devra faire le voyage de Rome pour re- 

» cevoir son absolution1. » 

Cette sentence ecclésiastique ne fut point capable 

de détruire un parti qui avait résisté à l’invasion la 

plus formidable que la France eût encore subie. 

Toutefois il se passa bien des années avant que les 

adversaires de la dynastie franke vinssent à bout de 

la renverser complètement, et de rompre le dernier 

fil qui rattachait le nord de la Gaule à la Germanie. 

A la mort de Louis d’Outre-Mer, en l’année 954, 

son fds Lotherlui succéda sans opposition apparente. 

Deux ans après le comte Hugues mourut, laissant 

trois fils, dont l’aîné, qui portait le même nom que 

lui, hérita du comté de Paris qu’on appelait aussi 

duché de France. Son père, avant de mourir, l’avait 

recommandé à Rikhard ou Richard, duc de Nor¬ 

mandie, comme au défenseur naturel de sa famille 

4 Frodoardi cliron. apud script, rer. fjaHic. et francic.. t. VIII, p. 175. 
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et de son parti ’ Ce parti sembla sommeiller jus¬ 

qu’en l’année 980. Durant ce long intervalle de 

temps, non-seulement il n’y eut point de guerre ci¬ 

vile, mais le roi Lother, s’abandonnant à l’impul¬ 

sion de l’esprit national, rompit avec les puissances 

germaniques et tenta de reculer jusqu’au Rhin la 

frontière de son royaume. Il entra à l’improviste sur 

les terres de l’empire, et séjourna en vainqueur dans 

le palais d’Aix-la-Chapelle. Mais cette expédition 

aventureuse, qui flattait la vanité française, ne servit 

qu’à amener les Germains, au nombre de soixante 

mille, Allemands, Lorrains , Flamands et Saxons, 

jusque sur les hauteurs de Montmartre, où cette 

grande armée chanta en chœur un des versets du 

Te Demi2. L’empereur Otlion, qui la conduisait, 

fut plus heureux, comme il arrive souvent, dans 

l’invasion que dans la retraite. Battu par les Fran¬ 

çais au passage de l’Aisne , ce ne fut qu’au moyen 

d’une trêve avec le roi Lother qu’il put regagner 

sa frontière. Ce traité, conclu, à ce que disent les 

chroniques, contre le gré de l’armée française, ra¬ 

nima la querelle des deux partis , ou plutôt fournit 

un nouveau prétexte à des ressentiments qui n’avaient 

point cessé d’exister3. 

1 Richard» duci filium suum nomine Ilugonem commendare studuit ut 

ejus patrocinio tutus, inimicorum fraudibus non caperetur. (Willelm. 

gemet. hist., apud script, rer. gallic. et francic., t. VIII, p. 267. ) 

a Accitis quàm pluribus clericis, alléluia te martyrum, in loco qui dicitur 

Mons Martyrum , in tantum elcvatis vocibus decantari præcepit, ut attonitis 

auribus ipse Hugo et omnis Parisiorum plebs miraretur. ( Balderici chron. 

apud script, rer. gallic. et francic., t. VIII, p.285.) 

' Pacificatus est Lotharius rex cura Ottonerege, Remis civitatc , contra 
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Menacé, comme son père et son aïeul, par les 

adversaires implacables de la race des Karolings, 

Lotlier tourna les yeux du côté du Rhin pour obte¬ 

nir un appui en cas de détresse. Il fit remise à la 

cour impériale de ses conquêtes en Lorraine et de 

toutes les prétentions de la France sur une partie de 

ce royaume. « Cette chose contrista grandement, 

» dit un auteur contemporain, le cœur des seigneurs 

» de France '. » Néanmoins ils ne firent point écla¬ 

ter leur mécontentement d une manière hostile. In¬ 

struits par le mauvais succès des tentatives faites 

depuis près de cent ans, ils ne voulaient plus rien 

entreprendre contre la dynastie régnante , à moins 

d’être sûrs de réussir. Le roi Lother, plus habile et 

plus actif que ses deux prédécesseurs, si l’on en juge 

par sa conduite, se rendait un compte exact des dif¬ 

ficultés de sa position, et ne négligeait aucun moyen 

de les vaincre. En 985, profitant de la mort d’O- 

thon II et de la minorité de son fils, il rompit su¬ 

bitement la paix qu’il avait conclue avec l’empire, 

et envahit de rechef la Lorraine; agression qui de¬ 

vait lui rendre un peu de popularité. Mais le senti¬ 

ment instinctif de l’indépendance nationale, pro¬ 

fondément enraciné dans le cœur des Gallo-Franks, 

ne pouvait luire une longue trêve avec cette famille 

condamnée d’avance , et dont, la ruine était inévita- 

voluntatem Hugonis et Hainrici, fratris sui, contr'aque voluntatem exercitûs 

sui. (Hugonis floriac. cliron. , apud. script. rer. gallic. et francic. , t. VIII , 

p. 524. ) 

' Dédit... Lotharius rex Ottoni régi in beneficio lotharium regnum; 

(juæ causa naagis contristavit corda prinripum Franrorum. ( Ibid. ) 
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ble. Jusqu’à la fin du règne de Lother, aucune ré¬ 

bellion déclarée ne s’éleva contre lui. Mais chaque 

jour son pouvoir allait en décroissant; l’autorité, 

qui se retirait de lui, pour ainsi dire, passa tout en¬ 

tière aux mains du fils de Hugues-le-Grand, Hugues, 

comte de l’ile de France et de l’Anjou, qu’on surnom¬ 

mait Capet, ou Chapet, dans la langue française du 

temps. « Lother n’est roi que de nom, écrivait dans 

» une de ses lettres l’un des personnages les plus 

» distingués du dixième siècle; Hugues n’en porte 

» pas le titre ; mais il l’est en fait et en œuvres 1. » 

Sans doute, dans les événements qui suivirent, 

en 987, la mort prématurée de Lodewig, fils de Lo- 

ther, il faut faire une grande part à l’ambition per¬ 

sonnelle et au caractère du fondateur de la troisième 

dynastie. Dans ses projets contre la postérité de 

Karle-le-Grand, Hugues-Capet songeait plutôt à 

lui-même et à sa famille qu’à l’intérêt du pays , dont 

l’indépendance exigeait, pour dernière garantie, 

l’expulsion delà race de Karle. Néanmoins on peut 

affirmer que cette ambition de régner, héréditaire 

depuis un siècle dans la famille de Robert-le-Fort, 

fut entretenue et servie par le mouvement de l’opi¬ 

nion nationale. Les expressions mêmes des chroni¬ 

ques, toutes sèches qu’elles sont à cette époque de 

notre histoire , donnent à entendre que la question 

du changement de dynastie n’était point regardée 

1 Lotharius re)t Francia prælatus est solo nomine, Hugo ver b non no- 

mine, sed actu et opéré. (Gerberti cpist , spud script, rer. gaiiic. et francic. , 

t. X , p. 38r'J 

14 
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alors comme une affaire personnelle. Selon elles, 

il s’agissait d’une haine invétérée, d’une entreprise 

commencée depuis longtemps dans la vue de déra¬ 

ciner du royaume de France la postérité des rois 

franks Cette révolution, qui dans ses flux et re¬ 

flux avait causé tant de troubles, se termina sans 

aucune violence. La grande majorité des seigneurs 

et du peuple se rangea autour du comte Hugues ; et 

le prétendant à titre héréditaire demeura seul avec 

quelques amis, pendant que son compétiteur, élu 

roi par l’acclamation publique, était couronné à 

Noyon. 

Cette élection n’eut point lieu avec des formes ré¬ 

gulières; on ne s’avisa ni de recueillir ni de compter 

les voix des seigneurs : ce fut un coup d’entraîne¬ 

ment ; et Ilugues-Capet devint roi des Français, 

parce que sa popularité était immense. Quoique issu 

d’une famille germanique, l’absence de toute pa¬ 

renté avec la dynastie impériale , l’obscurité même 

de son origine dont on ne retrouvait plus de trace 

certaine apres la troisième génération, le désignaient 

comme candidat à la race indigène, dont la restaura¬ 

tion s’opérait en quelque sorte depuis le démembre¬ 

ment de l’empire 2. Tout cela n’est point formelle- 

' Hugo... Capet, more qiatrum suoruni, odio motus antiquo, genus 

Caroli cupiens eradere de regnoFrancorum... (Chron. sitliiens., apud script, 

rer. gallic. et francic., t. X, p. 298. ) 

2 Fuit enim... Hugo (Magnus) filius Roberti Parisiorum comité, qui 

videlicct Robertus brevi in tempore rex constitutus, et ab exereiiu Saxonum 

est interfectus. Cujus genus iccirct» adnolare distulimus, quia valdè in antè 

reperiturobscurum, (Glabri Rodulphi hist., apud script, rer. gallic. et francic.. 
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ment énoncé dans les histoires contemporaines ; 

mais l’on ne doit pas en être surpris. Les masses po¬ 

pulaires, lorsqu’elles sont en mouvement, ne se 

rendent point un compte exact de l’impulsion qui 

les domine ; elles marchent d’instinct, et tendent vers 

le but sans chercher à le bien définir. A ne les con¬ 

sidérer que d’une manière superficielle, on croirait 

qu’elles suivent en aveugles les intérêts particuliers 

de quelque chef, dont le nom seul fait grand bruit 

dans l’histoire : mais cette importance même des 

noms propres vient de ce qu’ils ont servi de mot de 

ralliement pour le grand nombre, qui, en les pro¬ 

nonçant, savait ce qu’il voulait dire, et n’avait pas 

besoin, pour le moment, d’une façon de s’exprimer 

plus correcte. 

L’avéneinent de la troisième race est, dans notre 

histoire, d’une bien autre importance que celui de 

la seconde ; c’est, à proprement parler, la fin du 

règne des Franks et la substitution d’une royauté 

nationale au gouvernement fondé par la conquête. 

Dès lors, en effet, l’histoire de France devient sim¬ 

ple; c’est toujours un même peuple qu’on suit et 

qu’on reconnaît, malgré les changements qui sur¬ 

viennent dans les mœurs et la civilisation. L’identité 

nationale est le fondement sur lequel repose, depuis 

tant de siècles, l’unité de dynastie. Un singulier 

t. X, p. 5.) Ces paroles sont d’un autcurcontemporain. Un écrivain postérieur 

de deux siècles ajouta un degré à celte généalogie, et remonte jusqu’à Robert- 

le-Fort; mais il déclare ne pouvoir aller plus loin : et Ulterius nesciverunt 

de ejus genere historiographi. » (Albcrici monachi cliron,, ibicl., p. 286. ) 
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pressentiment de cette longue succession de rois pa¬ 

rait avoir saisi l’esprit du peuple, à l’avénement de 

la troisième race. Le bruit courut qu’en 981 saint 

Valeri, dont Hugues-Capet, alors comte de Paris, 

venait de faire transférer les reliques, lui était ap¬ 

paru en songe et lui avait dit : « A cause de ce que 

« tu as fait, toi et tes descendants, vous serez rois 

» jusqu’à la septième génération, c’est-à-dire à per- 

» pétuité1. » Cette légende populaire est répétée par 

tous les chroniqueurs sans exception, même par le 

petit nombre de ceux qui, n’approuvant point le 

changement de dynastie, disent que la cause de 

Hugues est une mauvaise cause, et 1 accusent de 

trahison contre son seigneur et de révolte contre les 

décrets de l’Église2. C’était un opinion répandue 

parmi les gens de condition inférieure, que la nou¬ 

velle famille royale sortait de la classe plébéienne ; 

et cette opinion, qui se conserva durant plusieurs 

siècles, ne fut point nuisible à sa cause3. Elle trouva 

un point d’appui extérieur dans l’alliance de la Nor¬ 

mandie , quelle eut soin de se ménager tant que le 

royaume fut menacé du côté du nord. 

Les difficultés de tout genre que présentait, en 

987, une quatrième restauration des Iiarolings, el- 

1 Willeltni Nangiicbron.,apud script, rer. gallic. etfrancic., t. X, p. 300. 

3 Hic Hugo malam causant habuisse videtur qui.. . contra dominos suos 

continuô rebellavit... contrà probibitionenr Ecclesiæ... regnum. . . obti- 

nuit. . . nec lamcn honestè, sed proditoric. (Ghron. sithiens. apud script, rer. 

gallic. et francic. , t. X, p. 298.) 

3 Hugonem Cupetiquidam vulgares et simplifies credunt fuisse plebeiurn... 

quod non est ità. {Ibid., p, 297.) 
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frayèrent les princes d’Allemagne ; ils ne firent mar¬ 

cher aucune armée au secours du prétendant Karle, 

frère de l’avant-dernier roi et duc de Lorraine sous 

la suzeraineté de l’empire. Réduit à la faible as¬ 

sistance de ses partisans de l’intérieur, Charles ne 

réussit qu’à s’emparer de la xûlle de Laon, où il se 

maintint en état de blocus, à cause de la force de la 

place , jusqu’au moment où il fut trahi et livré par 

l’un des siens. Hugues-Capet le fit emprisonner dans 

la tour d’Orléans , où il mourut. Ses deux fils Lo- 

dewig et Karle, nés en prison et bannis de France 

après la mort de leur père, trouvèrent un asile en 

Allemagne, où se conservait à leur egard 1 ancienne 

sympathie d’origine et de parente '. 

Ces deux noms sont, dans notre histoire, les der¬ 

niers pour lesquels il convienne d employer 1 ortho¬ 

graphe de la langue teutonique; car, après la dépos¬ 

session de la famille qui ralliait autour d elle les 

vieux souvenirs de la conquête, il n’y eut plus trace 

en France de l’idiome qui d’abord avait été celui de 

tous les conquérants, quel que fût leur grade, ensuite 

celui des grands seigneurs, et enfin celui de la mai¬ 

son royale. En 948, au concile d’inghelheim, où 

Louis d’Outre-Mer s’était rendu pour adresser à 

Othon I ses plaintes contre Hugues-le-Grand, une 

lettre du pape, que ni le roi de France ni celui de 

Germanie ne pouvaient comprendre parce qu elle 

‘ Et expulsi sunt filii ejus à Francis , et erant morantes apud imperato- 

rem Romanorum. (S. Genulfi translaté, apud script, rer.gallic. etfrancic., 

t. IX, p. 145.) 
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était en latin, fut traduite pour eux en langue tu- 

desquek Il est douteux qu’une pareille traduction 

eût été, pour Hugues-Capet, plus intelligible que 

l’original. À partir de son règne, les princes d’Alle¬ 

magne, de Lorraine et de Flandre furent obligés de 

faire accompagner par des interprètes leurs ambas¬ 

sadeurs en France2. Dès ce règne, les noms français 

doivent entièrement remplacer les noms tudesques ; 

mais il faut encore une attention particulière pour 

retrouver ces noms sous l’orthographe invariable des 

chroniques latines. 

Si nos historiens modernes ont eu le tort de trans¬ 

porter dans la période franke l’orthographe des épo¬ 

ques françaises, et d’appeler Thierri, Louis et Charles 

les rois des deux premières races, ils commettent 

sans scrupule une autre faute, celle d’écrire, après 

le dixième siècle, des noms tels que ceux-ci : Alberic, 

Adalric, Baldcric, Rodolphe, Reginald. Le propre de la 

langue romane était d’altérer et d’adoucir les noms 

originairement tudesques, d’une manière conforme, 

à peu de chose près, à notre prononciation actuelle. 

Cette altération précéda, pour les habitants de race 

gauloise, l’expulsion de la dynastie franke : il serait 

Post quarum Iitterarum reeitationem et earum propter reges juxtà 

teotiscam linguam interpretationem... (Frodoardi chron., apml script, rer. 

gallic. et francic., t. VIII, p. 205.) 

3.D11* (Lotharingie) Thcodoricus (citcà annum 1002) eum (Nan- 

terum scilicet)... ad quoscumqueregni principes dirigebatlegatum etmaximè 

ad consobrinumsuutn, regem Francorum , quoniant noVerat eum in respon- 

sis acutissimum et linguæ gallicte peritià facundissimuin. (Chron. monast. 

S. Michadis, apud Mabiüonii vctera Analocta, cd. de 1725 , p. 591 .) 
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bon de la faire sentir, même avant cette époque, 

lorsqu’on en trouve quelques signes dans les chroni¬ 

ques contemporaines '. Mais quand il n’y a plus dans 

le royaume de France qu’un seul idiome, et que la 

différence des rangs ne se marque plus par celle 

des langues, l’histoire doit présenter exclusivement 

des noms à physionomie française. Il faut éviter 

avec soin l’orthographe demi-barbare, demi latine, 

introduite dans un temps où il n’existait ni science, 

ni critique historique, et écrire franchement des 

noms tels que ceux-ci : Aubri, Baudri, Aubert, Imbert, 

Thibauld, Rigauld, Gonthier, Berthier, Maynard, Bodard, 

Séguin, Audoin, Regnouf, Ingouf, Rathier, Rcilfiouis2. 

Pour éviter un autre genre de confusion, l’on doit 

donner aux noms méridionaux une orthographe 

conforme à celle de la langue parlée en Aquitaine et 

en Provence. A la fin du dixième siècle, les pays de 

la langue d’oc étaient séparés du royaume de France 

par une aversion nationale, aussi prononcée que 

pouvait l’être celle qui existait entre les Français et 

les Allemands, ou, comme on disait sur la frontière 

des deux langages, entre les Wallons et les Thiois \ 

* Les noms tudesques romanisés , si l’on peut s’exprimer ainsi, se rencon¬ 

trent de très-bonne heure dans les documents relatifs à l’histoire des provinces 

méridionales, Dès les premiers temps de la seconde race, les noms des ducs 

d’Aquitaine ont perdu leur pureté germanique. Cette altération ne devient 

sensible, pour le nord de la Gaule, que vers la fin du neuvième siècle. 

3 Voici ces noms sous leur forme originelle : Albrik , Baldrtk, Albert, 

Ingbert, Theodebald, Rikhald, Gunther, Berther, Maghenhard, Bal- 

dhard, Sigwin , Qdwin, Reghenulf , Ingulf, Rallier, Ralhwig. 

3 Ces deux mots de la vieille langue française répondaient aux mots franks 
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Par une contradiction dont l’histoire offre beaucoup 

d’exemples, pendant que la France travaillait avec 

tant d’énergie à assurer contre les Germains son in¬ 

dépendance', elle tendait à étouffer celle des états 

qui s’étaient formés au sud entre le cours de la Loire 

et la Méditerranée. Si les habitants de l’Allemagne 

se croyaient maîtres dépossédés de la Gaule et de 

l’Italie, les Français, invoquant aussi les traditions 

de la conquête franke, prétendaient dominer sur le 

reste des Gaulois jusqu’aux pieds des Alpes et des 

Pyrénées. Dans la nouvelle opinion nationale, l’idée 

de domination au sud était inséparable de celle 

d affranchissement du côté du nord. Aussi chaque 

élection d’un roi étranger à la famille de Charle¬ 

magne, depuis Eudes jusqu’à Ilugues-Capet, fut-elle 

presque immédiatement suivie d’une guerre sur la 

frontière du Midi, aux bords de la Loire, de la 

Vienne ou du Rhône. L expression de cette vanité 

nationale se retrouve dans un diplôme du roi Raoul, 

où il s’intitule : « Roi, par la grâce de Dieu, des 

» Français, des Bourguignons et des Aquitains, in- 

» vincible, pieux , illustre et toujours auguste, plei- 

» nement roi par la soumission volontaire tant des 

» Aquitains que des Gascons1. » 

Pour répondre à ces jactances, les Gascons et les 

Jl aile et Teutske, et servaient a distinguer, en Belgique et en Lorraine, 

ceux qui parlaient roman de ceux qui parlaient allemand. Walle ou Wale 

est le substantif d’où dérive l’adjectif walsk ou welsk. Ce mot est employé 

dans les anciennes gloses de la loi salique pour traduire le mot latin Jlo- 
Vicini. 

Cum autcin ad plénum regnemus, et tàm Gotlii quant Aquitani nostro 
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Aquitains inscrivaient entête de leurs actes publics 

la formule : « Sous le règne du Christ, en attendant 

» un roi1. » Ils qualifiaient d’usurpateurs tous ceux 

qui obtenaient la royauté au mépris du droit hérédi¬ 

taire; puis, à chaque nouvelle restauration, ils n’en 

traitaient pas moins en souverain étranger l’héritier 

de Karle-le-Grand. Dans la première année de son 

règne , Hugues-Capet renouvela , mais sans aucun 

succès, les hostilités en Poitou. Forcé par Guilhem, 

duc d’Aquitaine, de battre en retraite jusqu’à la 

Loire, il livra, sur les bords de ce fleuve, une grande 

bataille qui ne servit qu’à faire éclater la haine vio¬ 

lente des deux populations l’une contre l’autre2. 

Non-seulement les chefs des petits états méridionaux 

conservèrent leur indépendance, mais ils firent des 

conquêtes vers le nord. Aldebert, comte de Peri- 

gueux, assiégea et prit Tours vers 1 an 990. Inquiet 

de ces progrès, et n’osant cependant 1 attaquer a 

main armée, Hugues-Capet lui adressa dans un mes¬ 

sage, cette question : « Qui t’a fait comte? » « Qui 

» t’a fait roi? » furent les seuls mots que répondit 

le comte Aldebert. Cette réponse, sujet de stupeui 

pour les historiens du dix-septième siècle, et plus 

tard commentée dans un sens républicain, ne con- 

subjaccant spontè principalui. (Roilulfi régis diploma, apud script, ici. 

gallic. et francic., t. IX, p. 580. ) 

* Cliristo régnante, rege exspec'antc. 

2 In gravi prælio decertanles, Francorum et Aquitanorum ammositates 

multo sanguine alterna cæde fuso, superiores Franci exstilerunt, et sic reversi 

sunt. ( Ademari Cabanensis chron., apud script, rer. gallic. et lrancic., t. X, 

p. 145. ) 
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tenait aucune allusion a la royauté élective; elle si¬ 

gnifiait simplement qu’un comte de Périgord était 

souverain à aussi bon titre et aussi pleinement qu’un 

roi de France*. 

La France, si nous prenons ce mot dans sa véri¬ 

table acception nationale, n’a point commencé par 

être grande; bornée d’abord au pays qui s’étend de 

la Meuse à la Loire, de l’Epte et de la Vilaine aux 

montagnes de l’ancienne Bourgogne, elle a eu de 

faibles commencements. Mais, depuis qu’elle existe 

comme état au centre de la Gaule, elle n’a jamais 

fait de pas rétrogradé, et c’est par des conquêtes 

successives qu’elle a reculé ses limites jusqu’aux riva¬ 

ges des deux mers. Ces conquêtes, d’une tout autre 

nature que les invasions des Franks, ont produit 

des résultats durables, parce qu’elles étaient politi¬ 

ques, parce qu’elles n’avaient pas pour objet le sim¬ 

ple partage des richesses et des terres, mais le gou¬ 

vernement du pays subjugué. Un événement qu’on 

peut regarder comme fortuit, l’extinction du titre 

de roi dans tous les éta ts formés en Gaule autour du 

royaume central, en Lorraine, en Bourgogne, en 

Bretagne et en Aquitaine, contribua surtout à rendre 

moins violente cette agrégation successive des diffé- 

1 IIoc ci mandavit : a Quis te comitem conslituit? » Et Aldebertus re- 

inandavit ei : « Quis te regem conslituit? » ( Adcinari Cabanensis citron., 

apud script, rer. gallic. et francic., t. X, p. UG.) Ce fameux trait d’histoire 

a été falsifié, comme beaucoup d’autres, parles historiens modernes, qui 

font dite au comte de Périgord a Cvujc qui tont fait roi. s Réponse absurde, 

parce qu'elle détruit la séparation nationale entre les Français et les Aqui¬ 

tains. 
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rentes parties du sol gaulois. L’idée d’une hiérarchie 

des domaines et des territoires introduite par le sys¬ 

tème féodal prépara d’avance la réunion , en accou¬ 

tumant par degrés les seigneurs des duchés et des 

comtés à ne point se croire les égaux de leur voisin 

aux fleurs de lis. Ainsi l’état de fief est, dans l’his¬ 

toire de nos provinces, une sorte de point intermé¬ 

diaire entre l’époque du partage en plusieurs souve¬ 

rainetés distinctes, et celle de la fusion en un seul 

corps. 

Il ne faut pas que ce mot de fief nous induise en 

erreur sur la nature des résistances que les rois de 

la troisième race eurent à vaincre pour étendre la 

monarchie jusqu’aux bornes de 1 ancienne Gaule. 

Partout où ils portèrent la conquête, sous un prétexte 

ou sous un autre , ils rencontrèrent une opposition 

nationale, l’opposition des souvenirs, des habitudes 

et des mœurs. Ce n’est qu’après avoir été brisees à 

plusieurs reprises, après avoir employé inutilement 

les révoltes, les protestations et les murmures, que 

les populations se turent, et que tout se rangea sous 

l’tmité d’obéissance qui forme, depuis le seizième 

siècle , le caractère de la monarchie française*. 

< Voyez l’histoire de la Conquête de l’Angleterre par les Normands, 

t. IV, conclusion. 



220 LETTRE Mil. 

LETTRE XIII. 

Sur l’affranchissement des Communes. 

Parmi tous les mots de la langue politique du 

moyen âge qui se sont conservés jusqu’à nous, le mot 

de commune est peut-être celui qui a le plus complè¬ 

tement perdu sa première signification. Réduit à 

exprimer une simple circonscription rurale sous des 

autorités dépendantes, il ne produit plus sur les es¬ 

prits aucune espèce d’impression, et nous avons be¬ 

soin d’efforts pour replacer sous ce signe, en quelque 

sorte discrédité, les grandes idées qu’il rappelait il 

y a plusieurs siècles. Aussi la révolution que nos 

historiens désignent par le nom à'affranchissement des 

communes ne prend-elle point, dans leur récit, son 

véritable caractère. Les faibles débris de l’ancienne 

organisation municipale des villes de France conser¬ 

vés jusqu’en 1789, ont contribué, je n’en doute pas, 

à refroidir l’imagination des écrivains modernes, à 

les tromper sur l’état primitif de ces villes et sur la 

nature du changementsocial qui s’opéra au douzième 

siècle. Je ne sais quelle idée de sollicitation humble 
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de la part des bourgeois, et de mansuétude pater¬ 

nelle de la part des rois signataires des chartes de 

communes, jette un jour confus sur tous les événe¬ 

ments qui ont précédé ou suivi la signature de ces 

chartes. Au lieu de raconter en détail ces événements, 

nos historiens se contentent de reproduire quelques 

lambeaux de dissertations inexactes. Se fiant sur ce 

que le protocole des chartes porte en général : con- 

cessi, « j’ai octroyé, » ils attribuent à la politique 

des rois les résultats de l’insurrection populaire, et 

travestissent en réforme administrative 1 un des 

mouvements les plus énergiques de 1 esprit de dé¬ 

mocratie 1. 

En effet, avant d’avoir vu . comme nous, le terri¬ 

ble réveil de ce vieil esprit, dans un temps d ordre 

et d’obéissance volontaire, pouvait-on décrire avec 

exactitude, ou même simplement comprendre la ré¬ 

volte, l’association jurée contre le pouvoir établi, et 

tout ce grand travail de dissolution qui accompagne 

les changements politiques? Comment ne pas faire 

émaner, dans le passe comme dans le présent, tous 

les privilèges municipaux du bon plaisir del autorité 

centrale? Comment se défendre de l’illusion que 

produisent les mêmes mots appliqués à des choses 

toutes différentes de celles qu ils exprimaient jadis ? 

1 La justice me commande d’excepter de cette censure , comme de beau¬ 

coup d’autres, l’ouvrage de M. de Sismondi. Cet auteur est entré, à mon 

avis, dans les véritables voies de l’histoire; mais malheureusement les opi¬ 

nions accréditées par Mézeray, Velly, Anquetil et leurs disciples prévalent 

encore dans le public, et c’est à elles que je m attaque. 
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Un historien du dix-septième siècle , peu connu, il 

est vrai, mais assez intelligent pour l’époque, dit 

qu’ayant rencontré dans de vieilles coutumes ces pa¬ 

roles : « Si un seigneur dit à son homme-lige;, venez- 

» vous-en avec moi, car je veux guerroyer monsei- 

» gneur le roi, » cela lui parut si étrange, qu’il 

n’osait en croire ses yeux A une époque plus rap¬ 

prochée de nous, des esprits distingués d’ailleurs , 

faute de s’être prémunis contre ce genre de préjugé 

historique, sont tombés dans de graves méprises. 

Je puis citer en preuve une prétendue charte de Phi¬ 

lippe Ier aux habitants d’Aigues-Mortes, insérée dans 

le quatrième volume du Recueil des Ordonnances des 

rois deFrance, sous la date de 1079. C’était d 279 et 

Philippe III qu’il fallait lire ; mais l’éditeur, malgré 

son savoir, était préoccupé de l’idée du pouvoir 

royal tel qu’il existait de son temps, c’est-à-dire 

exercé dans l’étendue actuelle de la France. Cette 

erreur était trop grossière pour n’être pas bientôt 

relevée, car la ville d’Aigues-Mortes, fondée par saint 

Louis, n’existe que depuis l’an 12.462. 

Le préjugé qui donne lieu à de pareilles méprises 

a contribué, plus que toute autre chose, à fausser, 

dans les récits modernes, l’histoire de l’établissement 

des communes. D’abord l’idée que ces écrits nous 

donnent d’une commune du douzième siècle est tout 

4 Annales de l’église de Noyon , par Jacques Le Vasseur. (Paris, 1653.) 

V oyez la préface du sixième volume du Recueil des Ordonnances des rois 

de France, p. xxxvii et xxxvm , et le carton donné par l’éditeur M. Se¬ 

cousse , pour la page 4 J du quatrième volume. 
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à fait inexacte. D’après eux, nous nous représentons 

soit le régime municipal abâtardi qui subsistait en¬ 

core avant la révolution, soit un gouvernement lo¬ 

cal bien pondéré, à la fois libre et dépendant, 

comme celui qu’avait projeté d’établir l’assemblée 

constituante. Nous nous figurons Louis VI, dit le 

Gros, en partie par bienveillance, en partie par in¬ 

térêt, concevant le projet d’affranchir toutes les villes 

qui existent depuis le cours de la Somme jusqu’à la 

Méditerranée, et léguant à ses successeurs cette noble 

tâche à poursuivre. Louis-le-Gros devient ainsi, 

dans notre opinion, le promoteur de F émancipation 

communale, le patron des libertés bourgeoises, le 

régénérateur du tiers-état. Ces beaux titres lui sont 

même confirmés par le préambule de notre charte 

constitutionnelle; mais l’autorité de cette charte, 

souveraine en matière politique, est de nulle valeur 

en fait d’histoire’. 

Pour apprécier au juste la part qu’eut Louis-le- 

Gros à ce qu’on appelle, d’un nom beaucoup trop 

modeste, l’affranchissement des communes, il faut 

d’abord examiner dans quelles limites territoriales 

un roi de France, au commencement du douzième 

siècle, exerçait la puissance législative. En se déga- 

* k Nous avons considéré que, bien que l’autorité tout entière résidât en 

» France dans la personne du roi, nos prédécesseurs n’avaient point hésité à 

b en modifier l’exercice , suivant la différence des temps ; que c’est ainsi que 

a les communes ont dû leur affranchissement à Louis-le-Gros, la confirma- 

» tion et l’extension de leurs droits à saint Louis et à Philippe-le-Bel. » 

( Préambule de la charte constitutionnelle de 1814. ) — Ce passage a été écrit 

en 1827. 
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géant de toute illusion et en examinant les faits, on 

trouvera que le pouvoir royal ne régissait alors qu’une 

partie et une très-petite partie de la France actuelle. 

Au nord de la Somme on entrait sur les terres du 

comte de Flandre, dont le vasselage était purement 

nominal 3 la Lorraine, une partie de la Bourgogne, 

la Franche-Comté, le Dauphiné étaient sous la suze¬ 

raineté de l’empire d’Allemagne. La Provence, tout 

le Languedoc, la Guienne, l’Auvergne, le Limousin 

et le Poitou étaient des états libres, sous des ducs ou 

des comtes qui ne reconnaissaient de suzerain que 

pour la forme, et en changeaient à volonté. La Bre¬ 

tagne était de même un état libre; la Normandie 

obéissait au roi d’Angleterre, et enfin l’Anjou, quoi¬ 

que soumis féodalement au roi de France, ne relevait 

en aucune manière de son autorité administrative. 

Il n’y avait donc pas lieu pour Louis \ 1 d’affranchir 

par des ordonnances les villes de ces différents pays ; 

et les grandes vues qu’on lui prête ne pouvaient se 

réaliser qu’entre la Somme et la Loire. Or, comment 

se fait-il, si c’est ce roi qui est le législateur des com¬ 

munes, qu’on les voie s’établir dans toute l’étendue 

de la Gaule, et en plus grand nombre dans les pro¬ 

vinces indépendantes de la couronne, par exemple 

dans celles du midi? Bien plus, dans ces dernières 

provinces, le régime communal, avec tous ses ca¬ 

ractères, se révèle à une époque antérieure à la date 

des sept ou huit chartes où figure le nom de Louis- 

le-Gros. Il est vrai que personne ne s’avise d’attri¬ 

buer positivement à ce roi la fondation des corn- 
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mimes d’Arles, de Marseille, de Nîmes, de Toulouse, 

de Bordeaux, de Rouen, de Lille, de Cambrai, etc. ; 

mais nos écrivains, groupant tous les faits autour 

de la personne des rois, négligent l’histoire de ces 

communes, tant qu’elles ne relèvent point de ha 

couronne. C’est seulement lorsqu’une conquête ou 

un traité les agrège au royaume de France, et qu’une 

charte, scellée du grand sceau, vient reconnaître et 

non créer leurs franchises, qu’on juge à propos d’en 

faire mention. Ainsi des libertés immémoriales 

prennent l’air de concessions récentes ; toute com¬ 

mune semble une pure émanation de la volonté 

royale ; et Louis-le-Gros, comme premier en date, 

a l’honneur de l’initiative. De là vient que Beauvais 

et Noyon passent pour les plus anciennes communes 

de France : assertion vraie si l’on réduit le nom de 

France à ses limites du douzième siècle, et fausse si 

on l’applique à tout le territoire sur lequel il s’étend 

aujourd’hui. 

Après avoir circonscrit dans ses véritables bornes 

l’influence législative de Louis-le-Gros, il s’agit d’exa¬ 

miner si, dans ces bornes mêmes, ce roi a été, 

comme on le prétend, le fondateur des communes, 

et si c’est à lui qu’appartient l’idée de ce genre 

d’institutions. Cette opinion se fonde à priori sur l’in¬ 

térêt qu’on suppose à Louis YI de faire de la puis¬ 

sance des bourgeois un contre-poids à celle des 

nobles : mais, en fait d’intérêt, la classe bourgeoise 

en avait un bien autre à l’érection des villes en com¬ 

mîmes. On devrait donc, d’après cette manière d’ar- 

15 
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gumenter, lui accorder encore la plus grande part 

dans la création de ce nouvel ordre de choses, qui 

donnait à chaque ville affranchie une magistrature 

élective, le droit de guerre et de paix, presque tous 

les droits des anciennes républiques1. Mais il ne s’a¬ 

git pas d’argumentation logique; et l’histoire est là 

pour attester que , dans le grand mouvement d’où 

sortirent les communes ou les républiques du moyen 

âge, pensée et exécution, tout fut l’ouvrage des mar¬ 

chands et des artisans qui formaient la population 

des villes. Dans la plupart des chartes de commune, 

en ne saurait guère attribuer aux rois autre chose 

que le protocole , la signature et le grand sceau ; 

évidemment les dispositions législatives sont l’oeuvre 

de la commune elle-même. Pour s’en convaincre 

il suffit d’examiner et de comparer entre eux ces 

actes, dont on raisonne beaucoup trop sur la foi 

d’autrui. 

Quoique les communes du moyen âge aient eu 

pour principe la municipalité des derniers temps de 

l’empire romain, autant cette dernière institution 

était dépendante, autant 1 autre, dès son origine, 

se montra libre et énergique. L’enthousiasme répu¬ 

blicain des vieux temps se communiquait de proche 

en proche, et produisait des révolutions partout où 

il se trouvait une population assez nombreuse pour 

oser entrer en lutte avec la puissance féodale. Les 

habitants des villes que ce mouvement politique 

Le mot respubhca est quelquefois employé par les historiens du moyen 

âge pour désigner une commune. 
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avait gagnées se réunissaient dans la grande église 

ou sur la place du marché, et là ils prêtaient, sur 

les choses saintes, le serment de se soutenir les uns 

les autres, de ne point permettre que qui que ce fût 

fît tort à l’un d’entre eux ou le traitât désormais en 

serf. C’était ce serment, ou cette conjuration, comme 

s’expriment les anciens documents, qui donnait 

naissance à la commune. Tous ceux qui s’étaient liés 

de cette manière prenaient dès lors le nom de com¬ 

munier s ou de jurés, et, pour eux, ces titres nouveaux 

comprenaient les idées de devoir, de fidélité et de 

dévouement réciproques, exprimées, dans Fanti- 

quité, par le mot de citoyen'. 

Pour garantie de leur association, les membres 

de la commune constituaient, d’abord tumultuaire- 

ment, et ensuite d’une, manière régulière, un gouver¬ 

nement électif, ressemblant, sous quelques rapports, 

à l’ancien gouvernement municipal des Romains, et 

s’en éloignant sous d’autres. Au lieu des noms de 

curie et de décurion, tombés en désuétude, les com¬ 

munes du midi adoptèrent celui de consul, qui rap¬ 

pelait encore de grandes idées, elles communes du 

nord ceux de juré et eYéchevin, quoique ce dernier 

titre, à cause de son origine teutonique, fût entaché 

pour elles d’un souvenir de servitude2. 

4 Statutumcst i laquectsub religionc confirmatum quod unusquisque jurato 

suo fidem, vim , auxiliuinque pracbebit. (Chartes de commune , dans le Re¬ 

cueil des ordonnances des rois de France. Passim.) 

2 Skepen , dans la langue des Franks, signifiait un juge. C'est le mot lati¬ 

nisé dans les capitulaires par celui de scabini, qu’on traduit mal à propos 

par le terme barbare de scabin. 
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Chargés de la tâche pénible d’être sans cesse à la 

tête du peuple dans la lutte qu’il entreprenait con¬ 

tre ses anciens seigneurs, les nouveaux magistrats 

avaient mission d’assembler les bourgeois au son de 

la cloche, et de les conduire en armes sous la ban¬ 

nière de la commune. Dans ce passage de l’ancienne 

civilisation abâtardie à une civilisation neuve et ori¬ 

ginale , les restes des vieux monuments de la splen¬ 

deur romaine servirent quelquefois de matériaux 

pour la construction des murailles et des tours qui 

devaient garantir les villes libres contre l’hostilité 

des châteaux. On peut voir encore, dans les murs 

d Arles, un grand nombre de pierres couvertes de 

sculptures provenant de la démolition d’un théâtre 

magnifique, mais devenu inutile par le changement 

des mœurs et l’interruption des souvenirs. 

Dans le midi de la Gaule , où les anciennes villes 

romaines subsistaient en plus grand nombre, et où, 

plus éloignées du foyer des invasions et de la domi¬ 

nation germanique, elles avaient mieux conservé 

leur population et leurs richesses, les tentatives 

d affranchissement furent, sinon plus énergiques, du 

moins plus complètement heureuses. Ces villes fu¬ 

rent les seules qui atteignirent au complément de 

cette existence républicaine, qui était en quelque 

sorte l’idéal auquel aspiraient toutes les communes. 

Dans le nord, la lutte fut plus longue et le succès 

moins décisif. Une circonstance défavorable pour les 

villes de cette dernière contrée, c’était la double dé¬ 

pendance où elles se trouvaient sous le pouvoir de 
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leurs seigneurs immédiats et la suzeraineté du roi de 

France ou de l’empereur d’Allemagne. Au milieu de 

leur lutte contre la première de ces puissances, la 

seconde intervenait pour son profit, et souvent réta¬ 

blissait le combat lorsque tout semblait décidé. Ce 

rôle d’intervention est le seul qu’aient réellement 

joué les rois de France dans les événements qui signa¬ 

lèrent la naissance des premières communes dans 

leur petit royaume : et ce qui les déterminait à se 

déclarer pour ou contre les villes, il faut le dire, 

c’était l’argent que leur offrait l’une ou l’autre des 

deux parties *. Neutres entre le seigneur et la com¬ 

mune, leur appui était au plus offrant, avec cette 

différence qu’ils ne donnaient guère aux villes que 

des garanties verbales ou de simples promesses de 

secours, et que, lorsqu’ils étaient contre elles, ils 

agissaient effectivement. 

On pourrait croire, d’après quelques mots des 

historiens du douzième siècle , que Louis YII, dit le 

Jeune, envisageait la révolution communale sous un 

point de vue moins matériel. Il cherchait à établir 

en principe que toute ville de commune relevait 

immédiatement de la couronne; mais, malgré l’in¬ 

térêt qu’il s’était ainsi créé à l’établissement de nou¬ 

velles communes, dans les lieux qui n’étaient pas de 

son domaine, sa politique, à l’égard des bourgeois 

' Regius... appetitus ad potiora promissa deilectitur... omnia sacramenta 

sua sine ulla honestatis respectione cassantur. (Guibert. de novigent. de 

vita sua, apud script, rer. gallic. et francic., t. XII, p. 252.) Voyez ci- 

après l’Histoire de la commune de Laon. 
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affranchis par insurrection, ne fut pas toujours im¬ 

partiale. Soit par des raisons qu’il n’est plus possi¬ 

ble d’apprécier, soit par des scrupules religieux, il 

annula des chartes qu’il avait signées et détruisit par 

force des communes qui avaient acheté son appui. 

Lorsque le chagrin d’être privés d’une liberté chère¬ 

ment acquise poussait les bourgeois à de nouvelles 

révoltes, il les châtiait d’une manière dure et quel¬ 

quefois cruelle '. Voici un passage qui le concerne , 

et que fort mal à propos, à mon avis, l’on a quel¬ 

quefois cité comme preuve de l’initiative royale dans 

l’affranchissement des communes : 

« Gui, comte d’Auxerre ( en \ \ 67 ) voulut, avec 

» l’assentiment du roi, instituer de nouveau une 

» commune; mais l’évêque s’opposa hardiment à 

» son projet et entreprit d’aller plaider sur ce point 

» devant la cour du roi, non sans péril et sans de 

» grandes dépenses d’argent. Il encourut presque la 

» malveillance du très-pieux roi Louis, qui lui repro- 

» chait de vouloir enlever la ville d’Auxerre à lui et 

» à ses héritiers ; car il regardait comme lui appar- 

» tenant toutes les villes où il y avait des communes. 

» Enfin, après que la cause eut été longtemps dé- 

» battue, inspection faite des chartes et privilèges de 

» l’église d’Auxerre, et le roi, ainsi que les gens de 

» sa cour, s’étant radouci au moyen d’une bonne 

» somme d’argent, l’évêque gagna son procès. Il 

» obtint une ordonnance royale portant que, sans 

Voyez ci-après les détails relatifs aux communes de Sens et de Vezelay. 
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» son aveu et sa permission, il ne serait en aucune 

» façon loisible au comte, ni à qui que ce fût, d’é- 

» tablir une commune dans la ville \ » 

Quant à saint Louis, qu’il est d’usage d’appeler 

le second père des communes, à part la charte d’Ai¬ 

gues-Mortes, qui n’est, point un acte d’affranchisse¬ 

ment, mais à proprement parler l’acte de fondation 

d’une nouvelle ville, ses ordonnances tendent plutôt 

à limiter qu’à étendre ou à maintenir les privilèges 

municipaux. Les grandes communes lui faisaient 

ombrage ; il craignait qu elles n intervinssent d une 

manière active dans la politique du royaume; tel est 

le motif de la défense faite aux maires, échevins, ju¬ 

rés, etc., de venir à Paris pour d’autres motifs que 

leurs affaires domestiques, et aux villes de faire au¬ 

cun présent, si ce n’est de vin en pot2. Sa conduite 

comme médiateur dans les querelles des seigneurs 

et des bourgeois, quoique toujours modérée, prouve 

en général peu de respect pour les droits de la bour¬ 

geoisie 3. 
Si les intentions des rois de France avaient été, 

aussi pleinementqu’onle croit, favorables à l’érection 

des communes, c’est dans les villes de la couronne 

qu’on les aurait vues se manifester de la manière la 

plus éclatante. Eh bien ! pas une de ces villes, les 

plus florissantes du royaume, n’obtint un affranchis- 

' Hist. episcop. autissiodor., apud script, rcr. gallic. et francic., t. XII, 

p. 504. 

3 Recueil des ordonnances des rois de France. 

3 Voyez ci-après, Lettre xx , l’histoire de la commune de Reims. 
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sement aussi complet que celui des villes seigneu¬ 

riales : c’est que tout projet d’insurrection y était 

aussitôt déjoué par une puissance de beaucoup su¬ 

périeure à celle des plus grands seigneurs. Paris n’eut 

jamais de commune, mais seulement des corps de 

métiers et une justice bourgeoise sans attribution po¬ 

litique. Orléans entreprit, sous Louis-le-Jeune, de 

s’ériger en commune ; mais une exécution militaire 

et des supplices châtièrent, disent les Chroniques de 

Saint-Denis, « la forsennerie de ces musards qui, 

» pour raison de la commune, faisaient mine de se 

» rébeller et dresser contre la couronne '. » 

En refusant à nos rois l’initiative , dans la révolu¬ 

tion communale, une justice qu’on doit leur rendre, 

c’est d’avouer qu’ils ne détruisirent point les commu¬ 

nes dans les villes seigneuriales qu’ils ajoutèrent 

successivement à leur domaine, surtout avant le 

quatorzième siècle : ils sentaient qu’il est plus diffi¬ 

cile d’anéantir une liberté depuis longtemps acquise 

que de l’étouffer à son berceau. La reconnaissance 

du gouvernement républicain des villes du Langue¬ 

doc, dans les premiers temps qui suivirent la con¬ 

quête de ce pays, était de nécessité indispensable 

pour le maintien de cette conquête. Il en fut de 

même pour les grandes communes de Normandie, 

d Anjou , de Bretagne , de Guienne et de Provence. 

La raison d’état fit respecter en elles des privilèges 

Chroniques de Saint-Denis $ Recueil des hist. de la France t XII 

]>. 196. ' ' ’ 
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qu'il eût été dangereux d’attaquer violemment, 

mais qui furent piinés à la longue et pour ainsi dire 

démolis pièce à pièce. Quant aux villes françaises du 

second et du troisième oindre, les rois montrèrent à 

leur égard une assez grande libéralité , et, pour un 

peu d’argent, ils leur octroyèrent le droit de com¬ 

mune , parce qu’ils ne craignaient pas qu’elles s’en 

prévalussent pour devenir indépendantes. Alors, 

comme aujourd’hui, c’était peu de chose qu’un droit 

de liberté nominal, sans puissance pour le faire va¬ 

loir. Aussi les mêmes rois accordaient-ils sans peine 

à des bourgades insignifiantes un titre et des insti¬ 

tutions qu’ils avaient obstinément refusés aux plus 

grandes villes. 

Lorris, en Gâtinais, obtint des franchises légales 

bien plus étendues que celles dont jouissaient les 

bourgeois d’Orléans ; mais probablement ces der¬ 

niers , nombreux et riches, dépassaient-ils de beau¬ 

coup, en fait, la limite de leurs droits reconnus; 

tandis que ceux de Lorris, quoique exerçant nomi¬ 

nalement la souveraineté municipale, demeuraient, 

par leur faiblesse, sous la dépeudance des officiers 

royaux. En un mot, l’état de commune, dans tout 

son développement, ne s’obtint guère qu’à force 

ouverte et en obligeant la puissance établie à capi¬ 

tuler malgré elle. Mais quand, par suite de l’insur¬ 

rection et des traités qui la légitimèrent, le mouve¬ 

ment dfe la bourgeoisie vers son affranchissement 

fut devenu l’impulsion sociale, et, pour me servir 

d’une expression toute moderne , une des nécessités 
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de l’époque, les puissances du temps s’y prêtèrent 

avec une bonne grâce apparente, toutes les fois 

qu’elles y entrevirent quelque profit matériel sans 

aucun péril imminent. De là vint l’énorme quantité 

de chartes seigneuriales et surtout royales octroyées 

durant le treizième siècle. Il n’y eut d’opposition 

systématique à cette révolution, continuée d’une 

manière paisible, que de la part du haut clergé, 

partout où ce corps possédait l’autorité temporelle 

et la juridiction féodale. Aussi l’histoire des com¬ 

munes du nord de la France présente-t-elle le ta¬ 

bleau d’une guerre acharnée entre les bourgeois et 

le clergé. 

En général, les communes les plus libres étaient 

celles dont la fondation avait coûté le plus de peine 

et de sacrifices, et la liberté fut peu de chose dans 

les lieux où elle n’était qu’un don gratuit octroyé sans 

effort, et conservé paisiblement. L’état politique de 

ces associations bourgeoises offrait ainsi une foule de 

degrés et de nuances, depuis la cité républicaine, 

qui, comme Toulouse, avait des rois pour alliés, 

entretenait une armée et exerçait tous les droits de la 

souveraineté, jusqu’au rassemblement de serfs et de 

vagabonds auxquels les rois et les seigneurs ouvraient 

un asile sur leurs terres. Ces asiles donnèrent nais¬ 

sance à un grand nombre de villes neuves, qui le plus 

souvent se peuplaient aux dépens des seigneuries 

voisines, dont les paysans désertaient. Un auteur du 

douzième siècle reproche à Louis YII d’avoir fondé 

plusieurs de ces nouvelles villes, et d’avoir ainsi di- 
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minué l’héritage des églises et des chevaliers ’. Le 

prévôt de Ville-Neuve-le-Roi, près de Sens, se trou¬ 

vait fréquemment en querelle à ce sujet avec les ab¬ 

bayes du voisinage. Le gouvernement de ces commu¬ 

nes de la dernière classe était toujours subordonné à 

un prévôt du roi ou du seigneur, et ne garantissait 

aux habitants que la jouissance de quelques droits 

civils. Mais c’en était assez pour engager les ouvriers 

ambulants, les petits marchands colporteurs et les 

paysans serfs de corps et de biens à y fixer leur do¬ 

micile. La charte qui octroyait le droit de bour¬ 

geoisie aux nouveaux domiciliés était rédigée et 

scellée par le fondateur, lorsque l’existence de la 

ville n’était encore qu’un projet. Il la faisait publier 

au loin, pour qu’elle fût connue de tous ceux qui 

voulaient devenir bourgeois et propriétaires de ter¬ 

rains moyennant un prix modique et une taille rai¬ 

sonnable. Voici un exemple de ces sortes de chartes : 

« Moi, Henri, comte de Troyes, fais savoir à tous 

» présents et à venir que j’ai établi les coutumes 

» ci-dessous énoncées pour les habitants de ma Yille- 

» Neuve ( près Pont-sur-Seine ) entre les chaussées 

» des ponts de Pugny : 

» Tout homme demeurant dans ladite ville paiera, 

» chaque année, douze deniers et une mine d’avoine 

» pour prix de son domicile; et s’il veut avoir une 

1 Quasdam... villas novas ædilicavit , per quas pluies ecclesias et milites, 

de propriis suis hominibus ad eas confugientibus , exlia;redassc non est du- 

bium. (Fragm. vitam Ludovici VII summatim complectens, apud script, 

rer. gallic. et francic., t. XII, p. 286. ) 
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» portion de terre ou de pré, il donnera par arpent 

» quatre deniers de rente. Les maisons , vignes et 

» prés pourront être vendus ou aliénés à la volonté 

» de l’acquéreur. Les hommes résidant dans ladite 

» ville n’iront ni à l’ost ni à aucune chevauchée, si 

» je ne suis moi-même à leur tête '. Je leur accorde, 

» en outre, le droit d’avoir six cchevins qui admi- 

» nistreront les affaires communes de la ville, et 

» assisteront mon prévôt dans ses plaids. J’ai arrêté 

» que nul seigneur, chevalier ou autre, ne pourrait 

» tirer hors de la ville aucun des nouveaux habitants, 

» pour quelque raison que ce fût, à moins que ce 

» dernier ne fût son homme de corps, ou n’eût un 

» arriéré de taille à lui payer. 

» Fait à Provins, l’an de l’Incarnation \ IT51 * 3. » 

1 Les mots d'osf et de chevauchée sont synonymes d’armée et de campagne 

de guerre. 

3 Recueil des ordonnances des rois de France, t. VI, p. 519 et 520. 
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LETTRE XIV. 

SDR LA MARCHE DE LA RÉVOLUTION COMMUNALE. 

Communes du Mans et de Cambrai. 

C’est dans la dernière moitié du onzième siècle 

que les documents historiques présentent, pour la 

première fois, des villes constituées en communes ; 

mais ces documents sont trop incomplets pour qu on 

puisse dire en quel pays cette grande révolution a 

pris naissance. Tantôt propagée de ville en ville, 

tantôt éclatant dans plusieurs lieux d’une manière 

simultanée, elle embrasse, dans ses développements 

rapides, tous les pays de langue romane, à l’exception 

de l’Espagne , que la conquête des Maures plaçait, 

pour ainsi dire, hors du mouvement européen. Ce 

mouvement avait son foyer partout où subsistaient, 

depuis le temps des Romains , d anciennes villes 

municipales. On eût dit que la race indigène, apiès 

avoir plié pendant cinq cents ans sous les institutions 

delà conquête, voulait, par un mouvement énergi- 
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que, s’en affranchir et les éloigner d’elle. Alors, il 

est vrai, la distinction primitive des races avait dis¬ 

paru; mais elle était en quelque sorte remplacée par 

la différence des mœurs. Les pouvoirs du temps 

étaient marqués à l’empreinte des mœurs germani¬ 

ques : le mépris pour la vie et la propriété des faibles, 

l’amour de la domination et de la guerre formaient 

le caractère distinctif des seigneurs et des membres 

du haut clergé ; tandis que le goût du travail et un 

sentiment confus de l’égalité sociale étaient, chez les 

habitants industrieux des villes, comme un débris de 

1 ancienne civilisation. Ce fut dans le mouvement 

national contre les keisars francs que la classe bour¬ 

geoise ou romaine ( car au neuvième siècle ces deux 

mots étaient synonymes ) puisa le germe de cette 

énergie qu’on la vit porter, deux siècles après , 

dans une nouvelle révolution destinée à extirper des 

villes la puissance militaire ou leodale, et à la réduire, 

soit de force, soit de bon gré, à la possession du 

plat pays. 

Si l’on compare attentivement les révolutions mu¬ 

nicipales du moyen âge aux révolutions constitu¬ 

tionnelles des temps modernes, on sera frappé de 

certaines ressemblances que ces deux grands mouve¬ 

ments présentent dans leur ensemble et dans leur 

marche. Si les réformes politiques du douzième siècle 

s’exécutent dans un bien plus petit cercle que celles 

du dix-huitième et du dix-neuvième, l’action , au 

moyen âge, est plus vive, et offre plus d’ensemble, 

parce que tous ceux qui y coopèrent sont gens de 
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même état, n’ayant qu’un intérêt et qu’une idée. 

Sur le même espace de terre pour lequel une seule 

révolution suffit de nos jours , il en fallait des cen¬ 

taines au temps de l’établissement des communes. Il 

fallait que chaque ville se fît une destinée à part, et 

courût pour son propre compte toutes les chances de 

l’insurrection. Au reste, dans ces révolutions muni¬ 

cipales et dans celles des grands états modernes, 

même variété de formes, meme empire du hasard 

dans les circonstances accessoires, même désir de 

pousser la réforme jusqu’à son dernier terme, et 

même impuissance d’y parvenir. Sans aucun souve¬ 

nir de l’histoire grecque ou romaine, les bourgeois 

des onzième et douzième siècles, soit que leur ville 

fût sous la seigneurie d’un roi ou d’un comte, ou 

d’un évêque, ou d’une abbaye, allaient droit a la 

république ; mais la réaction du pouvoir établi les 

ramenait bientôt en arrière. Du balancement de ces 

deux forces opposées résultait pour la ville une sorte 

de gouvernement mixte; et c’est ce qui arriva , en 

général, dans le nord delà France, comme le prou¬ 

vent les chartes de commune. La nouvelle organisa¬ 

tion que ces chartes sanctionnent, et qu elles décla¬ 

rent involable , ne tarde guère à subir toutes les 

vicissitudes des constitutions modernes : elle est tour 

à tour modifiée, détruite et rétablie ; la teneui des 

chartes est violée ou dépassée en sens inverse par les 

seigneurs et par les villes. 

Observez que, dans cette comparaison du mouve¬ 

ment communal du douzième siècle avec le mouve- 
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ment constitutionnel de nos jours, j;ai spécialement 

en vue le caractère d’universalité et la marche pa¬ 

reillement progessive de ces révolutions, séparées 

d’ailleurs l’une de l’autre par de si énormes diffé¬ 

rences d’époque, de causes et de résultats politiques. 

Je ne veux établir aucune équation forcée entre les 

idées qui, à de si grands intervalles de temps , ont 

ete le principe de ces deux révolutions propagées 

d’un pays dans l’autre par une force irrésistible. 

Le principe des communes du moyen âge , l’en¬ 

thousiasme qui fit braver a leurs fondateurs tous 

les dangers et toutes les misères, c’était bien celui 

de la liberté, mais d’une liberté toute matérielle, si 

l’on peut s’exprimer ainsi, la liberté d’aller et de 

venir, de vendre et d’acheter, d’être maître chez 

soi, de laisser son bien à ses enfants. Dans ce pre¬ 

mier besoin d’indépendance qui agitait les hommes 

au sortir du chaos ou le monde romain avait été 

comme englouti depuis l’invasion des barbares, 

c’était la sûreté personnelle, la sécurité de tous les 

jours, la faculté d’acquérir etde conserver, qui étaient 

le dernier but des efforts et des vœux. Les intelli¬ 

gences ne concevaient alors rien de plus élevé, rien 

déplus désirable dans la condition humaine; et l’on 

se dévouait pour obtenir, à force de peine, ce qui, 

dans l’Europe actuelle, constitue la vie commune, 

ce que la simple police des états modernes assure à 

toutes les classes de sujets, sans qu’il y ait besoin pour 

cela de chartes ou de constitutions libres. 

Toutes les révolutions modernes prennent leur 
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source dans un débat entre le peuple et la puissance 

royale : celle des communes, au douzième siècle, 

ne pouvait avoir ce caractère. Il y avait alors peu 

de villes qui appartinssent immédiatement au roi : 

la plupart des bourgs étaient la propriété des barons 

ou des églises; et les villes métropolitaines se trou¬ 

vaient, en totalité ou en partie, sous la seigneurie 

de leurs évêques. Quelquefois un seigneur laïque, 

maître de l’ancienne citadelle et du quartier voisin, 

disputait au prélat la suzeraineté et le gouvernement 

du reste de la ville ; quelquefois le roi avait une tour 

cù son prévôt se cantonnait militairement, pour le¬ 

ver sur les bourgeois certains subsides, en sus des 

tailles que l’évêque et le seigneur laïque exigeaient 

chacun de son côté. Heureusement pour la bour¬ 

geoisie, ces trois puissances s’accordaient mal entre 

elles. L’insurrection d’un des quartiers de la ville 

trouvait souvent un appui dans le seigneur du quar¬ 

tier voisin; et si la population tout entière s’associait 

en corps politique, il étaitrare que l’un des seigneurs, 

gagné par des offres d’argent, ne confirmât pas cette 

révolte. C’est ainsi que la commune d’Auxerre s’éta¬ 

blit du consentement du comte, malgré l’évêque, 

et qu’à Amiens l’évêque se rangea, contre le comte, 

du côté de la bourgeoisie. Dans le midi de la France 

actuelle, pays situé alors en dehors du royaume, les 

évêques se montrèrent en général amis des libertés 

bourgeoises et protecteurs des communes. Biais dans 

la France proprement dite, en Bourgogne et en 

Flandre, tantôt protégés par les rois, tantôt seuls, 

16 
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à l’aide des armes et de l’anathème, ils soutinrent 

contre les communes une guerre qui ne se termina 

qu’après trois siècles, par la ruine simultanée des 

droits politiques des villes et des privilèges seigneu¬ 

riaux. 

Cette différence remarquable provient de ce que, 

dans le midi de la Gaule , où la conquête franke ne 

pénétra jamais à fond , l’autorité temporelle des 

évêques avait moins que dans le nord perdu son ca¬ 

ractère de magistrature, pour s’assimiler au pouvoir 

des barons ou gens delà race conquérante1. A me¬ 

sure qu’on approchait du Rhin, Ion trouvait les 

traces de l’invasion germanique plus visiblement 

marquées : l’abus de la force était plus grand, le 

pouvoir seigneurial plus despotique. Tout homme 

qui ne pouvait pas se dire chevalier était traité en 

serf, et ce titre humiliant était celui dont les évêques, 

du haut de leurs palais crénelés, qualifiaient les ha¬ 

bitants des villes métropolitaines. Mais cette dénomi¬ 

nation exprimait en général une prétention, plutôt 

qu’un fait ; et les bourgeois, par leurs fréquentes 

émeutes, par leurs ligues défensives et offensives, 

prouvaient que le servage des campagnes n’était pas 

fait pour les villes. De temporaires qu’elles étaient 

d’abord, ces associations de défense mutuelle, com¬ 

munions ou communes, comme on les appelait, devin- 

1 Bar, en langue franke, n’a d’autre signification que celle de vir en latin. 

Le sens politique de ce mot est venu de ce qu’il voulait dire homme dans 

l’idiome des conquérants. En langue romane, on disait bers pour le nominatif 

singulier, et baron pour les autres cas. 
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rent permanentes ; on s’avisa de les garantir par une 

organisation administrative et judiciaire, et la révo¬ 

lution fut accomplie. « Commune, dit un auteur 

» ecclésiastique du douzième siècle, est un motnou- 

» veau et détestable, et voici ce qu’on entend par ce 

» mot : les gens taillables ne paient plus qu’une fois 

» l’an à leur seigneur la rente qu’ils lui doivent. 

» S’ils commettent quelque délit, ils en sont quittes 

» pour une amende légalement fixée; et quant aux 

» levées d’argent qu’on a coutume d infliger aux serfs, 

» ils en sont entièrement exempts '. » 

Ainsi le mot commune exprimait, il y a sept cents 

ans, un système de garantie analogue, pour l’époque, 

à ce qu’aujourd’hui nous comprenons sous le mot 

constitution. Comme les constitutions de nos jours , 

les communes s’élevaient à la fde, et les dernières en 

date imitaient de point en point 1 organisation des 

anciennes. De même que la constitution d Espagne 

a servi de modèle en 1820 aux constitutions de Na¬ 

ples et de Piémont, on voit la commune de Laon 

s’organiser sur le modèle des communes de Saint- 

Quentin et de Noyon , et ensuite la charte de Laon 

servir de patron à celle de Crespy et de Montdidier. 

La charte de Soissons, qui paraît avoir joui de la 

plus grande célébrité, est textuellement reproduite 

1 Communio autem , novum ac pessimum nomen,sicse habet, ut capite 

censi omnes solitum servitutis debiturn dominis semel in anno solvant, et si 

quid contra jura deliquerint, pensione legali emendent; cæteræ censuum 

exactiones, quæ servis infligi soient, omnimodis vocent. (Guibert. de No- 

vigent., de vità suâ, apud script, rer. gallic. et îrancic., t, XII, p. 250.) 



lettre xly. 244 

dans celles deFisme, de Senlis, de Compiègne et de 

Sens. Cette charte fut portée jusqu’en Bourgogne, 

et les habitants de Dijon renoncèrent, pour l’adop¬ 

ter, à leur ancien régime municipal. Us firent ce 

changement d’accord avec leur comte; mais ils sti¬ 

pulèrent que leur nouvelle constitution serait mise, 

pour plus de sûreté, sous la garantie du roi de France. 

Voici l’acte par lequel Philippe-Auguste fit droit à 

leur demande : 

» Au nom de la sainte et indivisible Trinité, ainsi 

» soit-il. Philippe, par la grâce de Dieu, roi des 

» Français, faisons savoir à tons présents et à venir 

» que notre fidèle et parent Hugues, duc de Bour- 

» gogne, a donné et octroyé à perpétuité, à seshom- 

» mes de Dijon , une commune, sur le modèle de 

» celle de Soissons , sauf la liberté qu’ils possédaient 

» auparavant. Le duc Hugues et son fils Eudes ont 

» juré de maintenir et de conserver inviolablement 

» ladite commune. C’est pourquoi, d’après leur 

» demande et par leur volonté, nous en garantissons 

» le maintien sous la forme susdite, de la manière 

» qui s’ensuit : 

» Si le duc ou l’un de ses héritiers veut dissoudre 

» la commune ou s’écarter de ses règlements , nous 

»> l’engagerons de tout notre pouvoir à les observer ; 

» que s’il refuse d’accéder à notre requête, nous 

» prendrons sous notre sauvegarde les personnes et 

» les biens des bourgeois. Si une plainte est portée 

» devant nous à cet égard, nous ferons , dans les 

» quarante jours, et d’après le jugement de notre 
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» cour, amender le dommage fait à la commune 

» par la violation de sa charte '. » 

Au moment où s’éleva en France la première con¬ 

stitution communale, il n’y avait presque pas une 

ville qui n’eût en elle le germe d’un semblable chan¬ 

gement; mais il fallait pour le développer des cir¬ 

constances fa vorables. Il fallait surtout que l’exemple 

fût donné par quelque ville voisine : tantôt c était le 

bruit d’une insurrection qui en faisait éclater d’au¬ 

tres , comme un incendie se propage; tantôt c’était 

une charte octroyée qui mettait le trouble dans la 

province. La révolution de Laon, la plus sanglante 

de toutes, eut pour cause occasionnelle rétablisse¬ 

ment des communes de Saint-Quentin et de Noyon, 

l’une consentie par un comte, l’autre instituée par 

un évêque. Le coup frappe a Laon se fit aussitôt 

sentira Amiens, puis à Soissons, puis à Reims. En¬ 

fin, pour les communes situées au nord de la Loire, 

l’exemple n’est pas même sorti du royaume de 

France; car les premières en date furent celles du 

Mans et de Cambrai, deux villes qui, à l’époque de 

leur affranchissement, se trouvaient hors du royau¬ 

me, l’une sous la suzeraineté des ducs de Norman¬ 

die, et l’autre sous celle des empereurs. 

L’histoire de la commune du Mans se rattache à 

celle de la fameuse conquête de 1 Angleterre par les 

Normands, en l’année 1056. Enclavé pour ainsi dire 

* Les Jeux lettres Je Philippe-Auguste, que j’ai réunies ici en une seule 

pour me dispenser de répéter deux fois les mêmes formules, se trouvent dans 

le Recueil des ordonnances des rois de France . t. V, p. 257. 
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entre deux états beaucoup plus puissants, la Norman¬ 

die et l’Anjou, le comté du Maine semblait destiné 

à tomber alternativement sous la suprématie de l’un 

ou del’autre.Mais, malgré ce désavantage de position 

et l’infériorité de leurs forces, les Manceaux luttaient 

souvent avec énergie pour rétablir ou recouvrer leur 

indépendance nationale. Quelques années avant sa 

descente en Angleterre, le duc Guillaume le bâtard 

fut reconnu pour suzerain du Maine par Herbert, 

comte de ce pays, grand ennemi de la puissance 

angevine, et à qui ses incursions nocturnes dans les 

bourgs de l’Anjou avaient fait donner le surnom 

bizarre et énergique d’Éveil-Chiens. Comme vassaux 

du duc de Normandie, les Manceaux lui fournirent 

sans résistance leur contingent de chevaliers et d’ar¬ 

chers ; mais quand ils le virent occupé des soins et 

des embarras de la conquête, ils songèrent à s’af¬ 

franchir de la domination normande. Nobles, gens 

de guerre, bourgeois, toutes les classes de la popu¬ 

lation concoururent à cette oeuvre patriotique. Les 

châteaux gardés par des soldats normands furent 

attaqués et pris l'un après l'autre. Turgis de Tracy 

et Guillaume de la Ferté, qui commandaient la 

citadelle du Mans, rendirent cette place, et sorti¬ 

rent du pays avec tous ceux de leurs compatriotes 

qui avaient échappé aux représailles et aux ven¬ 

geances populaires. 

Le mouvement imprimé aux esprits par cette in¬ 

surrection ne s’arrêta point lorsque le Maine eut été 

rendu à ses seigneurs nationaux; et l’on vit alors 
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éclater dans la principale ville une révolution d’un 

nouveau genre. Après avoir combattu pour l’indé¬ 

pendance du pays, les bourgeois du Mans, rentrés 

dans leurs foyers, commencèrent à trouver gênant 

et vexatoire le gouvernement de leur comte, et 

s’irritèrent d’une foule de choses qu’ils avaient tolé¬ 

rées jusque-là. A la première taille un peu lourde, 

ils se soulevèrent tous et formèrent entre eux une 

association jurée, qui s’organisa sous des chefs elec- 

tifs et prit le nom de commune*. Le comte régnant 

était en bas âge; il avait pour tuteur Geofroy de 

Mavenne, seigneur puissant et renommé à cause de 

son habileté politique. Cédant à la force des choses, 

Geofroy, en son nom et au nom de son pupille, 

jura la commune et promit ainsi obéissance aux 

lois établies contre son propre pouvoir; mais il le fit 

de mauvaise foi. Par force ou par crainte, 1 éveque 

du Mans et les nobles de la ville prêtèrent le même 

serment; mais quelques seigneurs des environs s’y 

refusèrent, et les bourgeois , pour les réduire, se 

mirent en devoir d’attaquer leurs châteaux. Ils mar¬ 

chaient à ces expéditions avec plus d’ardeur que de 

prudence , et montraient peu de modération après 

la victoire. On les accusait (reproche très-grave dans 

ce siècle) de guerroyer sans scrupule durant le ca- 

1 Consilium inierunt qualiter ejus gravis conaiibus obsistcrcnt, nee sc ab 

eo vel quolibet alio injustè opprimi paterentur. Facta igitur conspirationc 

quam communionem vocabant, sese omnes pariter sacramenlis, astnngunt.... 

(Gest. pontifie, cenomann. apud script. rer. gallic. et francic., t. XII, 

p. 540.) 
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rême et la semaine sainte; on leur reprochait aussi 

de faire trop sévèrement et trop sommairement jus¬ 

tice de leurs ennemis ou de ceux qui troublaient la 

paix de la commune, faisant pendre les uns et mu¬ 

tiler les autres sans aucun égard pour le rang des 

peisonnes . Voici quelques traits de cette orageuse 

et courte destinée, racontés par un historien du 
temps. 

« Il arriva que 1 un des barons du pays, nommé 

» Hugues de Sdlé, attira sur lui la colère des mem— 

» bres delà commune, en s’opposant aux institutions 

» qu ils avaient promulguées. Ceux-ci envoyèrent 

” aussitôt des messagers dans tous les cantons d’a- 

» lentour, et rassemblèrent une année qui se porta 

» avec beaucoup d’ardeur contre le château de Sdlé; 

» l’évêque du Mans et les prêtres de chaque paroisse 

» marchaient en tête avec les croix et les bannières2. 

» L armée s arrêta pour camper à quelque distance 

’> château, tandis que Geofrov de Mayenne, venu 

» de son côté avec ses hommes d’armes, prenait 

» son quartier séparément. Il faisait semblant de 

» vouloir aider la commune dans son expédition; 

Ctijus conspiration^ audaciâ innumera scelera commiserunt, passim 

plurimossine aliquo judicio corrdemnantes, quibusdam pro cansis minimis 

ocuios eruentcs , alios veiô... suspendio strangulanles, castia qnoque vicina 

diebus sanctæ Quadragesimæ. .. PassionU teu.pore, iirationab.liier succen- 

dentcs. (Gest.pontifie, cenomann., apud script, rer. gallic. et fïancic., t Xlt 
p. 540.) 

Congregatoque exercitu, episcopo et singularum ecclesiarum presbyteris 

præeuntibus cum crucibus et vextllia, ad castrutn Silliacurn fuiibundo' iral 

petu diriguntur. {Ibid.) 



LETTRE XIV. 249 

» mais il eut, dès la nuit même, des intelligences 

» avec l’ennemi, et ne s’occupa d’autres choses que 

» de faire échouer l’entreprise des bourgeois. A 

)> peine fut-il jour que la garnison du château fit 

» une sortie avec de grands cris; et au moment où 

» les nôtres, pris au dépourvu, se levaient et s’ar- 

» niaient pour combattre, dans toutes les parties 

» du camp, des gens apostés répandirent qu’on 

» était trahi, que la ville du Mans venait d’être 

>, liv rée au parti ennemi. Cette fausse nouvelle, 

)> jointe à une attaque imprévue, produisit une 

» terreur générale; les bourgeois et leurs auxiliaires 

» prirent la fuite en jetant leurs armes; beaucoup 

» furent tués, tant nobles que vilains, et l’évêque 

» lui-même se trouva parmi les prisonniers1. 

» Geofroy de Mayenne, de plus en plus suspect 

» aux gens de la commune, et craignant leur ressen- 

» tinrent, abandonna la tutelle du jeune comte et se 

» retira hors de la ville dans un château nommé la 

» Géole. Mais la mère de l’enfant, Guersende, fille 

» du comte Herbert, qui entretenait avec Geofroy 

» un commerce illicite , s’ennuya bientêit de son 

» absence et ourdit sous main un complot pour lui 

» livrer la ville. Un dimanche, par la connivence 

» de quelques traîtres, il entra avec quatre-vingts 

» chevaliers dans un des forts de la cité, voisin de la 

Et ut fie cæteris taceam , tàm nobilibns quàm ignobilibus... ipso (jno- 

que episcopus, proh dolurl... comprehensus it custoiJiæ itiancipulus est. 

( G< st. pontilie. cenomann, , apud sciipt. rer. gailic. et frandc., t. XII, 

p.5t0. > 
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» principale église, et de là se mit à guerroyer contre 

» les habitants. Ceux-ci, appelant à leur aide les ba- 

» ronsdupays, assiégèrent la forteresse. L’attaque 

» était difficile, parce que , outre le château, Geo- 

» froy de Mayenne et ses gens occupaient deux mai- 

)> sons flanquées de tourelles : les nôtres n’hésitèrent 

» pas à mettre le feu à ces maisons, quoiqu’elles 

» fussent tout près de l’église, qu’on eut peine à pré- 

» server de l’incendie. Ensuite l’attaque du fort com- 

» mença , à l’aide des machines, si vivement que 

» Geofroy, perdant courage, s’échappa de nuit, di- 

» sant aux siens qu’il allait chercher du secours. Les 

» autres ne tardèrent pas à se rendre ; et les bour- 

» geois, rentrés en possession de la forteresse, en 

» rasèrent les murailles intérieures jusqu’à la hau- 

» teur du mur de ville, ne laissant subsister en entier 

» que les remparts tournés vers la campagne’. » 

Cette victoire de la liberté bourgeoise sur la puis¬ 

sance féodale venait à peine d’étre remportée que 

de nouveaux dangers , bien autrement graves , me¬ 

nacèrent la commune du Mans. En l’année 1073, 

le conquérant de l’Angleterre, se voyant maître as¬ 

suré de ce pays , résolut de passer le détroit, et 

d’aller recouvrer, à main armée, la seigneurie du 

Maine. Guillaume venait de triompher delà dernière 

et de la plus redoutable des insurrections saxonnes ; 

* Cives autem ira coinmoti, ac sibi in futurum præcaventes, interiorem 

parlem ejusdem munitionis muro civitatis coæquaverunt, exteriores parietes 

ad urbis præsidium integros relinquentes. (Gest. pontifie, cenomann., apud 

script, rer. gaüic. et francic., t, XII , p. 
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profitant habilement de l’occasion, il offrit une solde 

à tous les hommes de race anglaise qui voudraient 

le suivre dans son expédition d’outre-mer h Des gens 

qui n’avaient plus ni feu, ni lieu, les restes des 

bandes de partisans détruites sur plusieurs points 

de l’Angleterre, et même des chefs qui s’étaient si¬ 

gnalés par leur dévouement patriotique, s’enrôlèrent 

sous la bannière normande sans cesser de haïr les 

Normands. Tous étaient joyeux d’aller combattre 

contre des hommes qui, bien qu’ennemis du roi 

Guillaume, leur semblaient être delà même race 

que lui par la conformité du langage. Sans s’inquié¬ 

ter si c’était de gré ou de force que les Manceaux 

avaient, sept ans auparavant, pris part à la con¬ 

quête, ils marchèrent contre eux à la suite du con¬ 

quérant commeàun actedevengeancenationale.Dès 

leur entrée dans le pays , ils se livrèrent, avec une 

sorte de frénésie, à tous les genres de dévastation et 

de rapine, arrachant les vignes, coupant les arbres, 

brûlant les hameaux , faisant au Maine tout le mal 

qu’ils auraient voulu faire à la Normandie. La ter¬ 

reur causée par leurs excès contribua , plus que la 

bravoure des chevaliers normands et la présence 

même du roi Guillaume, à la soumission du pays. 

Les places fortes et les châteaux se rendirent pour la 

plupart avant le premier assaut, et les principaux 

bourgeois du Mans apportèrent les clefs de leur ville 

au roi dans son camp sur la Sarthe. Ils lui prêtèrent 

* Voyez l’histoire de la concjuête de 1 Angleterre par les Normands, îiv« v9 

t. IT. 
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serment comme à leur seigneur légitime, et Guil¬ 

laume, en retour, leur promit la conservation de 

leurs anciennes franchises municipales ; mais il ne 

paraît pas que la commune ait été maintenue5 car 

l histoire n’en fait plus mention h 

Ce fut en l’année 1076 que s’établit, par insurrec¬ 

tion, la commune de Cambrai; mais il y avait déjà 

longtemps que, selon les paroles d’un contempo¬ 

rain, les bourgeois désiraient cette commune2. De¬ 

puis plus de cent ans ils étaient en guerre ouverte 

avec l’autorité épiscopale. En l’année 937, ils profi¬ 

tèrent de l’absence de leur évêque, qui s’était rendu 

a la cour de l’empereur, pour former une ligue con¬ 

tre lui, et se jurer les uns aux autres de ne pas le 

laisser rentrer dans la ville. L’évêque, s’étant remis 

en route vers Cambrai, ne tarda pas à apprendre, 

par le bruit public, que l’entrée de la ville lui était 

défendue, qu’il en trouverait les portes closes et les 

murailles bien gardées. Il rebroussa chemin et alla 

demander à l’empereur du secours contre les Cam- 

biésiens : on lui donna une armée d Allemands et de 

flamands assez forte pour réduire la ville. A l’ap¬ 

proche des troupes, les habitants eurent peur, et, 

ajournant leur projet de liberté , reçurent l’évêque 

sans opposition. Celui-ci, qui regardait comme une 

' Et acceptis ab eo sacramentis , tàm de impunitate peifidiæ quant de con¬ 

servants anUquis cjusdem civitatis eonsuetudinibus atque justitiis , in i psi us 

ditionem atque imperium sese et sua omnia dediderunt. (Gest. pontifie, 

cenomann., apud script, rcr. gallic. et francic., t. XII, p. 541.) 

Undè cives in unum conspirantes , episcopo absente, diù desideratam 

eonjuraverunt communiant. (Balderici chron., ïbid., t. XIII, p. 554.) 
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injure intolérable ce qu’ils avaient osé faire contre 

lui, attendit, pour se venger, que leur association 

fût entièrement dissoute; et alors , faisant revenir en 

grand nombre ses soldats auxiliaires , il attaqua les 

bourgeois à l’improviste dans les places et dans 

les rues. Les soldats les poursuivaient jusque dans 

les églises, tuaient tout ce qui leur résistait; et, 

quand ils avaient fait un prisonnier, ils lui coupaient 

les pieds ou les mains, lui crevaient les yeux , ou le 

menaient au bourreau , qui lui marquait le front 

d’un fer rouge 

Cette exécution militaire laissa de profonds res¬ 

sentiments dans le cœur des bourgeois de Cambrai, 

et accrut le désir qu’ils avaient d’élever une barrière 

entre eux et la puissance seigneuriale. Tout le clergé 

métropolitain , défenseur né de cette puissance, fut 

enveloppé dans la bainequeles citoyens lui portaient. 

En F année 1024 , il se fit une nouvelle conjuration 

à la faveur de laquelle les bourgeois, un moment 

maîtres de la ville, expulsèrent les chanoines et tous 

les clercs de l’église, démolirent leurs maisons et 

emprisonnèrent ceux dont ils avaient le plus à se 

plaindre. Cette révolution fut de peu de durée, et 

une armée impériale rétablit à Cambrai la seigneurie 

ecclésiastique. Mais la révolution se réveilla, pour 

* Novum geuus speciaculi, continué namque armati timen sanctissimae 

ædis absque reverentiæ modo irruinpentes, alios inlcrfecerunt, a!ios Iruu- 

catis manibus et pedibns demembràrunt j quibusdam vrrô oculos fo liebant, 

quibusdam frontes ferro ardente notabant. ( Ba'derici chron., apud script. 

rer. galiie. et franeic., t. "X UJ, p. 281.) 
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ainsi dire, en 4064. Les bourgeois ayant pris les ar¬ 

mes firent prisonnier leur évêque, nommé Liébert; 

et pour les réduire il fallut trois armées envoyées 

contre eux par l’empereur, le comte de Flandre et 

la comtesse de Hainaulth Malgré cette nouvelle dé¬ 

faite, les Cambrésiens ne se découragèrent pas; et, 

douze ans après, sous le pontificat de Gérard, neveu 

de Liébert, ils s’insurgèrent de nouveau , et se con¬ 

stituèrent en association permanente sous le nom de 

commune. Yoici le détail de cet événement tel qu’on 

le trouve dans une chronique rédigée en vieux fran¬ 

çais : 

« Comme le clergé et tout le peuple étoient en 

» grande paix, s’en alla l’évêque Gérard à l’empe- 

» reur. Mais ne fut pas très-éloigné, quand les bour- 

» geois de Cambrai, par mauvais conseil, jurèrent 

» une commune et firent ensemble une conspiration 

» que de longtemps avoient murmurée, et s’allièrent 

» ensemble par serment que si l’évêque n’octroyoit 

» cette commune, ils lui défendroient l’entrée en la 

» cité. Cependant l’évêque étoit à Lobbes, et lui fut 

» dit le mal que le peuple avoit fait, et aussitôt il 

» quitta sa route, et pour ce qu il n’avoit gens pour 

» le venger de ses bourgeois, il prit avec lui son bon 

» ami Baudoin, le comte de Mons, et ainsi vinrent à 

» la cité avec grande chevalerie. Lors eurent les 

» bourgeois leurs portes closes et mandèrent à l’évê- 

» que qu’ils ne laisseroient entrer que lui et sa mai- 

* Histoire de Cambrai, p. 401 et suiv. 
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» son, et l’évêque répondit qu’il n’entreroit pas sans 

» le comte et sa chevalerie, et les bourgeois le refu- 

» sèrent. Quand l’évêque vit la folie de ses sujets, il 

» lui prit grande pitié et il désiroitplus faire miséri- 

» corde que justice. Alors leur manda qu’il traileroit 

» des choses devant dites, en sa cour, en bonne ma- 

» nière, et ainsi les apaisa. Alors l’évêque fut laissé 

» entrer, et les bourgeois entrèrent en leurs mai- 

» sons, à grande joie, et tout fut oublié de ce qui 

» avoit été fait. Mais il advint, après un peu de temps, 

» par aventure, sans le su et le consentement del’é- 

» vêque, et contre sa volonté, que grand nombre de 

» chevaliers les assaillirent en leurs hôtels, en occi- 

» rent aucuns et plusieurs blessèrent. Dont furent 

» les bourgeois très-ébaliis et fuirent à l’église Saint- 

» Géry, enfin furent pris et menés devant l’évêque. 

» Ainsi fut cette conjuration et la commune défaite, 

» et jurèrent désormais feauté à l’évêque b » 

Les troubles qui survinrent presque aussitôt dans 

l’empire, par suite de l’excommunication de Hen¬ 

ri IV, fournirent aux habitants de Cambrai une occa¬ 

sion pour tenter un nouveau mouvement et rétablir 

leur commune. Ils furent aidés par le comte de 

Flandre, qui fit alliance avec eux pour s’agrandir 

aux dépens de la puissance impériale. En vertu de 

cette alliance, ils installèrent comme évêque un ami 

du comte, appelé Eudes, et refusèrent de recevoir 

Févêque Gaucher, désigné par l’empereur. Après 

4 Chronique de Cambrai; Recueil des hist. de la France, t. III, p. 176 

et 177. 
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l’avéncment de Henri V, lorsque la paix eut rendu 

toute sa force à l'autorité impériale, « messireGau- 

» cher, dit la chronique de Cambrai, alla vers l’em- 

» pereur et fit sa complainte du comte Robert de 

» Flandre, comment il avoit troublé son empire, 

» saisi Cambrai et mis dedans l’élu Eudes, dont fut 

» l’empereur fortement irrité. Lors il s’apprêta pour 

» venir en Flandre, et y vint avec très-grande ar- 

» niée, et assiégea le château de Douay, qui étoit 

» très-fort de murs et de fossés , dont fut celui de 

» Flandre très-épouvanté, et les soldats que le comte 

» avoit mis pour garder Cambrai eurent peur, lais- 

» surent la cité et s’enfuirent. Lors entra le comte 

» dedans Douay, et en garnit toutes les forteresses. 

» Au troisième jour après, l’empereur fit un très- 

» grand assaut, et le comte merveilleusement bien 

» se défendit, si qu il y eut plusieurs chevaliers occis 

» du côté de 1 empereur, et ainsi laissèrent l’assaut. 

» Dont eurent conseil tous les grands princes et 

» 1 empereur ensemble; car il voyoit que rien ne 

» proiitoit et que ne prendroient le château , et lui 

» dirent qu’il reçût à amour le comte de Flandre. 

» Lors reçut l’empereur le comte de Flandre à 
» 

» 

)> 

» 

hovnme, et furent bons amis ensemble'. 

» Après ce, vint l’empereur à Cambrai très-terri¬ 

blement; mais devant sa venue s’enfuit l’élu Eudes 

et grande partie du clergé et du peuple qui se sen¬ 

tait coupable. Dont s’enfuirent plusieurs femmes 

Chronique «le Cambrai ; Recueil des kUt. de la France , t. XIII, p. 477, 
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» avec leurs enfants dans les églises et les tours, et 

» les pucelles s effrayoient quand elles virent tant de 

» chevaliers allemands, esclavons, lorrains, saxons. 

» Alors fit l’empereur crier que tous les habitants et 

» les bourgeois vinssent en sa présence; et ils vinrent 

» très-émus, car ils craignoient de perdre la vie ou 

» leurs membres, et ne pouvoient contredire ni ne 

» 1 osoient. Lors parla 1 empereur très-durement à 

» eux, et fortement les blâma , et dit comment ils 

» étoient si osés qu’ils avoient fait tant de choses 

» contre les droits de l’empire, conjuration, com- 

» mune, nouvelles lois, et qui plus est, qu’ils avoient 

« reçu nouvel évêque dedans la cité, contre Dieu et 

» contre la seigneurie de l’empire. Quand ils ouïrent 

» 1 empereur ainsi parler, ils lurent trop épouvantés 

» et ne savoient qu’ils pussent répondre; et pour ce 

» qu’ils se sentoient coupables, ils s’humilièrent du- 

» rement et crièrent à l’empereur merci. Dont se 

» prit le bon évêque Gaucher très-bénignement à 

» prier pour ses sujets, et tomba aux pieds du roi et 

» disoit : « Très-doux empereur, ne détruisez pas 

» nos bourgeois si cruellement et en si grande sévé- 

» rité, car bien les pouvez corriger avec plus grande 

» douceur. Dont prièrent aussi les princes de l’ar- 

» mée avec l’évêque, et disoient qu’il eûtpitiéde tant 

» de larmes. Quand ce entendit l’empereur, se relà- 

» clia un peu de sa colère, et crut le conseil de l’é- 

» vêque et des princes, et ne les punit pas ainsi qu’il 

» se proposoit par rigueur de justice. Cependant ne 

» les épargna pas du tout; car il commanda qu’ils 

17 
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» apportassent en sa présence la charte de la com- 

» mune qu’ils avoient faite, et eux ainsi firent; et 

» l’empereur tantôt la défit et leur fit jurer devant 

» tous les princes que jamais autre ne feroient. Ainsi 

» fut défaite cette commune, et leur fit l’empereur 

» jurer féauté à lui par foi et par serment » 

Cette seconde destruction de la commune de 

Cambrai eut lieu en l’année 4107, et, moins de vingt 

ans après, la commune était rétablie On la citait au 

loin comme un modèle d’organisation politique : 

« Que dirai-je de la liberté de cette ville, dit un an- 

» cien écrivain. Ni l’évêque ni l’empereur ne peù- 

» vènt y asseoir de taxe; aucun tribut n’v est exigé; 

» On n’en peut faire sortir la milice, si ce n’est pour 

» la défense de la ville, et encore à cette condition 

» que les bourgeois puissent le jour même être de 

» retour dans leurs maisons 2. » La commune était 

gouvernée par un corps électif de magisti’ature, dont 

les membres avaient le titre de jurés et s’assemblaient 

toits les jours dans l’hôtel-de-ville, qu’on nommait 

lâ Maison de jugement. Les jurés, au nombre de quatre- 

vingts, se partageaient l’administration civile et les 

fonctions judiciaires. Tous étaient obligés d’entrete¬ 

nir un valet et un cheval toujours sellé, afin d’être 

4 Chronique de Cambrai ; Recueil des hist. de France, t. XIIT, p. 477. 

“ Quid aulcm de libertate bujus urbis dicam? Non episcopus, non impe- 

rator taxationem in eâ facit ; non tributum ab eâ exîgitur, non dcnique êxei-- 

citum ex eâ educit, nisi tantummodô ob defensionem urbis. ( Fragmentum, 

ex gestis episc. camerac.. apud script, rer. gallic. et francic., t. XUt, p. 481, 

in nota ad cale, pag.) 
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prêts à se rendre, sans aucun retard, partout où les 

appelaient les devoirs de leurs charges1. 

Ces devoirs n’étaient pas aussi aisés à remplir que 

ceux des maires et échevins de nos villes modernes ; 

il ne s’agissait pas, en temps ordinaire, de veiller à 

la police des rues, et, dans les grandes circonstances, 

de régler le cérémonial d’une procession ou d’une 

entrée solennelle, mais de défendre, à force de cou¬ 

rage, des droits chaque jour envahis. Il fallait vêtir 

la cotte de mailles, lever la bannière de la ville 

contre des comtes et des chevaliers, et, après la vic¬ 

toire, ne point se laisser abattre par les sentences 

d’excommunication dont s’armait le pouvoir épisco¬ 

pal. Grâce à la constance inébranlable de ses magis¬ 

trats électifs, la commune de Cambrai, abolie encore 

à deux reprises différentes2, se releva et continua de 

prospérer et de se faire craindre. Elle soutint jus¬ 

qu’au milieu du quatorzième siècle une guerre à ou¬ 

trance contre ses évêques et contre leur clergé, qu’elle 

contraignit plusieurs fois de sortir en masse de la 

ville et de se réfugier à Valenciennes Voilà quelles 

furent pendant quatre cents ans les relations des 

habitants de Cambrai avec les prédécesseurs de Fé¬ 

nelon. Tout cela ne rappelle guère le doux et con- 

4 Ilisloire de Cambrai, p. 4 00. Le mot jurés sert quelquefois à désigner 

la totalité des membres d’une commune , et quelquefois les seuls membres du 

gouvernement municipal. Ce nom tire son origine du serment que les uns et 

les autres étaient obligés de prêter. 

1 En 4158 et en 4 4 80. — Voyez le tome XIII du Recueil des historiens 

de la France. 

3 Histoire de Cambrai, p. 294 et sniv. 
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solant spectacle que présente l’administration de ce 

vertueux archevêque. Mais que nous sommes loin de 

compte si nous croyons que le moyen âge ressem¬ 

blait à l’ancien régime, et qu’en France les passions 

populaires sont filles de la révolution ! 
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LETTRE XV. 

Sur les communes de Noyon» de Beauvais et de Saint-Quentin. 

En l’année \ 098, Baudri de Sarchainville, archi¬ 

diacre de l’église cathédrale de Noyon, fut promu , 

par le choix du clergé de cette église, à la dignité 

épiscopale.C’était un homme d’un caractère élevé, 

d’un esprit sage et réfléchi. Il ne partageait point 

l’aversion violente que les personnes de son ordre 

avaient en général contre l’institution des commu¬ 

nes. Il voyait dans cette institution une sorte de né¬ 

cessité sous laquelle, de gré ou de force, il faudrait 

plier tôt ou tard, et croyait qu’il valait mieux se 

rendre aux vœux des citoyens que de verser le sang 

pour reculer de quelques jours une révolution inévi¬ 

table. L’élection d’un évêque doué d’un si grand 

sens et d’une si noble manière de voir était pour 

la ville de Noyon l’événement le plus désirable ; 

car cette ville se trouvait alors dans le même état 

que celle de Cambrai avant sa révolution. Les bour¬ 

geois étaient en querelles journalières avec le clergé 

de l’église cathédrale : les registres capitulaires con~ 
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tenaient une foule de pièces ayant pour titre : « De 

» la paix faite entre nous et les bourgeois de Noyon'. » 

Mais aucune réconciliation n’était durable; la trêve 

était bientôt rompue, soit par le clergé, soit par les 

citoyens, qui étaient d’autant plus irritables qu’ils 

avaient moins de garanties pour leurs personnes et 

pour leurs biens. Le nouvel évêque pensait que 

l’établissement d’une commune jurée par les deux 

partis rivaux pourrait devenir entre eux une sorte 

de pacte d’alliance; il entreprit de réaliser cette 

idée généreuse avant que le mot de commune eût 

servi à Noyon de cri de ralliement pour une insur¬ 

rection populaire. 

De son propre mouvement, l’évêque de Noyon 

convoqua en assemblée tous les habitants de la ville, 

clercs, chevaliers, commerçants et gens de métier. 

Il leur présenta une charte qui constituait le coi’ps 

des bourgeois en association perpétuelle, sous des 

magistrats appelés jurés, comme ceux de Cambrai. 

« Quiconque, disait la charte, voudra entrer dans 

» cette commune, ne pourra en être reçu membre 

» par un seul individu, mais en la présence des 

» jurés. La somme d argent qu’il donnera alors sera 

» employée pour l’utilité de la ville, et non au profit 

» particulier de qui que ce soit. 

» Si la commune est violée, tous ceux qui l’auront 

» jurée devront marcher pour sa défense, et nul ne 

De pace factâ inter nos et burgenses noviomenses. (Annales de l’église de 

>'oyon, t. II, p. $03 et suiv.) 
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» pourra rester dans sa maison, a moins qu’il ne soit 

» infirme, malade, ou tellement pauvre qu’il ait 

» besoin de garder lui-même sa femme et ses enfants 

» malades. 

» Si quelqu’un a blessé ou tué quelqu un sur le 

» territoire de la commune, les jurés en tireront 

»> vengeance1. » 

Les autres articles garantissaient aux membres de 

la commune de Noyon l’entière propriété de leurs 

biens, et le droit de n’être traduits en justice que 

devant leurs magistrats municipaux. L’évêque jura 

d’abord cette charte, et les habitants de tout état 

prêtèrent après lui le même serment. En vertu de 

son autorité pontificale, il prononça l’anathème et 

toutes les malédictions de l’Ancien et du Nouveau 

Testament contre celui qui, dans l’avenir , oserait 

dissoudre la commune ou enfreindre ses règlements. 

En outre, pour donner à ce nouveau pacte une ga¬ 

rantie plus solide, Baudri invita le roi de France, 

Louis-le-Gros, à le corroborer, comme on disait 

alors, par son approbation et par le grand sceau de 

la couronne. Le roi consentit à cette requête de l’é¬ 

vêque; et ce fut toute la part qu’eut Louis-le-Gros à 

rétablissement de la commune de Noyon. La charte 

royale ne s’est point conservée; mais il en reste une 

qui peut servir de preuve à ce récit. 

1 Ces trois articles sont extraits d’une charte de Phi ppe-Auguste qui re¬ 

produit , en ies confirmant, les lois ou , comme on dirait alors, les coutumes 

de la commune de Noyon. Voyez le tonie XI du Recueil des ordonnances 

des rois de France, p. 224. 
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« Baudn, par la grâce de Dieu, évêque de Noyon, 

» à tous ceux qui persévèrent et avancent de plus en 

» plus dans la foi : 

» Très-chers frères, nous apprenons par l’exem- 

» pie et les paroles des saints pères que toutes les 

» bonnes choses doivent être confiées à l’écriture, de 

» peur que par la suite elles ne soient mises en ou- 

» bli. Sachent donc tous les chrétiens, présents et à ve- 

» nir, que j’ai fait à Noyon une commune, constituée 

» par le conseil et dans une assemblée des clercs, des 

» chevaliers et des bourgeois; que je l’ai confirmée 

» par le serment, l’autorité pontificale et le lien de 

»> 1 anathème , et que j ai obtenu du seigneur roi 

» Louis qu il octroyât cette commune et la corrobo- 

» rat du sceau royal. Cet établissement fait par moi, 

»> juré par un grand nombre de personnes et octroyé 

» par le roi, comme il vient d’être dit, que nul ne 

» soit assez hardi pour le détruire ou l’altérer; j’en 

» donne l’avertissement de la part de Dieu et de ma 

» part, et je l’interdis au nom de l’autorité pontifi- 

» cale. Que celui qui transgressera et violera la pré- 

» sente loi subisse l’excommunication,- que celui qui, 

» au contraire, la gardera fidèlement, demeure sans 

» fin avec ceux qui habitent dans la maison du Sei- 
» gneur *. » 

Cette charte épiscopale porte la date de DI 08. 

Quelques années auparavant, les bourgeois de 

Annales de l’église de Novon , t. 11, p. 805. 
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Beauvais, s’etaient constitués en commune sponta¬ 

nément, ou, comme s’exprime un contemporain, 

par suite d’une conjuration tumultueuse \ Ils con¬ 

traignirent leur évêque à jurer qu’il respecterait la 

nouvelle constitution de la ville; et, vers le même 

temps, c’est-à-dire en 1102, le comte de Verman- 

dois, Raoul, pour prévenir de pareils troubles, oc¬ 

troya une charte de commune aux habitants de 

Saint-Quentin. Le clergé de la ville jura de l’ob¬ 

server sauf les droits de £on ordre, et les chevaliers, 

sauf la foi due au comte2. Ce comte, qui était un 

puissant seigneur, suzerain de plusieurs villes, ne 

crut pas nécessaire, comme l’évêque de Noyon, de 

faire ratifier sa charte par l’autorité royale ; et la 

commune de Saint-Quentin s’établit sans que Louis- 

le-Gros intervint en aucune manière. Pour com¬ 

prendre l’effet que devait produire sur les villes de 

la Picardie et de l’Ile-de-France l’existence de ces 
trois communes, dans un espace de moins de qua¬ 

rante lieues, il suffit de jeter les yeux sur leurs 

chartes, dont voici les principaux articles : 

CHARTE DE BEAUVAIS. 

« Tous les hommes domiciliés dans l’enceinte du 

» mur de ville et dans les faubourgs, de quelque 

4 Turbulcnta conjuratio factæ communionis. (Epist. Ivonis carnotensis, 

apud script, rer. gallic. et l'rancic., t. XV, p. \ 05. ) 

Cùm primùin communia acquisila fuit, omnes Viromandiæ pares... et 

ornnes clerici, salvo ordine suo, omncsque milites, salvà lidelitatc coinitis 

firmiter tenendam juraverunt. (Recueil des ordonnances des rois de Fiance, 

t. XI, p. 270.) 
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» seigneur que relève le terrain où ils habitent, prê- 

» teront serment à la commune. Dans toute l’éten- 

» due de la ville, chacun prêtera secours aux autres, 

» loyalement et selon son pouvoir. 

» Treize pairs seront élus par la commune, entre 

» lesquels, d’après le vote des autres pairs et de tous 

» ceux qui auront juré la commune, un ou deux 

» seront créés majeurs. 

» Le majeur et les pairs jureront de ne favoriser 

» personne delà commune pour cause d’amitié, de 

» ne léser personne pour cause d’inimitié, et de 

» donner en toute chose, selon leur pouvoir, une 

» décision équitable. Tous les autres jureront d’obéir 

» et de prêter main forte aux décisions du majeur et 

» des pairs. 

» Quiconque aura forfait envers un homme qui 

» aura juré cette commune, le majeur et les pairs, 

» si plainte leur en est faite, feront justice du corps 

» et des biens du coupable. 

» Si le coupable se réfugie dans quelque château 

» fort, le majeur et les pairs de la commune parle- 

» ront sur cela au seigneur du château ou à celui 

» qui sera en son lieu ; et si, à leur avis, satisfaction 

» leur est faite de l’ennemi de la commune, ce sera 

» assez ; mais si le seigneur refuse satisfaction, ils se 

» feront justice à eux-mêmes sur ses biens et sur ses 

» hommes. 

» Si quelque marchand étranger vient à Beauvais 

» pour le marché, et que quelqu’un lui fasse tort ou 

» injure dans les limites de la banlieue ; si plainte 
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» en est faite au majeur et aux pairs, et que le mar- 

» chand puisse trouver son malfaiteur dans la ville, 

» le majeur et les pairs en feront justice, à moins 

» que le marchand ne soit un des ennemis de la 

» commune. 

» Nul homme de la commune ne devra prêter ni 

» créancer son argent aux ennemis de la commune 

» tant qu’il y aura guerre avec eux, car s’il le fait 

» il sera parjure; et si quelqu’un est convaincu de 

» leur avoir prêté ou créance quoi que ce soit, jus- 

» tice sera faite de lui, selon que le majeur et les 

» pairs en décideront. 

» S’il arrive que le corps des bourgeois marche 

» hors de la ville contre ses ennemis, nul ne parle- 

» mentera avec eux , si ce n’est avec licence du ma- 

» jeur et des pairs. 

» Si quelqu’un de la commune a confié son ar- 

» gent à quelqu’un de la ville, et que celui auquel 

» l’argent aura été confié se réfugie dans quelque 

» château fort, le seigneur du château, en ayant 

» reçu plainte, ou rendra l’argent ou chassera le 

» débiteur de son château ; et s’il ne fait ni l’une ni 

» l’autre de ces choses, justice sera faite sur les 

» hommes de ce château. 

» Si quelqu’un enlève de l’argent, à un homme de 

» la commune et se réfugie dans quelque château 

» fort, justice sera faite sur lui si on peut le ren- 

» contrer, ou sur les hommes et les biens du sei- 

» gneur du château, à moins que l’argent ne soit 

» rendu. 
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» S’il arrive que quelqu’un de la commune ait 

» acheté quelque héritage et l’ait tenu pendant l’an 

» et jour, et si quelqu’un vient ensuite réclamer et 

» demander le rachat, il ne lui sera point fait de 

» réponse, mais l’acheteur demeurera en paix. 

» Pour aucune cause la présente charte ne sera 

» portée hors de la ville1. » 

CHARTE DE SAINT-QUENTIN. 

« Les hommes de cette commune demeureront 

» entièrement libres de leurs personnes et de leurs 

» biens; ni nous, ni aucun autre, ne pourrons ré- 

» clamer d’eux quoi que ce soit, si ce n’est par ju- 

» gement des échevins; ni nous, ni aucun autre, ne 

» réclamerons le droit de main-morte sur aucun 

» d’entre eux. 

» Quiconque sera entré dans cette commune de- 

» meurera sauf de son corps, de son argent et de 

» ses autres biens. 

» Si quelqu’un a occupé en paix quelque tenure 

» pendant l’an et jour, il la conservera en paix*, à 

» moins que réclamation ne soit faite par quelqu’un 

» qui aurait été hors du pays ou en tutelle. 

» Si quelqu’un a commis un délit dont plainte 

» soit faite en présence du majeur et des jurés, la 

1 Ces articles sont extraits d’une charte de confirmation qui, selon l’usage, 

reproduit exactement la teneur de la charte primitive. J’cn ai interverti l’or¬ 

dre , afin d’y mettre plus de suite. Voyez le tome VII du Recueil des ordon¬ 

nances des rois de France , p. 622. 
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» maison du malfaiteur sera démolie, s’il en a une., 

j) ou il paiera pour racheter sa maison, à la volonté 

>> du majeur et des jurés. La rançon des maisons à 

» démolir servira à la réparation des murs et des 

» fortifications de la ville. Si le malfaiteur n’a pas de 

» maison, il sera bannïdela ville, ou paiera de son 

» argent pour l’entretien des fortifications. 

» Quiconque aura forfait à la commune, le ma- 

» jeur pourra le sommer de paraître en justice; et 

» s’il ne se rend pas à la sommation, le majeur 

» pourra le bannir ; il ne rentrera dans la ville que 

» par la volonté du majeur et des jurés; si le mal- 

» faiteur a une maison dans la banlieue, le majeur 

» et les gens de la ville pourront l’abattre ; et si elle 

» est fortifiée de manière à ne pouvoir être abattue 

» par eux, nous leur prêterons secours et main- 

» forte. 
» Tout bourgeois pourra être cité en justice par- 

» tout où il sera rencontré, soit en jardin, soit en 

» chambre, soit ailleurs, à toute heure du jour; mais 

» il ne pourra être cité de nuit. 

» Si quelqu’un meurt possédant quelque tenure, 

» le majeur et les jurés doivent en mettre aussitôt 

« ses héritiers en possession; ensuite, s’il y a lieu à 

» procès, la cause sera débattue. 

» Si un homme étranger vient dans cette ville 

» afin d’entrer dans la commune , de quelque sei- 

» gneurie qu’il soit, tout ce qu il aura apporté sera 

» sauf, et tout ce qu’il aura laissé sur la terre de son 

» seigneur sera à son seigneur, excepte son héri- 
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)> tage, pourvu qu’il en ait disposé selon ce qu’il doit 

» à son seigneur. 

» Si nous faisons citer quelque bourgeois de la 

» commune, le procès sera terminé par le jugement 

» des échevins dans l’enceinte des murs de Saint- 

» Quentin. 

» Si un vavasseur ou un sergent d’armes doit 

» quelque somme à un bourgeois , et qu’il ne veuille 

» pas se soumettre au jugement des échevins, le 

» majeur doit lui commander d’avoir, dans le délai 

» de quinze jours, un seigneur capable de faire droit 

» au bourgeois pour la somme qui lui est due; que 

» si après ce délai il n’en présente point, justice sera 

» faite par les échevins. 

» Partout où le majeur et les jurés voudront for- 

» tifier la ville, ils pourront le faire sur quelque sei- 

» gneurie que ce soit. 

» Nous ne pourrons refondre la monnaie, ni en 

» faire de neuve, sans le consentement du majeur 

» et des jurés. 

» Nous ne pourrons mettre ni ban ni assise de 

» deniers sur les propriétés des bourgeois. 

» Les hommes de la ville pourront moudre leur 

” blé , et cuire leur pain partout où ils voudront. 

» Si le majeur, les jurés et la commune ont be- 

» soin d argent pour les affaires de la ville et qu’ils 

» lèvent un impôt, ils pourront asseoir cet impôt sur 

» les héritages et l’avoir des bourgeois, et sur toutes 

a les ventes et profits qui se font dans la ville. 

» Nous avons octroyé tout cela sauf notre droit 
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» et notre honneur, sauf les droits de l’église de 

» Saint-Quentin et des autres églises , sauf le droit 

» de nos hommes libres, et aussi sauf les libertés 

» par nous antérieurement octroyées à ladite com- 

» mune *. » 
On peut voir par le style de ces deux chartes 

qu’au douzième siècle il y avait quelque différence 

entre une commune obtenue par force et une com¬ 

mune octroyée. Dans la première, un certain accent 

d’énergie semble l’expression franche des désirs et 

des volontés populaires. L autre n a point cette cou¬ 

leur : sa rédaction est un peu gênée, comme les 

allures du pouvoir en retraite devant la force des 

choses. Toutefois les garanties accordées parle comte 

Raoul aux bourgeois de Saint-Quentin n étaient pas 

sans importance ; le droit qu avait la commune d a- 

baltre les châteaux des seigneurs qui lui feraient 

quelque tort, et l’obligation que s’imposait le comte 

de prêter secours aux bourgeois pour réduire un 

ennemi trop puissant, investissaient le coips de la 

bourgeoisie de la portion la plus essentielle des pri¬ 

vilèges de la souveraineté. Les villes voisines, entre 

autres celle de Laon, qui était la plus considérable, 

ne tardèrent pas à désirer pour elles-mêmes une sem¬ 

blable destinée. 
Placés presque à égale distance de Saint-Quentin 

et de Noyon, les bourgeois de Laon ne pouvaient 

s’empêcher de tourner les yeux vers ces deux villes. 

« Recueil des ordonnances des rois de France, t. XI, p. 270. 
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Peut-être la commune de Beauvais leur plaisait-elle 

moins que les deux autres, à cause de la répugnance 

qu’éprouvent les masses d’hommes à s’engager de 

sang-froid dans une révolution violente. Mais une 

sorte de fatalité les entraîna, malgré eux, dans d’au¬ 

tres voies. Ils commencèrent par des demandes de 

réformes adressées avec calme, et finirent par un 

soulèvement accompagné de ce que les guerres ci¬ 

viles peuvent offrir de plus atroce. L’histoire de la 

commune de Laon a cela de remarquable, qu’elle 

reproduit de la manière la plus exacte le type des 

révolutions modernes. Au moment où l'action révo¬ 

lutionnaire est parvenue au dernier degré de vio¬ 

lence, la réaction arrive, suivie d'une nouvelle série 

de désordres et d’excès commis en sens contraire. 

Enfin, quand les partis opposés sont las de s’entre- 

détruire , vient le grand acte de pacification, reçu 

avec joie des deux côtés, mais qui, au fond, n’est 

qu’une trêve, parce que les intérêts opposés subsis¬ 

tent et ne peuvent s’accorder. 
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LETTRE XVI. 

Histoire de la commune de Laon. 

La ville de Laon était, à la fin du onzième siècle, 

l une des plus importantes du royaume de France. 

Elle était peuplée d’habitants industrieux, et la force 

de sa position la faisait considérer comme une se¬ 

conde capitale. De même qu’à Noyon et à Beauvais, 

l’évêque y exerçait la seigneurie temporelle. Ce siège 

épiscopal, l’un des premiers et des plus productifs 

du royaume, était l’objet de l’ambition des gens 

puissants et riches, qui cherchaient à l’obtenir par 

intrigue et à prix d’argent. Sous une succession de 

prélats élevés par faveur, et presque sans aucun mé¬ 

rite, qui ne songeaient qu’à faire étalage de leur 

pouvoir et de leur faste, et nullement à bien gouver¬ 

ner la ville comme magistrats et comme évêques, 

Laon était devenu le théâtre des plus grands dés¬ 

ordres'. Les nobles et leurs serviteurs exerçaient 

4 Urbi illi tanta... adversitas inoleverat ut... ad posse et libitum cujusque 

rapinis et cædibus respublica misceretur. (Guiberli de Novigento, de vitâ 

suà , lib. III , apud ejusdem opéra omnia , ed. Daehery, p. 505. ) 

fS 
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contre les bourgeois le brigandage à main armée. 

Les rues de la ville n’étaient point sûres la nuit, ni 

même le jour , et l’on ne pouvait sortir de chez soi 

sans courir le risque d’être arrêté, volé ou tué1. Les 

bourgeois, à leur tour, suivant l’exemple de la classe 

supérieure, exerçaient des violences sur les paysans 

qui venaient au marché de la ville, soit pour vendre, 

soit pour acheter. Ils les attiraient, sous differents 

prétextes, dans leurs maisons, et les y tenaient em¬ 

prisonnés , comme faisaient les seigneurs dans leurs 

châteaux forts, jusqu’à ce qu’ils eussent payé rançon". 

A ces excès commis par les particuliers, se joignaient 

les exactions toujours croissantes du gouvernement 

épiscopal, les tailles imposées arbitrairement et les 

poursuites judiciaires contre les gens hors d'état de 

payer. Les sommes d’argent ainsi levées, à force de 

vexations, se partageaient entre les dignitaires de 

l’église cathédrale et les familles nobles de la 

ville, dont ceux-ci, pour la plupart, étaient parents 

ou alliés. 

Dans l’année 1106, lorsque cet état de désordre 

venait de s’aggraver encore par une vacance de deux 

ans dans le siège épiscopal, l’évêché de Laon fut ob¬ 

tenu , à force d’argent, par un certain Gaudri, Nor¬ 

mand de naissance, et référendaire de Henri Ier, 

4 Nnili noctihus procéderai eecuritas præbebatur, solùm restabat aut 

distrahi, aut capi, aut cædi. (Guiberti de Novigento, de vitâ suâ, lib. III, 

apud ejusdem opéra omnia, ed. Dachery, p. 503. ) 

a Nenro de agrariis ingrediebatur in urbem qui non incarceratus ad rç- 

demptioneni cogeretur. (Ibid,) 



LETTRE XVI. 275 

roi d’Angleterre. C’était un de ces hommes d’église 

qui, après la conquête de l’Angleterre par Guil- 

laume-le-Bàtard, étaient allés faire fortune chez les 

Anglais, en prenant le bien des vaincus. Il avait des 

goûts et des mœurs militaires, était emporté et arro¬ 

gant , et aimait par-dessus tout à parler de combats 

et de chasse, d’armes, de chevaux et de chiens*. II 

avait à son service un de ces esclaves noirs que les 

grands seigneurs, revenus de la première croisade, 

venaient de mettre à la mode, et souvent il employait 

cet esclave à infliger des tortures aux malheureux qui 

lui avaient déplu. L’un des premiers actes de l’épi¬ 

scopat de Gaudri fut de punir de mort un bourgeois 

qui avait censuré sa conduite; puis il fit crever les 

yeux, dans sa propre maison, à un homme suspect 

d’amitié pour ses ennemis; enfin, en l’année 1409, 

il se rendit complice d’un meurtre commis dans l’é¬ 

glise3. 

L’élévation d’un pareil seigneur ne pouvait appor¬ 

ter aucun soulagement aux habitants paisibles de 

Laon; au contraire, elle accrut leurs souffrances. 

Les nobles de la ville et les clercs du chapitre de¬ 

vinrent encore plus turbulents et plus avides3; mais 

' De rebus militaribus, canibus et accipitribus loqui {{ratura habuerat. 

( Guiberti de Novigento , de vilâ suâ, lib. III, apud ejusdem opéra omnia , 

ed. Dachery, p. 490.) 

’ Ibid., p. SOI. — ... Euni cnrripiens, et infra épiscopale palatium cus- 

todiae enm trudens, nocte per manus cujusdam sui Æthiopis oculos ejua 

fecit evelli. (Ibid., p. 504. ) 

3 Quod considérantes clerus cura arehidiaconis aq proceres et causas esi- 

gendi pecunias à populo aucnpantes. ( Ibid., p, 505.) 
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l’excès de l’oppression tourna l’esprit des bourgeois 

vers les moyens d’y porter remède. La renommée de 

la commune de INoyon s’était répandue au loin; on 

ne parlait que de la bonne justice qui se faisait dans 

cette ville et de la bonne paix qui y régnait. Les 

habitants de Laon ne doutèrent pas que l’établisse¬ 

ment d’une commune ne produisît chez eux les 

mêmes effets qu’à Noyon, et cette espérance les 

anima tout à coup d’une sorte d’enthousiasme. Ils 

tinrent des assemblées politiques, et résolurent de 

tout sacrifier pour leur affranchissement commun et 

pour l’institution d’une magistrature élective. L’évê¬ 

que, sans l’aveu duquel rien ne pouvait se faire d’une 

manière pacifique, était alors en Angleterre; les 

clercs et les chevaliers de la ville gouvernaient en 

son absence. Ce fut donc à eux que les bourgeois 

s’adressèrent, en leur offrant beaucoup d’argent 

s’ils voulaient consentir à reconnaître, par un acte 

authentique , à la communauté des habitants le droit 

de se gouverner par des autorités de son choix. Sé¬ 

duits par 1 appât du gain , les clercs et les chevaliers 

promirent d’accorder tout, pourvu qu’on donnât 

de bonnes sûretés et de bons gages pour le paiement1. 

Il paraît qu’ils ne se rendaient pas un compte bien 

exact de l’étendue des concessions demandées, et ne 

voyaient, dans cette nouvelle transaction , qu’un 

moyen expéditif de se procurer beaucoup d’argent : 

Car, dit un contemporain, s’ils s’accordèrent avec 

Si pretia digna impendei ent. ( Guibcrti de Novigento , de vitâ suà , 

kb. III. apud ejusderrs opéra omnia. ed, Dacbery, p. 503. ) 
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les gens du peuple sur le fait de la commune, 

ce fut dans l’espoir de s’enrichir d’une manière 

prompte et facile1. 

La commune établie à Laon, du consentement et 

par le serment commun des clercs, des chevaliers 

et des bourgeois, fut réglée, pour l’organisation des 

pouvoirs municipaux, en partie sur le modèle de 

Noyon, en partie sur celui de Saint-Quentin2. L’ad¬ 

ministration de la justice et de la police publique 

était confiée à un majeur ou maire et à des jurés 

électifs dont le nombre était de douze au moins. Ils 

avaient le droit de convoquer les habitants au son de 

la cloche, soit pour tenir conseil, soit pour la dé¬ 

fense de la ville. Sis devaient juger tous les délits 

commis dans la cité et la banlieue , faire exécuter 

les jugements en leur nom, et sceller leurs actes d’un 

sceau municipal différent de celui de l’évêque. Il 

était enjoint à tout habitant domicilié dans les limi¬ 

tes du territoire appartenant à la commune de prê¬ 

ter serment d’obéissance à la loi ou charte de cette 

commune, dont voici quelques articles : 

« Nul ne pourra se saisir d’aucun homme, soit 

» libre, soit serf, sans le ministère de la justice. 

» Si quelqu’un a, de quelque manière que ce soit, 

» fait tort à un autre, soit clerc , soit chevalier, soit 

' Guiberti de Novigento , de vita suâ, lib. III, apud ejusdem opéra om> 

nia, ed. Dachery, p. 503. 

* .Communionis iilius... jura... eo quod, apud Noviomagensem urbem 

et San-Quintinense oppidum , ordine scripta cxtiterant. ( Ibid., p. 504. ) 
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» marchand, indigène ou étranger, et que celui qui 

»> a fait le tort soit de la ville, il sera sommé de se 

» présenter en justice, par-devant le majeur et lès 

» jurés, pour se justifier ou faire amende; mais s’il 

» se refuse à faire réparation, il sera exclu de la 

» ville avec tous ceux de sa famille. Si les propriétés 

» du délinquant, en terres ou en vignes, sont situées 

» hors du territoire de la ville, le majeur et les jurés 

» réclameront justice contre lui de la part du sei- 

» gneur dans le ressort duquel ses biens seront si- 

» tués; mais si l’on n’obtient pas justice de ce sei- 

» gneur , les jurés pourront faire dévaster les pro- 

i> priétés du coupable. Si le coupable n’est pas de là 

» ville, l’affaire sera portée devant la cour de l’évê- 

» que, et si, dans le délai de cinq jours, la forfaiture 

» n’est pas réparée, le majeur et les jurés en tireront 

» vengeance selon leur pouvoir. 

» En matière capitale, la plainte doit d’abord être 

» portée devant le seigneur justicier dans le ressort 

» duquel aura été pris le coupable, ou devant son 

» bailli, s’il est absent ; et si le plaignant ne peut o!> 

» tenir justice ni de l’un ni de l’autre , il s’adressera 

» aux jurés. 

» Les censitaires 11e paieront à leur seigneur d’au- 

» tre cens que celui qu ils lui doivent par tête. S’ils 

» ne le paient pas au temps marqué, ils seront pu- 

» nis selon la loi qui les régit, mais n’accorderont. 

» rien en sus à leur seigneur que de leur propre 

» volonté. 
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» Les hommes de la commune pourront prendre 

T) pour femmes les filleS des vassaux ou des serfs de 

» quelque seigneur que ce soit, à l’exception des 

» seigneuries et des églises qui font partie de cette 

» commune. Dans les familles de ces dernières, ils 

» ne pourront prendre des épouses sans le consen- 

» ternent du seigneur. 

» Aucun étranger censitaire des églises ou des che- 

» valiers de la ville ne sera compris dans la com- 

» mune que du consentement de son seigneur. 

» Quiconque sera reçu dans cette commune bâ« 

» tira une maison dans le délai d’un an, ou achè- 

» tera des vignes, ou apportera dans la ville assez 

» d’effets mobiliers pour que justice puisse être faite, 

n s’il y a quelque plainte contre lui. 

» Les mains-mortes sont entièrement abolies. Les 

» tailles seront réparties de manière que tout homme 

» devant taille paie seulement quatre deniers à 

» chaque terme, et rien dé plus, à moins qu’il n’ait 

» une terre devant taille, à laquelle il tienne assez 

» pour consentir à payer la taille'. » 

A son retour d’Angleterre, l’évêque, trouvant ce 

traité conclu, s’en irrita et s’abstint même quelque 

temps de rentrer dans la ville. Cependant son cour¬ 

roux ne résista pas aux offres que la commune lui 

* Recueit des ordonnances des rois de France, t. XI, p. 185 efcsuiv. Ce* 

articles, extraits d une charte postérieure, celle que Lcuis-le-flros signa en 

l’année -1128, peuvent, à défaut d’autre document authentique, passer pour 

les articles primitifs de la charte de Laon , telle qu’eilc fut votée et jurée par 

le corps des bourgeois, avant l’année H 12. 
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fit d’une grande somme d’argent, et c’en fut assez 

pour le réconcilier avec les auteurs de cette innova¬ 

tion . Il jura donc de respecter les privilèges des 

bourgeois, et renonça, pour lui-même et pour ses 

successeurs, aux anciens droits de la seigneurie. 

Ayant ainsi obtenu le consentement de leur seigneur 

immédiat, les bourgeois de Laon, pour qu’aucune 

espèce de garantie ne manquât à leur commune, sol¬ 

licitèrent la sanction de l’autorité royale. Ils envoyè- 

rent à Paris, auprès du roi Louis YI, des députés 

porteurs de riches présents2, et obtinrent, moyen¬ 

nant une rente annuelle, la ratification de leur charte 

de commune. Les députés rapportèrent à Laon cette 

charte scellée du grand sceau de la couronne et 

augmentée de deux articles ainsi conçus : « Les 

>» hommes de la commune de Laon ne pourront être 

» forcés d’aller plaider hors de la ville. Si le roi a 

») procès contre quelqu’un d’entre eux, justice lui 

» sera faite par la cour épiscopale. 

» Pour ces avantages et d’autres encore concédés 

» aux susdits habitants par la munificence royale, les 

» hommes de la commune sont convenus, qu’outre 

» les anciens droits de cour plénière, d’ost et de 

» chevauchée, ils donneront au roi trois gîtes par 

» an, s’il vient dans la ville, et s’il n’y vient pas, 

' Toces... grandisonas oblata repente sedavit auri argentique congeries* 

(Guiherti de Novigenio , de vità sua. t. III, apud ejusdem opéra omnia , ed. 

Dachcry, p. 50-i. ) 

Compnlsus et rex est largitione plebeiâ id ipsum jurejurando firmare. 
( Ibid. ) 
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» lui paieront en place vingt livres pour chaque 
« gîte \ » 

Ainsi, tout paraissait aller a souhait pour la com¬ 

mune de Laon ; mais les bonnes dispositions de l’é¬ 

vêque Gaudri en sa faveur ne durèrent pas plus long¬ 

temps que l’argent dont on les avait achetées. 11 était 

ami du luxe, et dépensait largement. Il en vint bien¬ 

tôt à regretter d’avoir abandonné, pour une somme 

une fois payée et une rente modique, le revenu qu’il 

tirait des tailles, des aides et de la main-morte. Les 

clercs de l’église métropolitaine, qui cherchaient à 

imiter les profusions de leur évêque, et les nobles 

de la ville, dissipèrent de même en peu de temps le 

prix du traité conclu avec les bourgeois \ Se vovant 

sans moyens d’extorquer de l’argent aux hommes 

de condition inférieure, à cause de la nouvelle loi 

et de la bonne police de la ville, ils partagèrent les 

regrets du prélat et son ressentiment contre la com¬ 

mune. Ils eurent ensemble des conférences sur les 

mesures à prendre pour détruire tout ce qui avait 

été fait, et ramener les marchands et les artisans de 

Laon à leur ancien état de gens taillables à merci3. 

On était alors en l’année 1112, et il y avait déjà 

près de trois ans que les citoyens jouissaient d’une en- 

4 Recueil des ordonnances des rois de France , t. XI, p. 187. Les droits 

à'ost et de chevauchée (expeditio et equitatus) se payaient pour l'exemption 

du service actif, en cas de cjucrrc. 

Guiberti de Novigenlo , de vita suà , lib. III, apud ejusdem opéra om- 

nia, ed. Dachery, p. 505. 

. Dùm servos scmel ab jiifji exactione emancipatos ad modum pris- 

tinum redijjerc quærunt. [Ibid., p. 504. ) 
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tière liberté sous un gouvernement que, sans forcér 

le sens des mots, on peut appeler républicain. Ils s’é¬ 

taient attachés à ce gouvernement par la conviction 

du bien qu’ils en retiraient, et par le sentiment d’or¬ 

gueil qu’inspire une participation active à l’exercice 

du pouvoir. En un mot, ils étaient dans cette situation 

d’esprit où la moindre attaque tentée contre un ordre 

de choses et des droits sans lesquels on ne veut plus 

vivre, peut conduire au fanatisme politique. Mais lés 

seigneurs du douzième siècle avaient à cet égard peu 

d’expérience. Ne prévoyant nullement le danger au¬ 

quel ils allaient s’exposer , l’évêque et les nobles de 

Laon résolurent de commencer, à la fin du carême, 

c’est-à-dire au mois d’avril, l’exécution de leur des¬ 

sein. Ils choisirent ce temps, malgré le respectqu’ori 

avait alors pour la semaine-sainte, parce qu’ils vou¬ 

laient engager le roi Louis-le-Gros à venir dans la 

ville célébrer la fête de Pâques , et qu’ils comptaient 

beaucoup sur sa présence pour intimider les bour¬ 

geois 1. 

Le roi se rendit à l’invitation de l’évêque de Laon, 

et arriva la veille du jeudi saint, avec une grande com¬ 

pagnie de courtisans et de chevaliers. Le jour même 

de sa venue, l’évêque se mit à lui parler de l’affaire 

qui l’occupait et lui proposa de retirer le consente¬ 

ment qu’il avait donné à la commune. Tout entier à 

cette grande négociation, durant toute la journée et 

1 Adcommunioncm... destruendam in suprenio Quadragesimæ... instare 

decreverat ; ad id... rejjemevocaverat. (Guiberti de Novigento , de vitâ suâ , 

lib, III, apudejusdemopéra omnia, ed. Daebery, p. 505.) 
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ie lendemain, il ne mit pas le pied dans l’église, ni 

pour la consécration du saint-chrême, ni pour don¬ 

ner l’absoute au peuple*. Les conseillers du roi firent 

d’abord quelque difficulté , parce que les bourgeois 

de Laon , avertis de ce qui se tramait, leur avaient 

offert quatre cents livres d’argent, et plus, s’ils 

l’exigeaient. L’évêque se vit donc obligé d’enchérir 

par-dessus ces offres, et de promettre sept cents li¬ 

vres, qu’il n’avait pas, mais qu’il comptait lever sur 

les bourgeois quand il n’y aurait plus de commune2. 

Cette proposition détermina les courtisans et le roi 

lui-même à prendre parti contre la liberté de la ville. 

En conséquence du traité qu’ils conclurent alors 

avec l’évêque, celui-ci, de son autorité pontificale, 

les délia et se délia lui-même de tout serment prêté 

aux bourgeois. La charte, scellée du sceau royal, fut 

déclarée nulle et non avenue, et l’on publia, de par le 

roi et l’évêque, l’ordre à tous les magistrats de la 

commune de cesser dès lors leurs fonctions, de re¬ 

mettre le sceau et la bannière de la ville, et de ne 

plus sonner la cloche du beffroi, qui annonçait l’ou¬ 

verture et la clôture de leurs audiences. Cette pro¬ 

clamation causa tant de rumeur que le roi jugea 

prudent de quitter l’hôtel où il logeait, et d’aller 

passer la nuit dans le palais épiscopal, qui était 

' Nam quâ die... chrisma... consecrare debuerat, et... absolvere plebim , 

eà ne ingrcdi quidem visus-est ecclesiam. (Guiberti de Novigento, de vitâ 

sua , lib. III, apud ejusdem opéra omnia , ed. Dachery. p. 505. ) 

3 Burgenses de suà subvcrsione vercntcs, quadringentas... libras régi ac 

regiis poiiicentur ; contra epistopus proceref... spondentque pari ter septin- 

gentas. {Ibid.) 
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ceint de bonnes murailles4. Le lendemain matin, 

au point du jour, il partit, en grande bâte, avec tous 

ses gens, sans attendre la fête de Pâques, pour la 

célébration de laquelle il avait entrepris ce voyage. 

Durant tout le jour, les boutiques des marchands 

ou artisans et les maisons des aubergistes restèrent 

closes. Aucune espèce de denrée ne fut mise en 

vente, et chacun se tint renfermé chez soi, comme 

il arrive toujours dans les premiers moments d’un 

grand malheur public2. 

Ce silence fut de peu de durée, et l’agitation re¬ 

commença le lendemain, lorsqu’on apprit que l’é¬ 

vêque et les nobles s’occupaient de faire dresser un 

état de la fortune de chaque bourgeois, afin de lever 

des aides extraordinaires pour le paiement de l’ar¬ 

gent promis au roi. On disait que, par une sorte de 

dérision, ils voulaient que chacun payât, pour la 

destruction de la commune, une somme précisé¬ 

ment égale à celle qu’il avait sacrifiée pour son éta¬ 

blissement3. L’indignation et une crainte vague de 

tous les maux qui allaient fondre sur eux, animè¬ 

rent la plupart des bourgeois d’une espèce de colère 

frénétique -, ils tinrent des assemblées secrètes, où 

' Eànocte, rex... cùm foris haberet hospitium, dormire pertimuit extra 

épiscopale palatium. (Guiberti de Novigento, de vitâ suà, lib. III, apud ejus- 

dem opéra omnia, ed. Dacbery, p. 505.) 

1 Rex summo mane recesserat... tantus stupor burgensium corda corripuit, 

ut... cerdonum ac sutorum tabernaculæ clauderentur, et scenæ nec vénale 

quippiam à... cauponibus sisteretur. (IbiJ.) 

Quantum quisque sein poterat dedisse ad instituendam communionem , 

taiitiundeni exigebatur impendere ad destituendam eandem. ( Ibid. ) 



LETTRE XVI. 285 

quarante personnes se conjurèrent par serment, à 

la vie et à la mort, pour tuer l’évêque et tous ceux 

des nobles qui avaient travaillé avec lui à la ruine 

de la commune. Le secret de cette conjuration ne 

fut pas bien gardé. L’archidiacre Anselme, homme 

de grande réputation pour son savoir, issu d’une 

famille obscure de la ville, et que sa probité natu¬ 

relle, jointe à un sentiment de sympathie pour ses 

concitoyens, avait porté à désapprouver le parjure 

commis par l’évêque, eut connaissance du complot . 

Sans trahir personne, il alla promptement avertir 

l’évêque, le suppliant de se tenir sur ses gardes, 

de ne point sortir de sa maison, et, surtout, de ne 

point suivre la procession le jour de Pâques. « Fi 

» donc ! répondit le prélat, moi, mourir de Ja main 

» de pareilles gens* ! » Cependant i! n’osa se rendre 

aux matines et entrer dans l’église; mais à l’heure 

de la procession, craignant d’être taxé de lâcheté, 

il se mit en marche avec son clergé, en se faisant 

suivre de près par ses domestiques et quelques che¬ 

valiers armés sous leurs habits. Pendant que le cor¬ 

tège défilait, l’un des quarante conjurés, croyant le 

moment favorable pour commettre le meurtre, sor¬ 

tit tout à coup de dessous une espèce de voûte en 

criant à haute voix : Commune! commune! ce qui était 

le signal convenu2. Ü s’éleva quelque tumulte ; mais, 

4 « Phi ! inquit, ego-ne lalium manibus inteream P » (Guibertide Novi- 

gento,de vitâ sua, lib. III, apud ejusdem opéra omnia, ed. Dachery, p. 505.) 

3 Altà voce cœpit, quasi pro signo , inclanaitare ; Communion ! commu¬ 

niait} ! I Ibid.) 
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faute de concert entre les conjurés, ce mouvement 

n’eut aucune suite. 

Effrayé d’avoir entendu prononcer, d’ime manière 

menaçante pour lui, le nom de cette commune qu’il 

avait autrefois jurée, l’évêque, sur la fin du jour, fit 

venir en grande hâte, des domaines de l’église, une 

troupe de paysans qu’il cantonna dans sa maison et 

dans les tours de la cathédrale1. Le lundi de Pâques, 

toutle clergé devait se rendre processionnellement à 

l’abbaye de Saint-Vincent, située hors des murs de 

la ville. L’évêque suivit la procession, accompagné 

comme la veille. Les conjurés avaient résolu de pro¬ 

fiter de cette occasion et d’agir; mais ils n'en firent 

rien, parce que les nobles, à qui ils en voulaient au¬ 

tant qu’à l’évêque, n’assistaient point à la cérémo¬ 

nie2. Soit qu’il eût repris toute sa confiance , soit 

qu’il voulût paraître ne rien craindre, l’évêque ren¬ 

voya ses paysans le lendemain même, et se contenta 

d’engager les principaux d’entre les nobles à venir 

armés à sa maison, s’il arrivait quelque émeute. 

Mais l’effervescence populaire était loin de se cal¬ 

mer; et, le troisième jour après Pâques, plusieurs 

hôtels furent attaqués et pillés par les bourgeois : 

ils y cherchaient surtout du blé et de la viande salée, 

comme s’ils eussent songé à rassembler des provi¬ 

sions pour un siège. Quelqu’un vint, tout consterné, 

1 Ex. episcopalibus villis plurimo accilo rusticorum agmine turres ecclesiæ 

munit... (Guiberti de Novigento, de vità suà, lib. III, apud ejusdem opéra 

omnia, cd. Dachery, p. S05.) 

2 Et fpri«sent si cum episcopo omnes proceres esse sensissent, ( Ibid. ) 
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apporter cette nouvelle à Févêque ; mais il se mit à 

rire et répondit : « Que voulez-vous que fassent ces 

» bonnes gens avec leurs émeutes? Si Jean, mon 

» noir, s'amusait à tirer par le nez le plus redoutable 

» d’entre eux, le pauvre diable n’oserait grogner. 

» Je les ai bien obligés de renoncer à ce qu’ils appe- 

» laient leur commune , je n’aurai pas plus de peine 

» à les faire se tenir en repos1. » 

Le lendemain, jeudi, pendant que l’évêque, en 

pleine sécurité, discutait avec l’un de ses archidia¬ 

cres, nommé Gautier, sur les nouvelles mesures de 

police qu’il s’agissait de prendre, et en particulier 

sur la quotité et la répartition des tailles , un grand 

bruit s’éleva dans la rue, et l’on entendit une foule 

de gens pousser le cri de commune! commune2! C’é¬ 

tait le signal de l’insurrection ; et dans le même 

moment de nombreuses bandes de bourgeois, armés 

d’épées, de lances , d’arbalètes , de massues et de 

haches, investirent la maison épiscopale, voisine de 

l’église métropolitaine, et s’emparèrent de l’église. 

A la première nouvelle de ce tumulte, les nobles, 

qui avaient promis a l’évêque de lui prêter secours 

au besoin, vinrent en grande hâte de tous côtés; 

mais, à mesure qu’ils arrivaient, ils étaient saisis par 

4 « Si Joannes maurus meus ipsum, qui in eis est potior, naso detraheret, 

» nullatenùs grunnire præsumeret. » (Guiberti de Noyigento, de vilâ sua, 

lib. III, apud ejusdem opéra omnia, ed Dachery, p. 50G.) 

3 Ecce per ùrbem tumultus increpuit communiant ! inclamitantium, 

(Ibid.) 
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le peuple qui les massacrait sans pitié \ Comme 

c’était à l’évêque que les bourgeois en voulaient 

principalement, ils faisaient grand bruit autour du 

palais épiscopal, dont on avait fermé les portes, et 

dont ils commencèrent le siège. Ceux du dedans se 

défendirent à coups de flèches et de pierres ; mais les 

assaillants étant entrés de vive force, l’évêque n’eut 

que le temps de prendre l’habit d’un de ses domesti¬ 

ques, et de se réfugier dans le cellier, où l’un des 

siens le fit cacher dans un tonneau qu’il referma. 

Les bourgeois parcouraient la maison, cherchant de 

tout côté et criant : « Où est-il, le traître , le co- 

» quin? » Un serviteur, par trahison, leur découvrit 

la retraite de son maître. 

L’un des premiers qui arrivèrent au lieu indiqué, 

et l’un des chefs de l’émeute, était un certain Thié- 

gaud, serf de 1 église de Saint-Vincent, et longtemps 

préposé par Enguerrand, seigneur de Coucy, aux 

péages d’un pont, voisin de la ville. Dans cet office, 

il avait commis beaucoup de rapines, rançonnant les 

voyageurs et les tuant meme, à ce qu on disait. Cet 

homme, de mœurs brutales, était connu de l’évê¬ 

que, qui lui donnait, par plaisanterie, à cause de 

sa mauvaise mine, le sobriquet d'Isengrin2. C’était le 

nom qu on donnait au loup, dans les contes et les 

Proceresad episcopum cui præsidium... juraverant se laturos undecum- 

que concurrunt. ( Guiberti de Novigento, de vità suâ, lib. III, aPud ejusdem 

opéra omma, ed. Dachery, p. SOS.) 

Solebat... episcopus eum Insengrinum irridendo vocare. {Ibicl., 507.) 
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fables du temps, comme on appelait maître Renard, 

l’animal que ce surnom populaire sert à désigner 

aujourd’hui1. Lorsque le couvercle de la tonne où 

se cachait l’évêque eut été levé par ceux qui le cher¬ 

chaient : « Y a-t-il là quelqu’un? cria Thiégaud, en 

» frappant un grand coup de bâton. — C’est un mal- 

» heureux prisonnier, répondit l’évêque d’une voix 

» tremblante. — Ah, ah ! dit le serf de Saint-Vin- 

» cent, c’est donc vous, messire Isengrin , qui êtes 

» blotti dans ce tonneau2? » En même temps il tira 

l’évêque par les cheveux hors de sa cachette. On l’ac¬ 

cabla de coups et on l’entraîna jusque dans la rue. 

Pendant ce temps il suppliait les bourgeois d’épar¬ 

gner sa vie, offrant de jurer sur l’Evangile qu’il ab¬ 

diquerait l’épiscopat, leur promettant tout ce qu’il 

avait d’argent, et disant que, s’Us le voulaient, il 

abandonnerait le pays3. Mais ils n’écoutaient ni ses 

plaintes ni ses prières , et ne lui répondaient qu’en 

l’insultant et en le frappant. Enfin, un certain Ber¬ 

nard Desbruyères lui assena sur la tête un coup de 

hache à deux tranchants, et presque au même mo¬ 

ment un second coup de hache lui fendit le visage et 

l’acheva. Thiégaud voyant briller à son doigt l’an¬ 

neau épiscopal, lui coupa le doigt avec une épée 

4 Sic enim aliqui soient appellare lupos. ( Guiberti de Novigento , de vitâ 

suâ, lib. III, apud ejusdem opéra omnia, ed. Dachery, p. 507.) — L’ancien 

et véritable nom français du renard est golpis ou goupil, dérivé du latin 

vulpes. 

1 « Hiccine est dominus Insengrinus repositus. » ( Ibid.) 

3 Infinitas eis pecunias præbiturum , de patriâ recessurum... (Ibid. ) 

49 
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pour s’emparer de l’anneau; ensuite le corps, dé¬ 

pouillé de tout vêtement, fut poussé dans un coin, 

où chaque bourgeois qui passait par là lui jetait 

des pierres ou de la boue, en accompagnant ces in¬ 

sultes de railleries et de malédictions'. 
Pendant que ce meurtre se commettait, tous ceux 

qui avaient à redouter la fureur du peuple fuyaient 

çà et là, la plupart sans savoir où, les hommes en 

habits de femmes , les femmes en habits d hommes, 

à travers les vignes et les champs'. Les bourgeois 

faisaient la garde dans les rues et aux portes de la 

ville pour arrêter les fuyards; et les femmes même, 

partageant toutes les passions de leurs maris, ne 

traitaient pas mieux les nobles dames qui tombaient 

entre leurs mains ; elles les insultaient, les frappaient 

et les dépouillaient de leurs riches vêtements1 2 3. Les 

principaux chevaliers , qui habitaient dans la ville, 

avaient péri durant ou après le siège du palais épis¬ 

copal; et quand tout fut achevé de ce côté, les insur¬ 

gés coururent attaquer les maisons de ceux qui res¬ 

taient en vie : beaucoup furent tués ou emprisonnés. 

Les bourgeois prirent une sorte déplaisir à dévaster 

leurs hôtels, et mirent le feu à celui du trésorier de 

l’évêque, l’un des hommes qu’ils haïssaient le plus, 

1 Quot in jacenteni à transeuntibus sunt ludibria jacta verborum ; quot 

glebarum jactibus, quot saxis, quot est pulveribus corpus oppressum! 

( Guiberti de Novigento , de vitâ suâ , lib. III, apud ejusdem opéra omnia , 

ed. Dachery, p. 507.) 

2 Vir muliebrem non verebalur habitum, nec mulier virilem. (Ibid., 

p.SOS.) 
3 Pugnis... pulsata, et preciosis quas babebat vestibus spoliata. ( Ilnd. ) 
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mais qui, par bonheur pour lui, avait trouvé moyen 

de s’échapper. Cette maison touchait à l’église cathé¬ 

drale , qui fut bientôt gagnée et presque détruite par 

l’incendie. Le feu, se communiquant de proche en 

proche, consuma tout un quartier de la ville, où 

se trouvaient plusieurs églises et un couvent de re¬ 

ligieuses. 

L’archidiacre Anselme, qui avait eu le courage 

d’avertir son évêque du complot formé contre lui, 

osa, le lendemain même de la mort de Gaudri, par¬ 

ler d’inhumer son cadavre resté nu et couvert de 

boite. Les bourgeois, dont la vengeance était satis¬ 

faite , ne lui en voulurent aucun mal, et le laissèrent 

se charger seul de ces tristes funérailles. Anselme, 

aidé de ses domestiques, enleva le corps , le couvrit 

d’un drap et le transporta hors de la ville, à l’église 

de Saint-Vincent. Une grande foule de peuple suivit 

le convoi ; mais personne ne priait pour l’âme du 

mort 3 tous le maudissaient et l’injuriaient. Il ne se 

fit dans l’église aucune cérémonie religieuse; et le 

corps de l’évêque de Laon, l’un des princes du clergé 

de France, fut jeté dans la fosse, comme l’aurait été 

alors celui du plus vil mécréant1. 

Ici se termine la première partie de l’histoire de 

la commune de Laon. Elle renferme, ainsi que vous 

aurez pu le remarquer, trois périodes bien distinctes. 

1 Delatus ad ecclesiam, nihil prorsùs officii, non dico qnod episcopo, sed 

quod christiano competeret, in exequiis habuit, (Guiberli de Novigento, de 

vitâ suâ , lib. III, apud ejusdem opéra omnia, ed. Dachery, p. 509. ) 
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D’abord les sujets font, d’une manière pacifique, 

leurs demandes de liberté, et les possesseurs du 

pouvoir consentent à ces demandes avec une bonne 

grâce apparente. Ensuite les derniers se repentent 

d’avoir cédé; ils retirent leurs promesses , violent 

leurs serments, et détruisent les nouvelles institu¬ 

tions qu’ils avaient juré de maintenir. Alors se dé¬ 

chaînent les passions populaires, excitées par le res¬ 

sentiment de l’injustice, l’instinct de la vengeance et 

la terreur de l’avenir. Cette marche qui est, nous 

le savons par expérience, celle des grandes révolu¬ 

tions, se retrouve d’une manière aussi précise dans 

le soulèvement d’une simple ville que dans celui 

d’une nation entière , parce qu’il s’agit d’intérêts et 

de passions, qui, au fond, sont toujours les mêmes. 

Il y avait, au douzième siècle, pour les changements 

politiques, la même loi qu au dix-huitième, loi 

souveraine et absolue qui régira nos enfants comme 

elle nous a régis nous et nos pères. Tout 1 avantage 

que nous avons sur nos devanciers, c’est de savoir 

mieux qu’eux où nous marchons, et quelles sont les 

vicissitudes, tristes ou heureuses, qu’amène le cours 

graduel et irrésistible du perfectionnement social. 
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Suite de l'histoire de la commune de Laon. 

Lorsque les bourgeois de Laon eurent pleinement 

satisfait leur colère et leur vengeance, ils réfléchi¬ 

rent sur ce qui venait de se passer, et, regardant 

autour d’eux, ils éprouvèrent un sentiment de ter¬ 

reur et de découragement'. Tout entiers à l’idée du 

péril qui les menaçait, craignant de voir bientôt 

l’armée du roi campée au pied de leurs murailles, 

ils étaient incapables de s’occuper d’autre chose que 

de leur sûreté commune. Dans les conseils tumul¬ 

tueux qui furent tenus pour délibérer sur cet objet, 

un avis prévalut sur tous les autres; c’était celui de 

faire alliance avec le seigneur de Marie, qui, moyen¬ 

nant une somme d’argent, pourrait mettre au ser¬ 

vice de la ville un bon nombre de chevaliers et 

d’archers expérimentés5. 

' Perpensâ igitur... cives perpetrati quantitate facinoris , magno extabuère 

metu, regium pertimescentes judicium. (Guiberti de Novigento, de vitâ suâ, 

lib. III, apud ejusdem opéra omnia , ed. Dachery, p. 509.) 

* Thomam codiciacensis filiuin cui erat caslellum Marna , præsidium ad 
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Thomas de Marie , fils d’Enguerrand de Coucv , 

était le seigneur le plus redouté deTa contrée, non- 

seulement par sa grande puissance , mais encore par 

son caractère violent jusqu’à la férocité. Le nom de 

son château de Crécy figurait dans une foule de ré¬ 

cits populaires, où l’on parlait de marchands et de 

pèlerins mis aux fers, retenus dans des cachots 

humides et torturés de mille manières 1. Que ces 

bruits fussent vrais ou faux, les bourgeois de Laon, 

dans la situation critique où ils se trouvaient, n a- 

vaientpas le loisir de se décider d’après leur opinion 

sur ce point. Il leur fallait, à tout prix, un secours 

contre la puissance royale; et, parmi les seigneurs 

du pays, il n’y avait guère que Thomas de Marie sur 

lequel ils pussent compter, car ce seigneur était 

l’ennemi personnel de Louis-le-Gros. Il s était ligué 

en 1 \ 08 avec Guy de Rochefort, et plusieurs autres, 

pour empêcher le roi d'être sacré à Reims. Les bour¬ 

geois de Laon envoyèrent donc des députés au châ¬ 

teau de Crécy pour parler au seigneur de Marie, 

et l’inviter à venir, dans la ville , conclure un traité 

d’alliance avec les magistrats de la commune2. Son 

entrée à cheval, et en armure complète, au milieu 

de ses chevaliers et de ses sergents d’armes, fut, 

sui contra regis impetus defensionem accercire dispouunt. ( Guiberli de No- 

vigento , de vitâ suâ , lib. III,apud ejusdem opéra omnia, ed. Dachery, 

p. 509.) 

* Dici ab ullo non potest quot in ejus carceribus famé , tabo , cruciatibus , 

et in ejus vinculis expirarunt. {Ibicl., p. 510.) 

3 Ad hune... dirigentes ut ad se veniret, seque contra regem tueretur 

orantes. ( Ibid. ) 
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pour les citoyens de Laon, un grand sujet de joie et 

d’espoir. 

Lorsque les chefs de la commune eurent adressé 

leurs propositions à Thomas de Marie, celui-ci de¬ 

manda à en délibérer séparément avec les siens ; tous 

furent d’avis que ses troupes n’étaient pas assez nom¬ 

breuses pour tenir dans la place contre la puissance 

du roi. Cette réponse était dure à donner. Thomas 

craignit qu’elle n’excitât le ressentiment des bour¬ 

geois et qu’ils ne voulussent le retenir de force pour 

lui faire partager, bon gré mal gré, les chances de 

leur rébellion 1. Il s’arrangea donc pour ne rien dire 

de positif tant qu’il demeurerait dans la ville5 et, de 

retour à son château, il donna un rendez-vous aux 

principaux bourgeois, dans une grande plaine , à 

quelque distance de Laon. Lorsqu’ils y furent réunis, 

Thomas de Marie prit la porole en ces termes : « Laon 

» est la tête du royaume 5 c’est une ville que je ne 

» puis tenir contre le roi. Si vous redoutez la puis- 

» sance royale, suivez-moi dans ma seigneurie ; je 

» vous y défendrai selon mon pouvoir, comme un 

>, patron et un ami. Voyez donc si vous voulez m’y 

» suivre2 3. » Ces paroles jetèrent la consternation 

parmi les habitants 5 mais comme ils désespéraient 

de leurs seules forces, et n’apercevaient aucun 

1 Quod oraculutn insanis liorninibus, quandiù in suâ ipsorum urbe oral, 

propalare non ausus. (Guiberti de Novigento , de vitâ suâ, lib. III, apud 

ejiisdem opéra omnia, ed. Dachery , p. 510. ) 

3 « Civitas hæe , quiun caput regni sit, non potest contra regem à me te- 

neri.... » ( Ibid. ) 
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moyen de salut, le plus grand nombre abandonna 

la ville, et se rendit soit au château de Crécy, soit 

au bourg de Nogent près de Coucy. Le bruit se ré¬ 

pandit bientôt parmi les habitants et les serfs des 

campagnes voisines, que les citoyens de Laon s’é¬ 

taient enfuis hors de leur ville et l’avaient laissée 

sans défense. C’en fut assez pour les attirer en masse 

par l’espoir du butin1. Durant plusieurs jours, les 

gens de Montaigu, de Pierrepont et de la Fère, 

vinrent par bandes piller les maisons désertes et 

enlever tout ce qui s’y trouvait. Le sire de Coucy 

amena lui-même à ce pillage ses paysans et ses vas¬ 

saux; « bien qu’arrivés les derniers, dit un contem- 

» porain, ils trouvèrent presque autant de çhoses à 

» prendre que si personne ne fût venu avant eux". » 

Pendant que ces étrangers dévastaient la ville, les 

partisans de l’évêque , sortis de prison , ou revenus 

des lieux où ils s’étaient réfugiés, commencèrent à 

exercer leur vengeance sur les bourgeois qui n’a¬ 

vaient pas eu le temps ou la volonté de s’enfuir. 

Les nobles, à leur tour, commirent contre les gens 

du peuple des cruautés semblables à celles que ces 

derniers avaient commises contre eux. Ils les assail¬ 

lirent dans leurs maisons, les massacrèrent dans les 

rues, et les poursuivirent jusque dans les couvents 

et les églises. L’abbaye de Saint-Vincent servit alors 

1 Quique pagenses ad solitariam proruunt civitatem. (Guiberti de Novi- 

gento, devitâsuâ, lib. III, apud ejusdem opéra omnia, ed. Dachery, p. 510. ) 

5 Cùm... recentiores tardiùs advenissent, munda omnia et quasi illibata se 

repeiïsse jactaverint. (Ibidi ) 
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de refuge à plusieurs bourgeois qui y portèrent 

leur argent. Les religieux les accueillirent comme 

ils avaient accueilli les ennemis de la commune du¬ 

rant la première révolution ; mais cet asile ne fut 

point respecté. Les nobles forcèrent les portes de 

l’abbaye, et tirèrent même l’épée contre les moi¬ 

nes, pour les contraindre de livrer, jusqu’au der¬ 

nier, tous ceux qu’ils tenaient cachés1. L’un des plus 

riches et des plus honnêtes gens de la ville, nommé 

Robert-le-Mangeur, ayant reçu d’un noble, qui était 

son compère, sûreté pour sa vie et ses membres, 

fut, malgré cette garantie, attaché à la queue d’un 

cheval qu’on lança au galop2. Plusieurs autres pé¬ 

rirent par le même supplice ou furent pendus à des 

gibets 3. Les partisans de cette réaction n’oubliaient 

pas non plus le soin et les moyens de s’enrichir; ils 

prenaient tout dans les maisons et les ateliers des 

bourgeois, jusqu’aux plus gros meubles et aux fer¬ 

rements des portes4. 

Pour avoir recueilli sur ses terres les meurtriers 

de l’évêque de Laon, et les avoir pris sous sa dé¬ 

fense , Thomas de Marie fut mis au ban du royaume 

et frappé d’excommunication par le haut clergé de 

' AdSanctum Vincentium montes insontesque cum peculio multo coierant. 

Quid , domine Deus, gladiorum exertum est super monachos ! (Guiberti de 

Novigento , de vitâ suâ, lib. III, apud ejusdem opéra omnia , ed. Dachery, 

p. 540. ) 

2 Ad equi caudampedibus alligatus... vocabatur autem is Robertus cogno- 

mento manducans vir dives et probus. ( Ibid., p. 514. ) 

3 His generibus mortiuin et alii sunt exacti. [Ibid. ) 

4 At modo residui proceres, profugarum domos usque ad confosceras et 

pe5sulos omni substantiâ atque ustensilibus ademnabant. (Ibid.) 
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la province rémoise assemblé en concile. Cette sen¬ 

tence, prononcée avec toute la solennité possible, ail 

son des cloches et à la lueur des cierges, était lue 

chaque dimanche à l’issue de la messe dans toutes 

les églises épiscopales et paroissiales h Plusieurs sei¬ 

gneurs du voisinage, et entre autres Enguerrand de 

Coucy, le propre père de Thomas, s’armèrent con¬ 

tre lui, au nom de l’autorité du roi et de l’Eglise. 

Tous les environs de Laon furent dévastés par cette 

guerre, et le sire de Marie, irrité surtout contre le 

clergé qui l’avait excommunié, n’épargnait ni les 

couvents ni les lieux saints. Les plaintes des prêtres 

et des religieux déterminèrent enfin Louis VI à met¬ 

tre une armée en campagne1 2. Le château de Cré.cy, 

qui était très-fort, fut assiégé par le roi en personne, 

et fit une longue résistance. Il ne fut réduit à la fin 

qu’au moyen d’une levée en masse ordonnée dans 

les campagnes voisines, sous promesses d’absolution 

de tout péché par les archevêques et les évêques. 

Les défenseurs du château se rendirent à discrétion ; 

et Thomas de Marie, mis à forte rançon, fut obligé 

de prêter serment et de donner des sûretés au roi3. 

1 Thomas qui nei'arios illos... occisores cum ilia communia maligna suscc- 

peral... non solum in conriliis, synodis, ac regiis curiis, scd et postmodum 

ubique parochiarum ac scdium per omnes dominicas... creberrimo passiui 

anathemate pulsabatur. ( Guiberti de Novigento , de vitâ suà , lib. III, apud 

ejusdem opéra nmuia, ed Dachery, p. 515.) 

2 De bis... ecclesiariun dolorijjus apud regias cum impet.erentur aures... 

colleclo rex adversus cum exercitu, præsidia... aggreditur. ( Ibid., p. 517. ) 

0 Thomas autem... facta pecuniarià redemptione apud regem etregios. 

( Ibid.) 
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Mais, pour les émigrés de Laon, il n’y eut ni rançon 

ni merci; et la plupart furent pendus, afin de servir 

d’exemple à ceux qui tenaient encore dans un bourg 

voisin appelé Nogent*. Après la prise de Crécy, l’ar¬ 

mée royale marcha sur ce bourg, qui ne fit pas une 

longue résistance , parce que la défaite du seigneur 

de Marie avait découragé ses alliés. Tous les émigrés 

de Laon, trouvés dans ce lieu , furent mis à mort 

comme criminels de lèse-majesté divine et humaine ; 

et leurs corps, laissés sans sépulture, devinrent la 

proie des chiens et des oiseaux3. 

Ensuite le roi entra dans la ville, ou les deux 

partis opposés continuaient, quoique avec un succès 

inégal, à se faire une guerre d’assassinats et de bri¬ 

gandage. Sa présence donnant tout pouvoir aux ad¬ 

versaires delà commune, leur inspira aussi, pour 

un moment, plus de calme et de modération. Il y eut 

un intervalle de paix durant lequel on s’occupa de 

cérémonies expiatoires et de la réparation des églises 

ruinées par l’incendie. L’archevêque de Reims, venu 

exprès, célébra une messe solennelle pour le repos 

des âmes de ceux qui avaient péri durant les troubles. 

Entre les deux parties de la messe, il prononça un 

sermon analogue à la circonstance, et propre, à ce 

que l’on croyait, à calmer les esprits. 11 prit pour 

4 Furcis appensi sunt ad terrorem defensorum. (Guiberti deNovigenio, 

de vitâ suâ , lib. III, apud ejusdem opéra omnia, ed. Dachery, p. 5< 7. ) 

3 Milvorum, corvorum et vulturumrapacitati pastum generaiern exhibens, 

et patibulo affigi præcipiens. (Sugcrii vita Ludovici-Grossi ; apud script, rer. 

gallic. et francic., t. XII, p. 42. ) 
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texte ce verset de saint Pierre : « Servi, subditi estote 

» in omni timoré dominis ! Serfs, dit-il, soyez soumis 

» en toute crainte à vos seigneurs ; et si vous êtes 

» tentés de vous prévaloir contre eux de leur dureté 

» et de leur avarice. écoutez ces autres paroles de 

» l’Apôtre : Obéissez non-seulement à ceux qui sont 

» bons et doux, mais même à ceux qui sont rudes 

» et fâcheux. Aussi les canons frappent-ils d’ana- 

» thème quiconque, sous prétexte de religion, enga- 

» gérait des serfs à désobéir à leurs maîtres, et à 

» plus forte raison à leur résister par force1... » 

Malgré ces autorités et ces raisonnements, la bour¬ 

geoisie de Laon ne se résigna point à son ancienne 

servitude, et les partisans de ces exécrables communes, 

comme s’exprime un narrateur contemporain2, ne 

restèrent point en repos. Il y eut une nouvelle série 

de troubles dont l’histoire nous manque, mais du¬ 

rant lesquels , selon toute apparence, le parti de la 

bourgeoisie reprit le dessus. En l’année 1128, seize 

ans après le meurtre de l’évêque Gaudri, la crainte 

d’une seconde explosion de la fureur populaire en¬ 

gagea son successeur à consentir à l’institution d’une 

nouvelle commune, sur les bases anciennement 

établies. Le roi Louis-le-Gros en ratifia la charte 

dans une assemblée tenue à Compiègne. Une parti- 

' Plané in authenticiscanonibus damnantur anathemate qui servosdominis, 

religionis causa , docuerint inobedire , aut quôvis subterfugere , nedùm re- 

sistere. ( Guiberti de Novigenlo, de vilâ suâ, lib. III, apud ejusdem opéra 

omnia, ed. Dachery, p. 509. ) 

1 De execralibus communiis illis. ( Ibid. ) 
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cularité remarquable, c’est qu’on évita avec soin d’é¬ 

crire dans cette charte le nom de commune, et que 

ce mot devenu trop offensif, à cause des derniers 

événements, fut remplacé par ceux d’établissement 

de paix : institutio pacis. Les bornes territoriales de la 

commune furent appelées bornes de la paix; et, pour 

en désigner les membres, on se servit de la formule : 

tous ceux qui ont juré cette paix'. Voici le préambule 

de cet acte qui fixa, d’une manière définitive, les 

droits civils et politiques des habitants de la ville de 

Laon et du territoire au pied de ses murailles, de¬ 

puis l’Ardon jusqu’au Breuil, en y comprenant le 

village de Luilly avec ses coteaux et ses vignobles : 

« Au nom de la sainte et indivisible Trinité, ainsi 

» soit-il. Louis, par la grâce de Dieu, roi des Fran- 

» çais, faisons savoir à tous nos féaux présents et à 

» venir, que, du consentement des barons de notre 

» royaume et des habitants de la cité de Laon, nous 

» avons institué en ladite cité un établissement de 

» paix. » 

Les articles suivants énoncent les limites de la ju- 

4 Termini pacis... omnes qui hanc pacem juraverunt. (Recueil desordonn. 

des rois de France , t. XI. ) La même chose arriva pour la commune de 

Cambray ; détruite en l’année 1 \ 80 par l’empereur Frederik, elle obtint, à 

prix d’argent, son rétablissement sous le nom de paix, parce que , dit un 

auteur contemporain , le nom de commune fut toujours abominable. Voici le 

passage entier : « Cives ad imperatorem... cum multâ pecunià récurrentes, 

» elirninato communiæ nomine, quod semper abominabile exstitit, sub no- 

3 mine pacis 9 cum tamen pax non esset, contra episcopum et clericorum 

» libertatem... privilegium suâ voluntate et sedilioneplenum reportaverunt. » 

(Balderici chron. continuât., apud script, rer. gallir. et l'rancie , t. XIII, 

p. 541.) 
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ridiction municipale hors des murs de la ville, les 

différents cas de procédure et la fixation des tailles 

sur les bases du premier établissement; ensuite vient 

un décret d’amnistie conçu en ces termeé : 

« Toutes les anciennes forfaitures et offenses com- 

» mises avant la ratification du présent traité sont 

» entièrement pardonnées. Si quelque homme banni 

» pour avoir forfait par le passé, veut rentrer dans 

» la ville, il y sera reçu et recouvrera la possession 

» de ses biens; sont néanmoins exceptés du pardon 

» les treize dont les noms suivent : Foulque, fils de 

» Bomard, Raoul de Cabrisson , Ancelle, gendre de 

» Uebert, Haymon, homme de Lebert, Payen Scille, 

» Robert, Remy Bute, Maynard Dray, Raimbauld de 

» Soissons, Payen Osteloup, Ancelle Quatre-Mains, 

» Raoul Gastines et Jean de MolrainV » 

Je ne sais si vous partagerez l’impression que j’é¬ 

prouve en transcrivant ici les noms obscurs de ces 

proscrits dit douzième siècle. Je ne puis m’empêcher 

de les relire etdeles prononcer plusieurs fois, comme 

s’ils devaient me révéler le secret de ce qu’ont senti 

et voulu les hommes qui les portaient il y a sept cents 

âns. Une passion ardente pour la justice, et la con¬ 

viction qu’ils valaient mieux que leur fortune,avaient 

arraché ces hommes à leurs métiers, à leur com¬ 

merce, à la vie paisible, mais sans dignité, que des 

serfs dociles pouvaient mener sous la protection de 

leurs seigneurs. Jetés, sans lumières et sans expé- 

1 Recueil des ordonnances des rois de France , I. XI, p. 1 86. 
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rience, au milieu de troubles politiques, ils y por¬ 

tèrent cet instinct d’énergie qui est le même dans 

tous les temps, généreux dans son principe, mais 

irritable à l’excès, et sujet à pousser les hommes 

hors des voies de l’humanité. Peut-être ces treize 

bannis , exclus à jamais de leur ville natale, au mo¬ 

ment où elle devenait libre, s’étaient-ils signalés, 

entre tous les bourgeois de Laon, parleur opposi¬ 

tion contre le pouvoir seigneurial : peut-être avaient- 

ils souillé par des violences cette opposition patrio¬ 

tique : peut-être enfin furent-ils pris au hasard, 

pour être seuls chargés du crime de leurs conci¬ 

toyens. Quoi qu’il en soit, je ne puis regarder avec 

indifférence ce peu de noms et cette courte histoire, 

seul monument d’une révolution qui est loin de 

nous, il est vrai, mais qui fit battre de nobles Cœurs 

et excita ces grandes émotions que nous avons tous, 

depuis quarante ans, ressenties ou partagées. 
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Fin de l’histoire de la commune de Laon. 

Les quarante-cinq années qui suivirent la révolu¬ 

tion de Laon furent des années de paix et île pro¬ 

spérité pour la nouvelle commune. Le souvenir de 

la guerre civile inspirait une sorte de crainte aux 

successeurs de l'évêque Gaudri ; mais, à mesure 

qu’on s’éloigna de ces temps, le pouvoir épiscopal 

s’enhardit par degrés , et forma le dessein de repren¬ 

dre tout ce qu’il avait abandonné. Ces projets se révé¬ 

lèrent tout à coup, en l’année 1175, à l’avènement 

de Roger de Rosoy. C’était un homme de grande 

naissance, parent des seigneurs de Pierrepont et 

d’Avesne, et allié du comte de Hainault. A l’aide de 

ses puissants amis, l’évêque Roger se mit à travailler 

par intrigues et par menaces à la ruine du gouverne¬ 

ment communal. Comme c’était principalement à 

cause de ses nombreuses alliances qu’il inquiétait les 

bourgeois, ceux-ci de leur côté cherchèrent un ap¬ 

pui au dehors. Tls conclurent des traités d’amitié 
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avec les communes de Soissons, de Crespy et de 

Velly, et entrèrent en négociation avec le roi de 

France, Louis VII surnommé le Jeune. Ils lui de¬ 

mandaient, moyennant une somme d’argent, de 

confirmer et de jurer la charte donnée par son père1. 

Leurs propositions furent acceptées , malgré les in¬ 

stances de l’évêque, qui suppliait le roi de ne point 

soutenir des serfs révoltés et d’avoir merci de son 

église2. 

En L année II77, Louis-le-Jeune donna aux bour¬ 

geois de Laon une nouvelle charte, portant confir¬ 

mation de leur établissement de paix. Loin de reculer 

pour cela , l’évêque prit la résolution de pousser vi¬ 

vement son entreprise, il avertit son frère Renaud, 

sire de Rosoy, et ses autres amis, de venir le trou¬ 

ver avec autant de gens d’annes qu’ils pourraient en 

rassembler. Ce fut le commencement d’une seconde 

guerre civile. Les bourgeois préparant leurs moyens 

de défense, envoyèrent des messages aux communes 

avec lesquelles ils avaient fait alliance. Celles-ci tin¬ 

rent leurs engagements ; et le prévôt du roi leva 

quelques troupes dans les bourgs de sa juridiction 3. 

A la première nouvelle de l’approche des ennemis , 

les bourgeois, au lieu de les attendre derrière les 

1 Dalâ régi Ludoviro æstimalionc pecuniae... ( Anonymi eanonici lanrlim, 

ctiron. , apud script, rer. gallie. et francic., t. XIII, p. G82.) 

5 Et ut ecclesiæsux misereretur, Cfnmno niant servoruin suonmi deienlo , 

modis omnibus exoravit. (Ibid. ) 

3 Vénérant cis in atixilintn ex al iis eommuniis plurimi , GaîlYtdo Silva* 

neetensi, tune Eaudunensi præpositn, procurante. 
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murs de la ville, se portèrent à leur rencontre. Che¬ 

min faisant, dans leur effervescence démocratique, 

ils détruisaient les maisons des nobles qu’ils soupçon¬ 

naient de malveillance à leur égard. Arrivés près 

d’un lieu appelé Saint-Martin de Comporte, ils trou¬ 

vèrent une troupe nombreuse de chevaliers rangés 

en bataille, suivant les règles de la tactique. Ils les 

attaquèrent imprudemment, et ne pouvant réussir 

à les entamer, reculèrent bientôt en désordre. Pour¬ 

suivis à course de cheval, ils regagnèrent la ville à 

grande peine, en laissant derrièi’e eux beaucoup de 

morts1. * 

Comme l’évêque et ses partisans tenaient la ville 

en état de siège, le roi fit marcher ses troupes, et se 

mettant lui-même à leur tête, ravagea les terres du 

sire de Rosoy et de ses complices. Incapables de résis¬ 

ter seuls à la puissance royale, les principaux d’en¬ 

tre eux adressèrent alors une demande de secours au 

comte de lïainault, leur parent, et l’un des grands 

vassaux de l’Empire : ainsi la guerre civile de Laon 

fit éclore une guerre nationale. Le comte de Iïai- 

nault rassembla sept cents chevaliers, et plusieurs 

milliers de gens de pied, à la tête desquels il arriva 

sans coup férir jusqu’à peu de distance de Soissons. 

Obligé, par cette diversion, de rétrograder pour dé¬ 

fendre ses domaines, le roi consentit à un traité de 

paix dans lequel furent compris tous les ennemis de 

1 Anonymi canonici lauriun. chron., apud script, rer. gallic. et francic.. 
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la commune de Laon, à l’exception de l’évêque Ro¬ 

ger, dont les biens restèrent en séquestre. On l’ac¬ 

cusait de s’être trouvé en armes à la bataille de Com¬ 

porte , et d’avoir tué de sa propre main plusieurs 

bourgeois. Il se justifia sur ce dernier point par un 

serment public, et le roi lui pardonna à l’interces¬ 

sion du pape ; il reprit ses biens et son évêché, à con¬ 

dition de laisser en paix la commune1. 

Roger de Roso y renonça dès lors à toute entreprise 

violente contre la liberté des bourgeois de Laon ; mais 

il n’en fut pas moins attentif à saisir toutes les occa¬ 

sions qui semblaient favorables à ses projets. Après 

la mort de Louis-le-Jeune, arrivée en \ 180, il adres¬ 

sa au nouveau roi Philippe-Auguste les mêmes plain¬ 

tes qu’à son prédécesseur. Ces doléances firent peu 

d’effet sur l’esprit du roi, jusqu’à ce que l’évêque eût 

proposé de reconnaître d’une manière convenable 

l’assistance qu’il réclamait. Il possédait par droit hé¬ 

réditaire la seigneurie de Ja Fère-sur-Oise , et ne 

crut point faire un marché désavantageux en don¬ 

nant cette seigneurie pour une charte d’abolition 

de la commune de Laon2. Voici les termes de l’or¬ 

donnance royale rendue en \ 190. 

« Désirant éviter pour notre àme toute espèce de 

» péril, nous cassons entièrement la commune éta- 

» blie en la ville de Laon, comme contraire aux 

» droits et libertés de l’église métropolitaine de 

4 Gisle'oerti montensisIlannoniæ chron., apud script, rer. gallic. et francic., 

t. XIII, p. 578. 

1 Histoire du diocèse de Laon, par Nicolas Le Long, p. 275. 
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» Sainte-Marie. Nous nous sommes déterminés à 

» agir ainsi par amour de Dieu et de la bienlieu- 

» reuse vierge Marie, en vue de la justice, et pour 

» l’heureuse issue du pèlerinage que nous devons 

» faire à Jérusalem1. » 

Dès l’année suivante, le roi Philippe changea en¬ 

tièrement de dispositions à l’égard de la commune 

de Laon, et un traité d'argent , conclu , cette fois, 

avec les citoyens, lui fit oublier ce qu’il appelait le 

péril de son âme : 

« Philippe, par la grâce de Dieu, roi des Français, 

» foisons savoir à tous, présents et à venir, que notre 

» aïeul, de bonne mémoire, le roi Louis, ayant oc- 

» troyé une paix aux habitants de Laon; que notre 

» père aussi, de pieuse mémoire, le roi Louis, leur 

» ayant octroyé la même paix et Payant confirmée 

» par serment, comme il est contenu dans sa charte 

a authentique que nous avons vue; avec l’assenti- 

» ment des citoyens, nous avons fait casser ladite 

» charte, par suite d’une nouvelle convention, dônt 

» voici la teneur : En vertu de leur établissement 

» de paix, lesdits citoyens nous devaient trois droits 

» de gîte chaque année, si nous venions dans la 

» ville , ou vingt livres si nous n’y venions pas. Nous 

» leur remettons à tout jamais tant les trois gîtes 

» que les vingt livres, et les en tenons quittes, sous 

» cette condition, que, chaque année, à la fête de 

5 Amoiv. Del et tenta? Yîrginis, et respecta justifia* et peregrinalionis 

uosiræ iero.'olymitanie. (Gillia ehrUliana, t. IX. roi. 833.) 
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» tous les Saints, ils paieront à nous et à nos suc- 

» cesseurs deux cents livres parisis. Moyennant la 

» présente convention, nous garantissons et con- 

» Armons à perpétuité le susdit établissement de 

» paix*. » 

Les successeurs moins belliqueux de l’évêque Ro¬ 

ger n’employèrent contre la commune de Laon 

d’autres armes que les armes spirituelles. Le maire 

et les jurés, qu’on nommait aussi échevins, furent 

plusieurs fois excommuniés par eux durant le cours 

du treizième siècle. Le prétexte ordinaire de ces ex¬ 

communications était l’emprisonnement de quelque 

clerc ou serviteur de l’Église, coupable d’injures ou 

de violence envers un bourgeois. En effet l’hostilité 

du chapitre métropolitain contre la commune nour¬ 

rissait une foule de querelles particulières et donnait 

lieu à de fréquents désordres que le chapitre né¬ 

gligeait de punir sur ses justiciables, mais que la 

commune, réduite à se faire justice elle-même, ré¬ 

primait avec sévérité". Alors l’évêque de Laon écri¬ 

vait au légat du pape , au roi et aux prélats de 

France, pour se plaindre des empiétements de l’au¬ 

torité municipale; le ban de Dieu était mis sur la 

ville, et n’était levé que quand les magistrats commu¬ 

naux avaient donné satisfaction à l’Église. Obéissant 

à la nécessité, ils payaient les amendes pécuniaires 

et subissaient patiemment les cérémonies humilian- 

1 Recueil des ordonnances des rois de France , t. XI > p. -87. 

3 Gallia christiana, t. IX, col. 337. 
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tes que leur imposait l’autorité pontificale; mais 

leur fermeté politique n’en était nullement ébranlée. 

En l’année 1294, deux chevaliers, parents de l’un 

des clercs du chapitre métropolitain, se prirent de 

querelle avec un bourgeois , et la dispute s’échauffa 

au point qu’ils le maltraitèrent dans sa propre mai¬ 

son. Cette injure était du nombre de celles qu’on ne 

pouvait faire à un membre des communes sans exci¬ 

ter le ressentiment de tous. Aussi les voisins qui ac¬ 

coururent au bruit, voyant ce dont il s’agissait, 

s’armèrent de bâtons et de pierres et poursuivirent 

les deux chevaliers à travers les rues'. Ceux-ci crai¬ 

gnant de ne trouver de refuge dans aucune maison, 

coururent à l’église épiscopale, dont les portes leur 

furent ouvertes par un clerc qui était leur parent. 

Le bruit se répandit aussitôt que le chapitre avait 

pris parti pour ceux qui avaient violé le domicile 

d’un bourgeois. Il y eut grande rumeur dans tous 

les quartiers; on sonna la cloche du beffroi; on 

ferma les portes de la ville, et les magistrats s’assem¬ 

blèrent. La foule se portait vers l’église où les deux 

chevaliers et leur parent s’étaient barricadés; on 

leur criait d’ouvrir et de se remettre entre les mains 

delà justice. Mais ils n’en firent rien, et le chapitre 

relusa de les y contraindre, alléguant ses privilèges 

et la sainteté du droit d’asile. Ce refus poussa au 

dernier point l’exaspération populaire ; les portes de 

1 luiM lapilibus et baculis arniali , taïUo fururc équités persequuntur 

ut... ( Gailia christiana , t. IX , col. o 55. ) 
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l’église furent forcées par les bourgeois qui s’y pré¬ 

cipitèrent malgré les remontrances du trésorier et 

des chanoines, saisirent le clerc et les chevaliers, 

les maltraitèrent et les frappèrent jusqu’au sang*. . 

Regardant l’église comme profanée , le chapitre 

cessa d’y célébrer aucun office et transporta ailleurs 

les vases sacrés. L’official prononça l’excommunica¬ 

tion contre les auteurs du sacrilège; enfin l’évêque 

mit l’interdit sur toute la ville et excommunia les 

magistrats municipaux, d’abord comme gardiens et 

représentants de la commune, et ensuite parce qu’ils 

avaient été témoins du désordre sans rien faire pour 

l’empêcher. Le chapitre en corps adressa ses plaintes 

au papeBoniface YIII, qui écrivit au roi Philippe- 

le Bel, pour l’exhorter à punir les coupables, à sou¬ 

tenir en tout point la cause du clergé de Laon, enfin 

à casser la commune comme contraire aux droits 

et à la tranquillité de l’Église2. Le roi envoya deux 

commissaires, nommés Pierre de Sargine et Jean 

Choisel, pour faire une enquête exacte sur ce qui 

s’était passé. Les procès-verbaux dressés par eux 

furent soumis au parlement, qui prononça contre 

la commune dç Laon un arrêt dont voici quelques 

passages : 

« Attendu que les citoyens de Laon, réunis eu 

» grand nombre , après avoir sonné la cloche de la 

* Eosque vcrbcribus cædunt ad sanguincm usque. (Gallia christiana , 

t. IX , col. 845.) 

3 Gonununiam abroget, Ecclesitc dudùm injuriosam ac juri ecclesiastico 

inimicatn. ( Ibid.) 
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» commune, fermé les portes de la ville;, et fait des 

» proclamations publiques, se sont rués en sacrilèges 

» dans la mère-église j sans respect pour les immu- 

.v nités ecclésiastiques j qu’ils ont arraché par force 

» de ladite église un clerc et plusieurs nobles cheva- 

)) liers, réfugiés dans cet asile sacré pour sauver leur 

» vie et échapper à la poursuite de leurs ennemis qui 

» les ont blessés cruellement, au point qu’un des che- 

» valiers est mort par suite de ses blessures ; qu’ainsi 

» ils ont violé les libertés de ladite église, et cela en 

» présence de plusieurs officiers delà commune, des 

» échevins, jurés et autres magistrats, qui, loin de 

» s’opposer a ce crime comme ils pouvaient et de- 

» valent le faire, ont prêté secours, conseil etprotec- 

» tion aux auteurs du mal ; vu l’enquête sur ce faite, 

» d’après le témoignage de toutes les personnes qui 

» devaient être entendues ; nous déclarons les susdits 

» citoyens, maire, jurés , échevins, et tous autres 

» magistrats de la ville de Laon, coupables des faits 

» énumérés ci-dessus, et les privons, par le présent 

» arrêt, de tout droit de commune et de collège, 

» sous quelque nom que ce soit, leur ôtant à tout 

» jamais et entièrement leurs cloche, sceau, coffre 

» commun, charte, privilèges, tout état de justice, 

» juridiction, jugement, échevinage, office de jurés 

» et tous autres droits de commune'. » 

Une constitution municipale qui comptait près de 

Oct arrel se trouve répète dans îe préambule d’une charte postérieure de 

Charles IV. ( Recueil des ordonnances des rois de France^ t. XII, p. -565 

et suiv.) 
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deux cents ans d’existence ne pouvait être détruite 

d’un seul coup : aussi l’arrêt du parlement ne fut-il 

point exécuté à la lettre. Pour ne point renouveler 

à Laon les scènes de tumulte qui avaient signalé, 

au douzième siècle, l’établissement de la commune, 

le roi fut obligé de révoquer presque aussitôt la 

sentence portée contre les bourgeois, par une charte 

qui les maintenait provisoirement dans la jouissance 

de leurs droits politiques. Cette charte portait que 

la commune de Laon serait rétablie sous la réserve 

de demeurer en la main du roi; et la principale 

clause était conçue en ces termes : « Ne seront la- 

» dite commune et ledit échevinage , en vigueur 

» qu’autant qu’il nous plaira La De son côté, le 

chapitre métropolitain fut obligé de capituler avec 

les bourgeois sur les satisfactions qu’il exigeait. Les 

deux parties nommèrent des arbitres qui s’accordè¬ 

rent, moyennant une rente payée à l’église par la 

commune et certaines cérémonies expiatoires. À la 

première fête solennelle, cent des bourgeois excom¬ 

muniés, nu-pieds, sans robe ni ceinture, marchè¬ 

rent processionneilement, la croix en tète, depuis 

le bas de la montagne de Laon jusqu’à la cathédrale. 

Trois d’entre eux portaient dans leurs bras des fi¬ 

gures d’hommes en cire, du poids de vingt livres, 

qu’ils remirent au doyen et aux chanoines, en signe 

de restitution. Ensuite la sentence et l’interdit fu¬ 

rent levés par mandement du pape'. 

* Recueil des ordonnances des rois de France , t. XII. p. 465 et suiv, 

3 Hist- du diocèse de I.aon , p. 308 et 309, 
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A une époque où les décisions législatives des rois 

de France prenaient plus de force qu’elles n’en 

avaient jamais eu depuis l’établissement des com¬ 

munes, la situation de celle de Laon devenait singu¬ 

lièrement précaire. Son existence dépendait entière¬ 

ment de la volonté ou de l’intérêt de Philippe IV et 

de ses successeurs. Ce roi lui fut favorable durant tout 

son règne, parce que les ennemis des libertés de 

Laon avaient pris parti pour le pape dans ses dé¬ 

mêlés avec la cour de France. Boniface VIII avait 

même récompensé leur zèle par une bulle, où, de 

son autorité pontificale, il abolissait à perpétuité la 

commune; mais le roi fit brûler cette bulleL Phi¬ 

lippe V, qui, en l’année 1316, succéda à son frère 

Louis, ne fut pas plus favorable que lui aux ad¬ 

versaires de la commune de Laon. Soit -qu’il cédât à 

un sentiment de respect pour des droits consacrés 

par le temps, soit que les bourgeois eussent offert 

de f argent pour qu’il les maintînt dans leur liberté 

provisoire, il ratifia la charte de Philippe-le-Bel et 

confirma aux citoyens l’exercice de leurs droits, 

« pour autant de temps qu’il plairait à la volonté 

» royale2. » D’un côté les bourgeois, et de l’autre 

l’éyêque et le chapitre de Laon , étaient en instance 

perpétuelle auprès de la cour du roi, et adressaient 

requêtes sur requêtes, les premiers pour obtenir une 

confirmation définitive, les seconds pour faire re- 

4 llist. du diocèse de Laon , p. 5H . 

‘ Recueil des ordonnances des rois de France , t. XII. 
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mettre en vigueur l’ordonnance de Philippe-le-Bel. 

Ces derniers réussirent auprès de Charles IV, qui, 

dès l’année de son avènement, en 1522 , rendit con¬ 

tre la commune de Laon une ordonnance dont voici 

les derniers articles : 

« Eu sur ce délibération et conseil, nous statuons 

» et ordonnons, en vertu de notre autorité royale, 

» qu’en la ville, cité et faubourgs de Laon, il ne 

» puisse y avoir, à l’avenir, commune, corps, uni- 

» versité, échevinage, maire, jurés, coffre commun, 

» beffroi, cloche, sceau, ni aucune autre chose ap- 

» partenant à l’état de commune. De notre certaine 

»> science et autorité royale, nous mettons à néant, 

» dans ladite ville, cité et faubourgs, le susdit état 

» de commune et tous les droits qui en dépendent, 

» les déclarons annulés à perpétuité, et imposons 

» perpétuel silence aux citoyens et habitants pré- 

» sents et à venir, sur toute demande et réclama- 

» tion relatives auxdits privilèges de commune, 

«corps, université, mairie, échevinage, cloche, 

» sceau et coffre commun. Nous statuons en outre 

» qu’ils ne pourront être ouïs sur ces choses, ni par 

» voie de supplique, ni par aucune autre, décrétant 

» que toutes lettres qu’ils pourraient avoir en con- 

» Urination des susdits droits sont nulles et de nulle 

» valeur, et réunissons, pour toujours, à notre pré- 

» voté de Laon , la juridiction qui autrefois appar- 

» tenait à la commune b » 

1 Recueil des ordonnanccs des rois de France, t. XII, p, <565 et suiv. 
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Malgré les termes impératifs de cette ordonnance, 

les bourgeois de Laon ne désespérèrent pas tout a 

fait de leur cause, et, ne reculant devant aucun sa¬ 

crifice, ils entamèrent une négociation d’argent 

avec les officiers du roi. Quoiqu’il eût été décrété 

qu’ils ne seraient ouïs par aucune voie, leurs offres 

ne furent point repoussées; mais la partie adverse, 

admise à plaider contre eux, prolongea cette affaire, 

qui n’était point encore terminée à la mort de Char- 

les-le-Bel, arrivée en "1528. La discussion s engagea 

de nouveau et plus vivement encore devant son suc¬ 

cesseur Philippe VL L’évêque et son chapitre soute- 

naientqueleroi, en sa qualité de défenseur et spécial 

gardien des églises , devait faire exécuter rigoureu¬ 

sement la sentence rendue contre la commune de 

Laon , en punition de ses méfaits notoires, détestables 

et scandaleux. Ils disaient que si l’on ne tenait la 

main à cet arrêt, beaucoup de maux et griefs pourraient 

s’ensuivre, et ajoutaient cpie bien des gens dans la 

ville pensaient que ce 11e serait pas profit qu’il y eût 

commune '. Pour réfuter ces arguments, les fondés 

de pouvoir de la bourgeoisie remontraient que la 

sentence rendue en 1294 était sans application, 

puisque le délit avait été amendé par des réparations 

de tout genre; que d’ailleurs tous ceux qui l’avaient 

commis étaient morts 2. Leurs raisons et peut-être 

îeurs offres prévalurent. La cour décida que le roi, 

‘ Recueil des ordonnances des rois de France , t. XII , J>. 5 et suiv, 

2 Ibid. 
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« en vertu de son autorité, avait droit de mettre et 

» d’établir commune en la ville de Laon, toutes fois 

e qu'il lui plairait et qu’il lui semblerait profitable 

» de le faire. » L’ordonnance rendue à cet égard 

imposait 'perpétuel silence au doyen, à l’évêque et à 

son chapitre. Mais il ne fallut pas plus de deux ans 

à l’évêque Albert de Roye pour faire écouter ses ré¬ 

clamations, et convaincre de la bonté de sa cause le 

même roi qui avait reconnu dans sa plaidoirie con¬ 

tre les bourgeois plus de haine que d’amour de justice 1. 

Les nouveaux moyens de persuasion employés par 

ce prélat consistaient en une grosse somme d’argent 

qui fut remise entre les mains du trésorier de France, 

le 29 avril de l’année 'I5502. Enfin, au commence¬ 

ment de Tannée 1551 , fut rendue l’ordonnance qui 

devait abolir, après deux siècles révolus, la com¬ 

mune ou paix de Laon : 

« Philippe , par la grâce de Dieu, roi de France , 

» savoir faisons à tous présents et à venir, que 

» comme nous, considérant que la commune jadis 

» de Laon, pour certains méfaits et excès notoires, 

v énormes et détestables , avait été ôtée et abattue à 

» toujours par arrêt de la cour de notre très-cher 

» seigneur et oncle le roi Philippe-le-Bel, confirmé 

» et approuvé par nos très-chers seigneurs les rois 

* Rccueii des ordonnances des rois de France , t. XII, p. o et sniv, 

8 Militant oontnlit peeuniann.... IGallia christiana , t. IX, col. 546j) 
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» Philippe et Charles, dont Dieu ait les âmes, par 

» grande délibération de notre conseil, avons or- 

» donné quejamais commune, corps, collège, éehe- 

» vinage, maire , jurés ou aucun autre état ou signe 

» à ce appartenant ne soient institués ou établis à 

» Laon; Nous, considéré le bon gouvernement qui 

» a été en ladite ville, par nos gens, depuis que la 

» commune fut abattue et qui est aussi et a été ès 

» autres cités et bonnes villes de notre royaume, 

» esquelles il n’y a nul état de commune, ni d’éche- 

» vinage, eu sur ce grande et mûre délibération et 

» conseil, audit gouvernement avons pourvu et pour- 

» voyons en la manière qui s’ensuit : 

» Le bailly de Vermandois, ou son lieutenant pour 

» lui, connaîtra de toutes affaires, tant en assises à 

» Laon que hors d’assises. 

» Il y aura à Laon un prévôt de la cité, à gages, 

» qui exercera pour le roi la justice haute, moyenne 

» et basse, et dans tous les lieux qui étaient de la 

» commune, ou de la paix. 

» Le prévôt établira à Laon le maître de tous les 

» métiers. 

» Les sommes dont les habitants de Laon auront 

» besoin pour la défense de leurs pâturages, de leurs 

» droitures et de leurs franchises, pour la conserva- 

» tion des puits, des fontaines et pour le paiement 

» de leurs rentes à vie ou à perpétuité, seront levées 
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» par six personnes que le prévôt fera élire par le 

» peuple. 

« Il n’ y aura plus à Laon de tour du beffroi ; elles 

» deux cloches qui y étaient en seront ôtées et con- 

» fisquées au roi. Les deux autres cloches qui sont 

» en la tour de Porte-Martel y resteront, dont la 

» grande servira à sonner le couvre-feu au soir, le 

» point du jour au matin, et le tocsin; et la petite, 

» pour faire assembler le guet » 

Comme il n’y a guère de révolution sans change¬ 

ment de noms pour les édifices publics, une ordon¬ 

nance postérieure défendit que la tour dont on avait 

enlevé les deux grosses cloches de la commune fût 

appelée tour du beffroi2. Il semble qu’on voulût, 

par là , effacer les souvenirs démocratiques attachés 

à ces vieux murs d’où partait autrefois le signal qui 

annonçait aux bourgeois libres l’ouverture de l’as¬ 

semblée populaire ou les dangers de leur cité. Le 

beffroi ou la grande tour communale bâtie au centre 

de la ville était un sujet d’orgueil et d’émulation 

pour les petites républiques du moyen âge. Elles 

employaient des sommes considérables à la con- 

slruire et à borner, afin qu’aperçue de loin, elle 

donnât unegrandeidéedeleurpuissance. C’était sur¬ 

tout parmi les communes du Midi que régnait cette 

espèce d’émulation; elles cherchaient à se surpasser 

‘ Recueil des ordonnances des rois de France, t. II, p. 77 etsuiv. 

2 a . .. Et défendons que ladite tour soit jamais appelée beffroi. » (Jbid. , 

t. XII, et préface du t. XI.> 
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l’une l’autre en magnificence, et quelquefois en bi¬ 

zarrerie, dans la construction de leurs tours. On 

donnait à ces édifices des noms sonores et recherchés, 

comme celui de Miranda ou la Merveille ' ; et il paraît 

que la fameuse tour de Pise doit à une vanité de ce 

genre son architecture singulière. 

* Voyez le Recueil dos poésies des Troubadours, publié par M. Raynouard. 
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LETTRE XIX. 

Sur les communes d’Amiens, de Soissons et de Sens. 

L histoire de la commune d’Amiens remonte jus¬ 

qu’à l’année 1U5, année qui suivit la catastrophe 

de la révolution de Laon. Il paraît que l’exemple de 

cette dernière ville avait inspiré aux habitants leur 

premier désir de liberté. Amiens n’était point à cet 

égard dans une situation aussi simple que Laon : 

cette grande et antique cité n’avait pas moins de 

quatre seigneurs. L’évêque exerçait les droits de la 

seigneurie sur une partie de la ville, le comte sur 

une autre , le vidame sur une troisième, et enfin le 

propriétaire d’une grosse tour, qu’on nommait le 

Chàtillon1, prétendait aux mêmes droits sur le quar¬ 

tier voisin de sa forteresse. De ces quatre puissances, 

la plus généralement reconnue, mais la plus faible 

de fait, était celle de l’évêque, qui, n’ayant point 

de soldats , tremblait devant le comte et recevait de 

' Pro nuiro casiellioois, sic enim vocatur. (Guiberü de Novif;ento, 

vitâ sc.â , lib. III, npud pjusdem opéra omriia , fil. Dactery, p. IUT ) 
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scs autres co-seigneurs des injures qu’il ne pouvait 

rendre. Par intérêt, sinon par esprit de justice, l'é¬ 

vêque d’Amiens devait donc être favorable à la for- 

mation d’une commune, qui, au prix de quelques 

concessions, lui assurerait un appui contre ses trois 

rivaux dont elle ébranlerait on détruiraitle pouvoir. 

Le hasard voulut que la dignité épiscopale fût alors 

possédée par un homme d’une vertu exemplaire, 

d’un esprit aussi éclairé que le permettait son siècle, 

et plein de zèle pour le bien général. Sans se laisser 

épouvanter par les terribles scènes qui venaient d’a¬ 

voir lieu à Laon, l’évêque Geoffroy comprit ce qu’a¬ 

vait de légitimé le désir d indépendance et de gai an- 

ties pour les personnes et pour les biens. Il céda sans 

efforts et gratuitement aux requêtes des bourgeois, 

et concourut avec eux à l’érection d'un gouverne¬ 

ment municipal Ce gouvernement, composé de 

vingt-quatre échevins sous la présidence d un ma¬ 

jeur, fut installé sans aucun trouble au milieu de la 

joie populaire ; et la nouvelle commune promulgua 

ses lois dans la forme suivante : 

« Chacun gardera en toute occasion fidélité à son 

juré et lui prêtera aide et conseil. 

» Si quelqu’un viole sciemment les constitutions 

» de la commune et qu’il en soit convaincu, la com- 

» mune, si elle le peut, démolira sa maison et ne 

4 Cui episcopus nullâ vi exactus debuisset præstare favorem præseriim 

cùm et nemo eum urgeret, et cocpiscopi sui eum miserabile exitium et in- 

faustorum civiuin confligium non lateret. (Guiberti de Novigenlo, de vitâ 

sua, Mb. lit, apud ejusdem opéra omnia, ed. Dacbery.p. 515.) 
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» lui permettra point d’habiter dans ses limites jus- 

» qu’à ce qu’il ait donné satisfaction. 

» Quiconque aura sciemment reçu dans sa mai- 

» son un ennemi de la commune et aura communi- 

» que avec lui, soit en vendant et achetant, soit en 

» buvant et mangeant, soit en lui prêtant un secours 

» quelconque, ou lui aura donné aide et conseil 

» contre la commune, sera coupable de lèze com- 

» rnune, et à moins qu’il ne donne promptement 

» satisfaction en justice, la commune, si elle le 

» peut, démolira sa maison. 

» Quiconque aura tenu devant témoin des propos 

» injurieux pour la commune, si la commune en est 

» informée , et que l’inculpé refuse de répondre en 

» justice, la commune, si elle le peut, démolira sa 

» maison, et ne lui permettra pas d’habiter dans ses 

» limites jusqu’à ce qu’il ait donné satisfaction. 

» Si quelqu’un attaque de paroles injurieuses le 

» majeur dans l’exercice de sa juridiction, sa maison 

» sera démolie, ou il paiera rançon pour sa maison 

)> en la miséricorde des juges. 

» Nul ne causera ni vexations ni troubles soit à 

» ceux qui demeurent dans les limites delà commune, 

» soit aux marchands qui viendront à la ville avec 

» leurs denrées. Si quelqu’un ose le faire, il sera ré- 

» puté violateur de la commune, et justice sera faite 

» sur sa personne ou sur ses biens. 

n Si un membre de la commune enlève quelque 

» chose à l’un de ses jurés, il sera sommé par le 

» maire et les échevins de comparaître en présence 
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)) de la commune, et fera réparation suivant l'arrêt 

» des éclievins. Si le vol a été commis par quelqu'un 

» qui ne soit pas de la commune, et que cet 

» homme ait refusé de comparaître en justice dans 

» les limites de la banlieue, la commune, après 

» l’avoir notifié aux gens du château où le coupable 

» a son domicile, le saisira, si elle le peut, lui ou 

» quelque chose qui lui appartienne, et les retien- 

» dra jusqu’à ce qu’il ait fait réparation. 

» Quiconque aura blessé avec armes un de ses 

» jurés, à moins qu’il ne se justifie par témoins et 

» par le serment, perdra le poing ou paiera neuf 

» livres, six pour les fortifications de la ville et de 

» la commune, et trois pour la rançon de son poing; 

» mais s'il est incapable de payer, il abandonnera 

» son poing à la miséricorde de la commune. Si un 

» homme, qui n est pas de la commune, frappe ou 

» blesse quelqu’un de la commune, et refuse de com- 

» paraître en jugement, la commune, si elle le peu!, 

a démolira sa maison; et si elle parvient à le saisir, 

» justice sera faite de lui par-devant le majeur et les 

» échevins. 

» Quiconque aura donné à l'un de ses jui'és les 

» noms de serf récréant, traître ou fripon, paiera 

» vingt, sous d’amende b 

» Si quelque membre de la commune a sciemment 

» acheté ou vendu quelque objet provenant de pii— 

‘ Qui verô juratumsuum servum recrelentem, traditorem, etc. Récréant, 

en vieux français , signifiait renégat. Il parait que serf rebelle était l’injure 

favorite des ennemis de la révolution cnnwiuuale, 
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» lage, il le perdra et sera tenu de le restituer aux 

» dépouillés, à moins qu’eux-mêmes ou leurs sei- 

» gneurs n’aient forfait en quelque chose contre la 

» commune. 

» Dans les limites de la commune, on n’admet- 

» tra aucun champion gagé au combat contre l’un 

» de ses membres. 

» En toute espèce de cause, l’accusateur, l’accusé 

» et les témoins s’expliqueront, s’ils le veulent, par 

» avocat. 

» Tous ces articles, ainsi que les ordonnances du 

» majeur et de la commune, n’ont force de loi que 

» de juré à juré : il n’y a pas égalité en justice entre 

» le juré et le non-juré1 » 

La constitution, établie de commun accord par 

l’évêque et les bourgeois d’Amiens, fut soumise à 

l’agrément des trois autres seigneurs, comme parties 

intéressées. Le vidante, le moins puissant des trois, 

y donna son approbation moyennant garantie pour 

quelques-uns de ses droits et une bonne rançon pour 

le reste. Mais le comte ne voulut entendre à rien ; il 

dit qu’il maintiendrait jusqu’au dernier tous les pri¬ 

vilèges de son titre, et entraîna dans son parti le châ¬ 

telain de la grosse tour. Dès lors il y eut guerre dé¬ 

clarée entre ce parti et celui de la commune. Le 

comte d’Amiens était Enguerrand de Boves ou de 

4 Recueil des ordonnances des rois de France, t. XI, p. 264. La charte 

originale, telle qu’on la retrouve dans une charte de Philippe-Auguste qui la 

reproduit, n’a pas moins de cinquante articles. J’ai traduit les plus impor¬ 

tants, et j’en ai interverti l’ordre afin d’y mettre plus de suite. 
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Goucv , père de ce Thomas de Marie qu’on a vu fi¬ 

gurer dans l’histoire de la commune de Laon. Afin 

de s’assurer un appui contre ce puissant adversaire, 

la commune eut recours au roi, et par l’entremise 

de son évêque elle obtint, à prix d'argent, l’appro¬ 

bation, ou, suivant le style officiel, l’octroi de ses 

règlements municipaux1. Quoique le nom du roi, 

inscrit en tête de la charte d’Amiens, lui conférât la 

légitimité, selon le droit public du royaume, En- 

guerrand n’en tint nul compte, et, faisant marcher 

sur la ville tout ce qu’il avait de chevaliers et d’ar¬ 

chers, il entreprit d’en rester maître. Menacés par 

des forces qui avaient sur eux la supériorité de la 

discipline, les bourgeois n’eurent d’autre ressource 

que de se recommander , comme ceux de Laon , au 

fameux Thomas de Marie , qui alors était en guerre 

avec son père2. 

A l’aide de ce secours, ils parvinrent à chasser le 

comte de la ville et à le contraindre de se renfermer 

dans la grosse tour, dont le châtelain, nommé Adam, 

lui ouvrit les portes. Cette tour, qui était d'une telle 

force qu'on la jugeait imprenable , fut attaquée avec 

vigueur; mais un incident vint tout à coup changer 

la lace des affaires et ruiner l’espérance de la com- 

1 Post lunesium cxcidii Laudunensis eventum, Ambiant, rege illecto pe- 

cnniis, fccêre communiam. ( Guibcrti de Novigento , de vitàsuà, lib. III, 

apiul ejtisdem opéra omnia , ed. Dachery, p. 51 5, ) 

Et Thomam, quasi amantiorem suum dominum , ad communia; ilüus 

sacramenta vocantcs, contra parentem , ut pntatur, suum (ilium suscitârunt. 

{Ibid.) 
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mune. EnguerranddeBoves, que son âge empêchait 

de monter à cheval et de prendre part aux fréquentes 

sorties qui se faisaient contre les bourgeois, ne put 

supporter, comme il le disait, que des cabaretiers et 

des bouchers se moquassent de sa lourdeur*. La 

haine qui l’animait contre les gens d’Amiens lui fit 

sacrifier ses ressentiments contre son fils; ils se ré¬ 

concilièrent et conclurent ensemble un traité d’al¬ 

liance contre la commune, le vidamie et l’évôque. 

Les terres de ce dernier, soit qu’elles lui appartins¬ 

sent en propre, soit que ce fussent des domaines de 

l’Église, commencèrent alors à être dévastées par 

le pillage et l’incendie. L’impitoyable Thomas de 

Marie, dès le premier jour qu’il entra en campagne 

contre ses anciens alliés, tua trente hommes de sa 

propre main et brûla plusieurs églises; mais bien¬ 

tôt sa fougue le fit tomber dans une embuscade où 

il reçut de graves blessures qui l’obligèrent à quitter 

les environs d’Amiens et à se tenir en repos chez 

lui2. 

En partant, il laissa ses meilleures troupes dans 

la tour du Châtillon , qui, bâtie, à ce qu’il paraît, 

à l’un des angles du mur de ville, pouvait être ra¬ 

vitaillée et recevoir garnison par l’extérieur. Les 

soldats renfermés dans cette forteresse faisaient, 

4 Perpendens inlereà tngelramus quia sui ævi gravüatcm caupones et nia- 

cellarii irriderept. (Guiberti dcNovigento, de vita sua, lib. III, apud ejusdem 

opéra omnia, ed. Baeliery, p. S 15.) 

1 Tliomà itaque ad sua transla!o,ct ex vulncre prrciibato jam ipipotenter 

agenù. (Ilid., p. 51 ô. ) 
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de joui eide nuit, dans la ville des sorties meur¬ 

trières , massacraient femmes et enfants, pillaient et 

brûlaient a plaisir. Dépourvus des moyens de con- 

duiie un siège, les bourgeois ne pouvaient opposer 

a ces agressions qu’une résistance purement pas¬ 

sive'. Le découragement les gagna; et à la vue de 

tout ce qu ils souffraient, l’évêque Geoffroi, qui les 

aimait, fut saisi d’une vive affliction; il désespéra 

de la cause à laquelle il s’était lié et sentit même 

s’ébranler la confiance qu’il avait dans la bonté de 

ses intentions. Cédant aux clameurs des gens de son 

ordre, qui l’accusaient d’avoir excité des troubles 

qu’il était incapable d’apaiser2, il se suspendit lui- 

même des fonctions épiscopales. Il renvoya à l’évê¬ 

que de Reims son bâton et son anneau, et se retira 

d abord au monastère de Cluny, ensuite à la Grande- 

Chartreuse, près de Grenoble3. Il n’en revint qu’à 

la sommation de l’archevêque de Reims , et lorsque 

Lou 18-3e-Gros, déterminé par les plaintes du clergé 

a faire la guerre à Thomas de Marie , marcha en 

personne sur Crécy et sur Nogent, et rendit ainsi 

Referri nou pouunt ab aliqoo, ne ab eis quidem quorum pars periclita- 

baîur, factæ neces de burgensibus per turrenses, cùm antè obsidionem, tùm 

postea crebriores. NuIIus cnim apud urbanos actus erat, sed passio sola. 

( Guibcrti de Novigento , de vitâ suâ , lib. III, apud ejusdem opéra omnia 
cd. Dachery p. olG-) 

Turbam moverat quam sedare non poterat. ( Guibert. de Novigent., 

apud script, rer. gallic. et francic., t. XII, p 201. ) 

Archiepiscopo remcnsi annulum sandaliaque remisit, et se in exilium 

Uurum, numquimque deinceps Episeopum futurum utrobiquè mandavit. 

( Gu,ber., de Novigenlo, de vitâ suâ, lib. III, apud ejusdem opéra omnia , 
ed. D.Tbbery, p. 5(0, ' 
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quelque espérance aux ennemis de ce terrible ba¬ 

ron 1. 

Cette guerre présentait de singuliers contrastes : 

d’un coté, le sire de Marie, ennemi de la commune 

d’Amiens, était ami de celle de Laon, dont les mem¬ 

bres les plus compromis s’étaient réfugiés sur ses 

terres; de l’autre, le roi, en s’avançant contre ce 

seigneur, venait par le fait sauver la première de ces 

communes et accabler la seconde. Après la soumis¬ 

sion de Thomas de Marie, Louis-le-Gros dirigea ses 

forces contre Enguerrand de Boves, comme allié et 

complice de son fils. Son entrée dans Amiens ra¬ 

nima le courage et les espérances populaires. L’évé- 

que, associé de cœur aux intérêts et aux passions 

de la multitude, le dimanche des Rameaux de l’an¬ 

née I \ 15, prêcha, devant le roi et tout le peuple as¬ 

semblé, un sermon sur les événements du jour, fl 

prononça de grandes invectives et tous les anathèmes 

de 1 Ecriture-Sainte contre la garnison de la grosse 

tour, promettant de la part de Dieu le royaume du 

ciel à quiconque périrait à l’attaque de cette forte¬ 

resse2. 11 fut décidé que les soldats royaux, réunis à 

tous les bourgeois en état de porter les armes, et 

conduits par le roi en personne, livreraient un as¬ 

saut général. L’évêque se rendit nu-pieds au tom¬ 

beau de Saint-Acheul, et y pria avec ferveur pour le 

1 Voyez plus haut. Lettre xvn. 

2 Spondens régna eceloruin his qui turrim expugnando perierint. (Guiberli 

de Novigenio, de vità suâ, lib. III, apud cjusdem opéra omnia, ed. Dacherv, 

p. 3(7.) 
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succès de l'entreprise\ Au jour fixé, les ingénieurs 

du roi, dont le chef se nommait Aleran, firent avan¬ 

cer contre le Cliàtiilon plusieurs des machines au 

moyen descpielles on s approcnait alors des places 

fortes : c’étaient des tours de bois posées sur des 

roues et garnies de ponts-levis qui s abaissaient con¬ 

tre les parapets de la muraille. Parmi ces tours, il 

s’en trouvait deux qui dominaient la forteresse et 

qui étaient chargées d’une grande quantité de pier¬ 

res qu’on devait jeter sur les assiégés. Quatre-vingts 

femmes de la ville, transportées de cet enthousiasme 

qui éclate dans les crises politiques, demandèrent 

à y monter et à lancer les pierres, afin de réserver 

les hommes pour le combat à la lance et à 1 arba¬ 

lète2. Malgré la dicipline des troupes royales et le 

dévouement de la bourgeoisie, la grosse tour du 

Châtillon garda sa réputation d’imprenable. Les 

assaillants furent repoussés ; toutes leurs machines 

furent démontées par les pierriers qui tiraient 

dessus. Beaucoup de bourgeois périrent, soitaupied 

des murailles, soit sur les ponts-levis des tours, où 

l’on combattait à l’épée. Les quatre-vingts femmes , 

qui étonnèrent par leur courage, furent toutes bles¬ 

sées , et le roi lui-même reçut une flèche dans son 

haubert3. 

* Episeopus... nudipes ad S. Accoltim, non tune pro hoc exaudiendus 

abierat. ( Guiberti de Novigento, de vita sua , lib. III, apud cjusdem opéra 

omnia , ed. Dachcry, p. 517. ) 

* Duas , quas instituerai, phalaricas opponit, et quater vicenas pene mu- 

lieres ad saxa, quie imposuerat, intorquenda disponit. ( Ibid. ) 

3 Cùmque Achillcis a ni mis sua propugnacula defensarent inulieres viris 
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Louis AI qui, en obligeant Thomas de Marie à 

rester en repos et à se faire absoudre par l’Église, 

avait accompli l’objet de son expédition , ne jugea 

pas à propos de s’exposer aux dangers et aux fatigues 

d’un nouvel assaut. Il partit en laissant quelques 

troupes qui, avec la coopération des bourgeois, 

tournèrent en blocus le siège de la grosse tour Ce 

fut seulement au bout de deux ans que les assiégés 

rendirent le Chàtillon, qui fut aussitôt démoli etrasé 

par ordre du roi et de l’évêque. Geoffroi ne démentit 

point son caractère d’ami des libertés du peuple. 

Il avait encouru le blâme des adversaires des com¬ 

munes , qui étaient nombreux parmi la noblesse et 

le clergé ; mais ses mœurs étaient si pures, et son 

zèle religieux si éclatant, qu’après sa mort l’Eglise 

l’honora du nom de saint. Si le mérite d’avoir fondé 

une commune ne lui fut pas compté, il y a sept 

siècles, parmi ceux qui lui valurent ce titre, c’est à 

nous de l’y ajouter comme un motif de plus pour 

vénérer sa mémoire. 

Pendant que ces événements se passaient, et que 

la commune d’Amiens luttait avec tant de peines 

contre ses anciens seigneurs, la ville de Soissons 

s’affranchit et se constitua en commune, sans qu’elle 

æquiparamîae... Fervescente jactu missilium, quater vjcennis, ut relatum 

est, vulneratis , etiam regem jaculo in pectore loricato læserunt. (Guiberti 

deNovigento, de vitâ suâ, lib. lit, apud ejusdem opéra omnia, ed. üachery, 

p. 517.) 

4 Videns... rex. inexpugnabilem loeuiri, cessit; obsidieri jubensdum famé 

eoacti se reddercnt. [Ibid. ) 
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eût besoin pour cela d’entrer en rébellion ouverte. 

L’évêque et le comte, intimidés par les exemples de 

violence et d’obstination que venaient de donner 

deux villes voisines, consentirent, pour le maintien 

de la paix, à l’établissement d’un gouvernement 

municipal, sauf à disputer ensuite sur l’étendue des 

privilèges que s’attribuerait ce gouvernement. Yoici 

les principaux articles de la nouvelle charte, qui, 

avec l’approbation du roi, et pour la paix du pays, 

établissait, dans la ville de Soissons, une commune, 

entre tous les hommes possédant une maison ou un 

terrain , soit dans la ville, soit dans les faubourgs 4. 

« Tous les hommes habitant dans l’enceinte des 

» murs de la ville de Soissons et en dehors dans le 

» faubourg, sur quelque seigneurie qu'ils demeu- 

» rent, jureront la commune : si quelqu’un s’y re- 

» fuse, ceux qui l’auront jurée feront justice de sa 

» maison et de son argent. 

» Dans les limites de la commune, tous les hom- 

» mes s’aideront mutuellement, selon leur pouvoir, 

» et ne souffriront en nulle manière que qui que ce 

» soit enlève quelque chose ou fasse payer des tailles 

» à l’un d’entre eux. 

» Quand la cloche sonnera pour assembler la corn- 

1 Contait ob paccm patriæ nos in civitate Suessionensi communiam 

constituissc de hominibus illis qui eà die domum aut platcam habebant infrà 

terininos urbis et snburbiorum ejus , eisquc quædam gravamina dimisimus 

quaï à dominis suis patiebantur : undè et ipsis chartam fccimus. ( Charta 

Ludovici VI; apud script, rer. gallic. et francic., t. XIV, p. r.xxn præfa- 

tionis. ) 
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» mune, si quelqu’un ne se rend pas à l’assemblée, 

» il paiera douze deniers d’amende. 

» Si quelqu un de la commune a forfait en quel- 

» que chose et refuse de donner satisfaction devant 

» les jurés, les hommes de la commune en feront 

» justice. 

» Les membres de cette commune prendront pour 

» épouses les femmes cpi ils voudront, après en avoir 

» demandé permission aux seigneurs ; et si les sei- 

» gneurs refusent, et que quelqu’un prenne sans 

» leur aveu une femme d’une autre seigneurie, il 

» paiera cinq sous d’amende. 

» Si un étranger apporte son pain ou son vin dans 

» la ville pour les y mettre en sûreté, et qu’ensuite 

» un différend survienne entre son seigneur et les 

» hommes de cette commune, il aura quinze jours 

» pour vendre son pain et son vin dans la ville et 

» emporter l’argent, à moins qu’il n’ait forfait ou 

» ne soit complice de quelque forfaiture. 

» Si l’évêque de Soissons amène par mégarde dans 

» la ville un homme qui ait forfait envers un mem- 

» bre de cette commune, après qu’on lui aura re- 

» montré que c’est l’un des ennemis de la commune, 

» il pourra l’emmener cette fois , mais ne le ramè- 

» liera en aucune manière, si ce n’est avec l’aveu de 

» ceux qui ont charge de maintenir la commune. 

» Toute forfaiture, hormis 1"infraction de cora- 

» mune et la vieille haine, sera punie d’une amende 

» de cinq sous '. » 

1 La charte originale s’csl perdue ; mais on en relronve tout le dispositif 
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Si la promulgation de cette nouvelle loi eut lieu 

sans éprouver d’obstacle, lorsqu’il s’agit de l’exécu¬ 

ter les embarras commencèrent. Tous les intérêts 

qu’elle froissait se soulevèrent en même temps contre 

elle. Les seigneurs laïcs s’irritèrent de ne plus rece¬ 

voir que cinq sous d’amende pour toute espèce de 

délit. Ceux dont les terres étaient voisines des li¬ 

mites de la commune se plaignirent de ce que leurs 

serfs, enhardis par l’exemple et les encouragements 

des bourgeois, refusaient, ou ajournaient le paie¬ 

ment du cens et des tailles. D’autres ne voulaient pas 

se contenter de l’amende fixée pour le mariage d’un 

membre de la commune avec une femme étrangère, 

et réclamaient, comme leur appartenant de corps 

et de biens, les femmes qui avaient passé de leurs 

seigneuries dans la commune. Quelques-uns reven¬ 

diquaient au même titre les habitants de leurs terres 

qui étaient allés, sans leur aveu, s’établir à Soissons. 

Il y en avait qui accusaient la commune de leur faire 

violence , en les empêchant de saisir les meubles de 

ceux qui avaient commis des ; forfaitures ou qui 

n’exécutaient point les corvées. On imputait à crime 

aux bourgeois de lever un droit de péage ou d’entre¬ 

pôt sur les marchandises et les denrées qui entraient 

dans la ville. Enfin l’évêque reprochait à la com¬ 

mune de s’être approprié son promenoir pour y tenir 

dans une charte de confirmation donnée par Philippe-Auguste. Plusieurs 

articles sont empruntés à la charte de Beauvais; je les ai supprimés, et j’ai 

interverti l’ordre des autres. Voyez le Recueil des ordonnances des rois de 

France , t. XI, p. 219. 
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les assemblées délibérantes, et d’avoir transformé en 

prison publique la grande salle de son palais 

Tous ces griefs adressés à plusieurs reprises à 

Louis-le-Gros dans les vingt années qui suivirent l’é¬ 

tablissement de la commune, le déterminèrent à y 

faire droit. En-M56, il cita devant sa cour, tenue 

à Saint-Gerinain-en-Laye , le maire et les jurés de 

Soissons. L’évêque de la ville, appelé Goslin , y com¬ 

parut , comme partie adverse, en son nom et au 

nom des autres plaignants. La cour décida que la 

commune avait usurpé sur les seigneurs, tant de 

la ville que de la banlieue , des droits qui ne lui ap¬ 

partenaient point, qu’elle avait grandement outre¬ 

passé la teneur de sa charte, et qu’il lui serait enjoint 

de s’y renfermer à l’avenir. Les magistrats furent 

sommés de jurer en présence du roiqu ils obéiraient 

à cette sentence, et le sénéchal du royaume alla re¬ 

cevoir le serment de toute la commune. Dans cet 

accord forcé , il n’y eut qu’une seule victime, ce fut 

un nommé Simon que la cour du roi ordonna d’ex¬ 

pulser de la ville, comme agitateur du peuple1 2. 

La charte de la commune de Soissons devint celle 

de plusieurs villes, non-seulement en Picardie, mais 

1 Tallias et corvadas... violentiam dominis terrarum inferente communia, 

persolvere ncgligebant... lu pervaturiâ episcopi et infrà domos cjus conven- 

tus i.uos faciebat, et in magna curiâ caplos suos , nolente episcopo , incarce- 

rabat. ( Charta Ludovici VI, apud script, rer. gallic. et irancic., t. XIV , 

p. lxxiii praclationis.) 

2 Hoc tarnen pro pace utriusque concessum est, quôd Simone de commu¬ 

nia ejecto, qui totius mali extiterat.... [Ibid.) 
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en Champagne et jusqu’en Bourgogne. Dans l’année 

\ \ , les bourgeois de Sens , ayant formé entre eux 

une association de défense mutuelle, l’adoptèrent 

avec l’agrément du roi Louis VII. Mais à peine le 

gouvernement communal fut-il établi à Sens, que le 

clergé des églises, et surtout les religieux de Saint- 

Pierre-le-Vif, élevèrent un cri d’alarme sur l’aboli¬ 

tion de leurs justices. Le pape Eugène III, chassé de 

Rome, venait de passer en France , et le roi l’avait 

reçu à Dijon avec toute sorte de respects. Ce fut à 

lui que les clercs de Sens adressèrent leur réclama¬ 

tion par l’entremise d’Herbert, abbé de Saint-Pierre- 

le-Vif. Cette ambassade eut un plein succès ; et le 

roi, à la requête du pape, ordonna que la nouvelle 

commune fut incontinent dissoute b 

Pendant que cet ordre s’exécutait dans toute sa 

rigueur, l’abbé Herbert revint dans la ville jouir des 

remercîments de son ordre et se préparer pour le 

voyage à la Terre-Sainte, où il devait suivre le roi. 

Son arrivée, dans de telles circonstances, exaspéra 

les esprits au point qu’un rassemblement de bour¬ 

geois armés se forma aussitôt pour attaquer l’abbaye 

de Saint-Pierre. Ils enfoncèrent les portes et massa¬ 

crèrent l’abbé, ainsi que son neveu , jeune chevalier 

plein de courage, qui périt en essayant de le défen¬ 

dre. Ce crime , excité par la frénésie du désespoir, 

4 Dcstructa est Senonum communia ab Eugenio papa romano et à Ludo- 

vico rcge Francorutn, per deprecationem Ilerberti abbalis S. Petri-Vivi. 

( Chron. S. Petri-Vivi senon., apud script, rer. gaîlic. et francic., t. XII, 

p. 284.) 
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lut puni avec une grande rigueur. Des troupes en¬ 

voyées parle roi investirent la ville de Sens , et ar¬ 

rêtèrent en grand nombre les auteurs et les complices 

de rémeute; plusieurs furent mis à mort sans forme 

de procès , et par une sorte de raffinement on les fit 

monter au haut de la tour Saint-Pierre, d’où ils 

furent précipités ; les autres, emmenés etjugésà Pa¬ 

ris, eurent la tete tranchée par la main du bourreau 

Il y avait trop de vie dans l’institution des com¬ 

munes , pour que celle de Sens pérît par ce seul 

échec. Elle fut rétablie ou plutôt reconnue par Phi¬ 

lippe-Auguste, après quarante ans, durant lesquels, 

si l’on en juge par le préambule de la charte royale, 

la guerre n avait point cessé entre les bourgeois et 

le clergé de la ville. « Dans l’intention de conserver 

» la paix dorénavant, nous avons octroyé que, sauf 

» notre fidélité, une commune fût établie à Sens. 

» Elle sera jurée par tous ceux qui habitent soitdans 

» l’enceinte des murs , soit dans le faubourg, et par 

» ceux qui entreront dans la commune, à l’excep- 

» tion des hommes et des femmes que nous avons 

» rendus à l’archevêque, aux églises et aux clercs 

» de Sens2... » 

L’existence de la commune de Soissons, malgré 

la haute réputation de sa charte municipale, fut 

peu tranquille et assez malheureuse. Son histoire 

’ Obcujus ultionem rex quosdam... illorum de turre senonensi præcipi- 

tari fecit, quosdam autem Parisiis detruncari. (Hist. refais Ludovic! vu, 

apud script, rer. gallic. et francic., t. XII, p. 126.) 

3 Recueil des ordonnances des rois de France, t, Xf , p. 262. 

22 
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n’est qu’une série de querelles entre la magistrature 

bourgeoise et les dignitaires des églises et des cha¬ 

pitres, Ces derniers étaient sans cesse en réclamation 

auprès du roi, et menaçaient de suspendre la célé¬ 

bration des offices, soit parce que la commune usur¬ 

pait leur juridiction, soit parce qu’elle leur déniait 

justice. Une fois, c’était un prévenu arrêté par la 

commune dans une maison bâtie sur l’emplacement 

d’un ancien cloître ; une autre fois, c’était un clerc 

turbulent emprisonné au beffroi, malgré les fran¬ 

chises de son ordre. Tantôt les bourgeois avaient 

maltraité ou injurié des membres ou des officiers 

du chapitre; tantôt ils avaient refusé de les secourir 

contre ceux qui les maltraitaient, et n’avaient point 

voulu sonner la cloche ni crier dans les rues baye ! 

baye! comme il était d’usage en cas démêlées. Sur 

toutes ces plaintes, portées, dans la dernière moitié 

du treiziéme siècle, devant le parlement de Paris, le 

clergé eut gain de cause, et la commune fut con¬ 

damnée à payer non-seulement de fortes amendes 

envers le roi et les églises, mais encore tous les dé¬ 

pens des procès intentés contre elle U Ces frais et 

ces amendes s’accumulèrent tellement, que la ville 

se trouva chargée d’une dette qu’elle était hors d’é¬ 

tat de payer sans ruiner les bourgeois par des im¬ 

pôts énormes. Dans cette extrémité, les habitants, 

ne sachant plus que faire, proposèrent au roi Char¬ 

les IV de lui vendre l’abolition de leur commune 

1 Ilist. de Soissons, par Claude Dormay , t. II, p, 500 et suiv. 
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et de se soumettre au régime prévôtal, à condition 

que la dette publique tomberait à la charge du roi. 

Cette proposition fut agréée et le traité conclu en 

l’année \ 52o : 

« Charles, par la grâce de Dieu, etc. , faisons sa- 

» voir à tous, présents et à venir, que, comme 

» nous, ayant reçu de la commune de Soissons sup- 

» plications des bourgeois et habitants d’illec, pour 

» certaines causes tendantes aux fins qu’ils fussent 

» ci-après gouvernés à perpétuité, en prévôté en 

» notre nom, par un prévôt que nous y établirons 

» désormais, sans qu’ils aient maire ni jurés en la 

» commune, nous, à la supplication desdits habi- 

» tants, la commune avec les juridictions, droitures 

» et émoluments, avons reçu et recevons dès main- 

» tenant par la teneur de ces présentes lettres, et 

» gouvernerons en notre nom dorénavant par un 

» prévôt que nous y députerons ; et voulons que le 

» prévôt qui de par nous sera député en ladite ville, 

» pour la gouverner en notre nom , gouverne en 

» prévôté les habitants, aux lois et coutumes, avec 

» les libertés et franchises qu’ils avaient au temps 

» qu’ils étaient gouvernés en commune, excepté que 

» dorénavant majeurs ni jurés n’v seront mis ni 

» établis » 

Ce passage de l’état de commune à un régime 

analogue en beaucoup de points à l’administration 

actuelle des villes de France2 n’eut pas lieu sans 

* Recueil des ordonnances des rois de France, t.Xl. p. 8.00- 

* Écrit en 1828. 
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regret du passé, sans que les bourgeois de Soissons 

jetassent un regard en arrière sur le temps où ils 

avaient une existence par eux-mêmes, une bannière, 

un trésor, un sceau, un beffroi, des élections et des 

assemblées publiques. Déchargés du poids de leur 

dette, ils ne sentirent plus que l’humiliation d’avoir 

perdu leurs vieilles lois et leurs libertés héréditaires. 

Aussi, moins de dix ans après leur abdication entre 

les mains de Charles-le-Bel, ils entamèrent avec son 

successeur, Philippe de Valois, de nouvelles négo¬ 

ciations pour obtenir qu’on leur rendît tout ce qu’ils 

avaient aliéné. Leurs députés remontrèrent « que 

» n’y ayant point de corps de ville à Soissons, per- 

» sonne n’y prenait soin des affaires publiques, et 

» que, toutes choses étant négligées, on devait s’at- 

» tendre à une perte totale des édifices et du revenu ; 

» que d’ailleurs il était pitovable qu’une si noble et 

» antique cité fut non-seulement inférieure aux au- 

» très en droits et en privilèges, mais encore privée 

» de tout ce qu elle avait conservé de son ancien 

» état '. » Le roi écouta ces doléances, mais ne con¬ 

sentit point au rétablissement de la commune telle 

qu’elle avait été fondée au douzième siècle, dans 

l’âge d’or des libertés bourgeoises. Il maintint dans 

la ville de Soissons le gouvernement en son nom et 

l’office de prévôt royal; seulement il permit aux 

bourgeois d’élire chaque année quatre personnes 

qui, sous le titre d’éclievins, assisteraient le prévôt 

Histoire de Soissons, par Dortnr.y, I. Il . p. ”16, 
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dans sa justice et prendraient soin des affaires muni¬ 

cipales \ 

La commune d’Amiens eut de plus longs jours; 

elle ne perdit que lentement et une à une ses ancien¬ 

nes prérogatives. Supprimée par ordonnance de 

Philippe IV, elle fut rétablie par le même roi en 

l’année 1307, et, selon toute probabilité, ce fut sa 

grande richesse qui la sauva. On ne peut dire à quelle 

somme d’argent monta le prix de son rétablissement; 

mais on sait que, peu d’années après, il lui en 

coûta 6,000 livres une fois payées et une rente de 

700 livres pour le rachat définitif de tous ses droits. 

Dès lors, elle parcourut en paix le cercle entier de 

la destinée des vieilles constitutions municipales. 

L’élection du majeur et des vingt-quatre échevins 

subsista jusqu’en l’année 1397, où un édit du roi 

Henri IV réduisit à la fois le nombre et les privi¬ 

lèges de ces magistrats populaires. Les anciens droits 

des comtes, dont la commune avait hérité, lui fu¬ 

rent enlevés avec la plus grande partie de ses reve¬ 

nus ; et la juridiction de l’échevinage fut bornée au 

petit criminel, aux disputes entre bourgeois, aux 

procès concernant la police des rues, les métiers, 

le service du guet et le logement des gens de guerre3. 

Toutefois, dans les cérémonies publiques, les in¬ 

signes de la haute justice, du droit de vie et de mort 

continuèrent d’accompagner, comme dans l’ancien 

* Histoire de Soissons, par Doriuay, tome n , paye 510. 

1 Histoire d'Amiens, par le père Dairc , t. I, p. 60 et suiv. 
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temps, le maire et les échevins d’Amiens. Ces attri¬ 

buts d’une puissance qui n’était plus consistaient en 

deux glaives d’une forme antique, portés à la main 

par deux officiers de ville, qu’on désignait, à cause de 

leur emploi, par le terme provincial à’espadrons '. 

Une coutume semblable régnait dans presque toutes 

les grandes communes. On montre aujourd’hui à 

Toulouse , dans la salle gothique où délibéraient les 

capitouls , le large sabre qui jadis fut, pour ces ma¬ 

gistrats , l’équivalent des haches consulaires. C’est 

un cimeterre échancré vers la pointe, à poignée d’a¬ 

cier, sans garde, et d’un aspect vraiment imposant. 

La croyance populaire veut que cet instrument ait 

été fabriqué exprès pour le supplice du maréchal de 

Montmorency, en l’année 1632; mais quiconque 

l’examine avec un peu d’attention reconnaît que 

c’est une arme de parade, incapable d’avoir jamais 

tranché une tète, à cause d’un cordon en saillie qui 

garnit et décore le dos de la lame. Ainsi les tra¬ 

ditions s’interrompent et succèdent l’une à l’autre. 

Une nouvelle célébrité, de nouveaux noms s’atta¬ 

chent faussement aux mêmes objets; et il faut que 

l’historien, démêlant cette confusion, se prononce 

contre la voix publique et lui fasse avouer l’erreur. 

* Histoire d’Amiens, par le père Daire, tome J, pag. 60 et suiv. 
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Histoire de la commune de R.eims. 

La ville de Reims, célèbre dès les temps les plus 

reculés par sa grandeur et son importance, fut, pai- 

mi les cités du nord de la Gaule, celle qui conserva 

le mieux, après la conquête franke, 1 organisation 

municipale qu elle avait reçue des Romains. C était, 

durant le moyen âge, une tradition populaire à 

Reims que le privilège d’être jugé par des magis* 

trats de leur choix remontait, pour les habitants de 

cette ville, jusqu’à une époque antérieure à saint 

Remi, qui convertit et baptisa l’armée des Franks. 

Cette vieille institution n’avait pu, sans s affaiblir, 

traverser un si long espace de temps : les magistiats 

municipaux, réduits quant au nombre, avaient perdu 

l’une après l’autre leurs attributions politiques. De 

tous les droits que les lois romaines accordaient 

aux caries ou corps de ville, il ne leur était reste 

que celui de rendre la justice dans les causes qui 

n’entraînaient point de condamnation capitale. Ils 

avaient aussi changé de nom et pris le titre de 
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skepenc> mot de la langue franke, qui, altéré parla 

pi’ononciation romane, a produit celui d’échevins. 

Le pouvoir, dont les empiétements successifs di¬ 

minuèrent ainsi, à Reims , les prérogatives des ma¬ 

gistrats civils élus par les citoyens, fut celui des 

archevêques. D’abord magistrats eux-mêmes et dé¬ 

fenseurs de la cité*, ils transformèrent, à la longue, 

cet office de patronage légal en une seigneurie ab¬ 

solue, comme celle des barons féodaux. A mesure 

que ce changement se prononça, la justice muni¬ 

cipale ou F échevinage, seule garantie des citoyens 

contre la puissance des archevêques, entra en lutte 

avec eux et avec leurs sergents ou officiers de po¬ 

lice administrative et judiciaire. Cette longue que¬ 

relle est obscure et de peu d’importance jusqu’à l’é¬ 

poque où le mouvement imprimé par la révolution 

communale se fit sentir dans le voisinage de Reims, 

à Noyon, à Beauvais, à Laon, à Amiens et à Sois- 

80118 • L’exemple de ces villes inspira aux citoyens de 

Reims de nouvelles idées politiques et un nouveau 

degré d’énergie. Ils résolurent de reconstituer, par 

un effort commun, et de rendre, à l’avenir, inat¬ 

taquables les garanties de liberté dont les débris 

s étaient conservés chez eux pendant plusieurs siè¬ 
cles*. 

Ce lut vers l’année 1158, dix ans après la pro- 

Voyez, sur l’office de défenseur (defensor) dans les villes romaines, et 

»ur les pouvoirs municipaux attribués aux évéques , les Essais de M. Guiiot 

sur l'Histoire de France. (Premier essai.) 

5 Mjrloti, metropolis rcmensis bist,, t, U, p. 327. 
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mitigation de la charte de Laon, qu’une association 

politique se forma, pour la première fois, parmi la 

bourgeoisie de Reims. Cette association prit le nom 

de, compagnie, alors synonyme de celui de commune. 

La vacance du siège épiscopal, causée par la mort 

de l’archevêque Renaud, avait facilité ce mouve¬ 

ment, sur lequel il reste trop peu de details. Tout 

ce qu’apprennent les courtes notes éparses dans les 

anciens registres des églises, c’est que les bourgeois 

se conjurèrent pour établir une république. Par ce 

mot, l’on n’entendait point désigner une tentative 

différente de celle qu’avaient faite, avec plus on 

moins de succès, les habitants des villes voisines. 

A Reims, on ne connaissait pas mieux qu’ailleurs et 

l’on ne regrettait pas davantage les formes de gou¬ 

vernement de l’antiquité; mais sans rapporter ce 

qu’ils voulaient établir à aucune théorie politique, 

les conjurés aspiraient à s’organiser en société indé¬ 

pendante , hors de la seigneurie épiscopale, qui 

deviendrait ainsi pour eux une sorte de puissance 

étrangère. 

Durant la vacance du siège de Reims, l’église mé¬ 

tropolitaine était sous le patronage du roi, qui en 

percevait les revenus temporels et en exerçait la sei¬ 

gneurie. Louis VII, qui régnait alors depuis près 

d’un an, était en querelle avec le pape InnocentII, 

qui avait mis ses terres en interdit. Pour se venger 

des hostilités de la puissance ecclésiastique, il retar¬ 

dait à dessein l’élection d’un nouvel archevêque; et 

cette circonstance diminua les obstacles que les bour- 
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geois de Reims devaient rencontrer dans l’établis* 

sèment de leur commune. Le roi n’avait aucun in¬ 

térêt personnel à faire la dépense d’un armement 

pour dissoudre leur association et les ramener sous 

l’obéissance de l’Église ; et tout l’espoir du clergé 

métropolitain, pour le rétablissement de ses droits 

seigneuriaux, était dans une prompte élection qu’il 

sollicitait de la manière la plus pressante. Bernard, 

fondateur et premier abbé du monastère de Clair- 

vaux, près de Bar-sur-Aube, homme que l’Église vé¬ 

nère aujourd’hui comme saint, et qui, de son temps, 

jouissait du plus grand crédit, à cause de son zèle 

religieux, de son éloquence et de son habileté diplo¬ 

matique, s’entremit dans cette affaire, et écrivit soit 

au roi, soit au pape, un grand nombre de lettres 

dont la suivante mérite d’être citée comme échantil¬ 

lon de son style : 

« À son très-aimé père et seigneur Innocent, sou- 

» verain pontife, le frère Bernard de Clairvaux, ap- 

» pelé abbé, ce qui est peu de chose. 

» L’église de Reims tombe à sa perte; une cité 

» glorieuse est livrée aux opprobres : elle crie à ceux 

» qui passent par le chemin qu’il n’y a pas de dou- 

» leur semblable à sa douleur, car au dehors est la 

» guerre, au dedans la crainte, et de plus, au dedans 

» la guerre, car ses fils combattent contre elle, et 

» elle n’a pas de père qui puisse la délivrer. Son uni- 

» que espérance est dans Innocent, qui essuiera les 

» larmes de ses joues. Mais jusqu’à quand, Seigneur, 

» tarderez-vous à étendre sur elle le bouclier de votre 
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» protection? Jusqu’à quand sera-t-elle foulée aux 

» pieds et ne trouvera-t-elle personne qui la relève? 

» Voici que le roi s’est humilié, et que sa colère con- 

» tre vous est apaisée : que reste-t-il donc, sinon que 

» la main apostolique vienne soutenir l’affligée, ap- 

» portant des soins et un appareil pour ses blessures? 

» La première chose à faire, c’est de presser l’élec- 

» tion , de crainte que l’insolence du peuple rémois 

» ne ruine le peu qui subsiste encore, à moins qu’on 

» ne résiste , le bras levé , à sa fureur. Si l’élection 

» était solennisée avec les cérémonies d usage, nous 

» avons confiance que, dans tout le reste, le Seigneur 

» nous donnerait faveur et succès '. » 

La cour de Rome commençait à prendre 1 alarme 

sur les progrès de cette révolution communale, qui, 

gagnant l’une après l’autre les villes métropolitaines, 

tendait à ruiner partout la puissance temporelle des 

évêques. Aussi le pape mit-il en oubli sa rancune 

contre le roi de France, pour ne plus songer qu’à 

l’église de Reims et au péril dont elle était menacée2. 

Afin d’engager Louis-le-Jeune à détruire tout ce 

qu’avaient fait les bourgeois, et à les châtier de leur 

rébellion, il lui adressa une lettre pleine de paroles 

affectueuses et qui se terminait de la manière sui¬ 

vante : « Puisque Dieu a voulu que tu fusses élu et 

» sacré roi pour défendre son épouse, e’est-a-dire 

4 Epist. S. Bernardi, apud serijt. rer. gallic. et francic., (.XV, p. 594, 

in nota c , ad cale. pag. 

3 Epist. Innocent» II papæ, afud script, rer. gallic. et lrancic.,t. XV, 

p. 594. 
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» la sainte Église rachetée de «on propre sang, et 

» maintenir ses libertés sans atteinte, nous te man- 

» dons par celte lettre apostolique et t’enjoignons, 

» pour la rémission de tes péchés, de dissiper par 

» ta puissance royale les coupables associations des 

» Rémois, qu’il nomment compagnies, et de rame- 

» ner tant l’église que la ville en l’état et liberté où 

» elles étaient au temps de ton père d’excellente mé- 

» moire '. » 

Selon toute probabilité, cette lettre arriva trop 

tard, et trouva la commune de Reims déjà légalisée, 

eu quelque sorte, par le consentement du roi. Ce 

fut en l’année 4159 que Louis YII fit sceller de son 

grand sceau une charte par laquelle il accordait aux 

habitants de Reims la constitution municipale de 

Laon: « Acquiesçant à votre humble requête et à vos 

» supplications, nous vous avons octroyé une com- 

» mune sur le modèle de la commune de Laon, 

» sauf le droit et les coutumes de l’archevêché et 

» des autres églises2.» Ces réserves, énoncées 

en termes vagues et qui ne fixaient point d’une ma¬ 

nière précise les bornes où devait s’arrêter la puis¬ 

sance bourgeoise, ne pouva eut manquer de pro¬ 

duire bientôt de nouvelles disputes et de nouveaux 

troubles. L’enthousiasme pditique qui animait les 

4 Epist. Innocenta papa: , apud scrip:. rer. "allie, et francic., t. XV, 

p 3 0 -V. 

a Epist. Ludovici VIL ail majorent et canmuniam remensem, apad script, 

rer. «allie, et francic., t. XVI, p. 5. Ce.tc phrase est extraite d’une lettre 

écrite par Louis vu, postérieurement à a rédaction de la charte de com¬ 

mune , qui ne s'est point conservée jusqu'ànous'. 
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habitants de la cité de Heinis, c’est-à-dire de la partie 

de la ville renfermée dans l’enceinte des murs, avait 

gagné naturellement ceux des quartiers extérieurs et 

de quelques paroisses rurales. Ces gens, vassaux ou 

serfs de corps, soit du chapitre métropolitain, soit 

de l’abbaye de Saint-Remi, soit des autres églises, 

désiraient entrer dans la commune, c’est-à-dire ob¬ 

tenir pour eux-mêmes les franchises garanties par 

la charte royale. Mais le chapitre et les églises sou¬ 

tenaient que la concession du roi n’avait de valeur 

que pour les habitants de la cité; et ces derniers, 

pensant que leur commune gagnerait en force si 

elle devenait plus nombreuse, travaillaient, de tout 

leur pouvoir, à étendre sa juridiction hors des murs. 

De là naquirent beaucoup de débats et une seconde 

guerre civile entre les partisans des libertés bour¬ 

geoises et ceux de la seigneurie épiscopale. 

Les chefs du parti populaire se nommaient Aubri 

et Simon ; malheureusement les documents origi¬ 

naux ne fournissent aucun détail sur leur compte, 

si ce n’est qu’ils avaient avec eux un prêtre con¬ 

damné par les tribunaux ecclésiastiques, auquel ils 

firent célébrer la messe, un jour de la Toussaint, 

dans l’église de Saint-Symphorien’. Cette messe, qui 

fut regardée par le clergé comme un acte de sacri¬ 

lège, et à cause de laquelle l’église fut de nouveau 

dédiée et consacrée, eut lieu, probablement, à 1 ou- 

* Necrolog. S. Symphoriani, apud script, rer. gallic. et lYnnclc 5 t. XVI, 

p. 5, in potâ q ad cale, pag, 
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verture d’une assemblée générale de tous les mem* 

bres de la commune. La cloche de Saint-Sympho- 

rien servait à Reims de beffroi communal- et cette 

circonstance semble prouver que le grand conseil 

des bourgeois tenait ses séances dans l’église même. 

D’autres villes offraient, à la même époque, l’exem¬ 

ple de cet usage introduit par nécessité, faute de lo¬ 

caux assez vastes pour mettre à couvert une assem¬ 

blée nombreuse. Aussi, l’un des moyens que la 

puissance ecclésiastique employait pour gêner l’exer¬ 

cice du droit de commune était de faire défense de se 

réunir dans les églises pour un autre motif que la 

prière, et de sonner les cloches à une autre heure 

que celle des offices '. 

Les différents corps du clergé de Reims, alarmés 

des progrès rapides que l’esprit d’insurrection faisait 

hors des murs de la ville, adressèrent de grandes 

plaintes à cet égard aux évêques suffragants du dio¬ 

cèse, aux légats du saint-siege et au roi. La com¬ 

mune iravait, encore qu’une seule année d’existencè; 

mais 1 ardeur et 1 opiniâtreté de ses membres en ren¬ 

daient la destruction impossible sans beaucoup de 

violence et une grande effusion de sang. Louis YII 

n’essaya point de revenir sur ce qu’il avait accordé ; 

mais il adressa au maire et à toute la commune de 

Reims une lettre où il se plaignait qu’on eut excédé 

les bornes prescrites par la charte de Laon : « Pré- 

' Confi™ation par Louis VI des règlements faits pour la commune de 

Saint-Riquier; Recueil des ordonnanees des rois de France . t. Xf. p. fSI 
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» tendantj disait-il, que le droit des églises n’est 

» point un droit, et que les coutumes établies en 

» leur faveur, dès les temps anciens, ne sont pas des 

» coutumes, vous envahissez par violences les pré- 

» rogatives et les possessions des églises. » Le roi en¬ 

joignait aux magistrats et aux bourgeois de laisser 

en paix toutes les églises, et spécialement celles de 

la Bienheureuse-Marie et de Saint-Remi, les avertis¬ 

sant que si, à l’avenir, ces églises lui criaient merci, 

il ne voudrait ni ne pourrait leur dénier justice 

Cette lettre, conçue en termes vagues et assez doux , 

ne fut suivie d’aucun effet. Menacée par la ligue dé 

tous les petits seigneurs ecclésiastiques qui l’entou¬ 

raient, la commune avait besoin d’envahir sur eux 

pour jt être point écrasée ; les bourgeois le sentaient, 

et ce sentiment les poussait à l’obstination et à l’au¬ 

dace , quelque péril qu’il y eût pour eux. Les plaintes 

réitérées du clergé contraignirent donc bientôt le roi 

d’adresser aux habitants de Reims un avertissement 

plus sévère : 

« Au maire et à la commune de Reims, Louis, 

» par la grâce de Dieu , roi des Français et duc des 

» Aquitains, salut et faveur. 

» 11 nous est très-pénible de voir que vous faites 

» ce qu’aucune autre commune n’a osé faire. Vous 

» excédez en tout point les bornes de la commune 

* c Alioquin illi ecclesiæ, et aliis pnst nos miserabiliter oiamantibus, à 

» justitiâ deesse nec volnmus, nec debomus , nec etiam possumus. « (Epist. 

Ludovic» vu ad majorerai et communiaux remensem, apud script, rer, yallic. 

et francic., t. X"VI, p. 5. ) 
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» de Laon qui vous a été donnée pour modèle , et 

» ce que nommément nous vous avons défendu, sa- 

» voir, de faire entrer dans votre commune les 

» quartiers et les villages du dehors, vous le faites , 

» avec audace et assurance. Les revenus coutumiers 

» des églises, possédés par elles depuis plusieurs siè— 

v» clés, ou vous les leur enlevez vous-mêmes, ou vous 

« défendez aux sujets de les payer par l’autorité de 

» votre commune. Vous détruisez entièrement ou 

» vous diminuez les libertés, coutumes et justices 

» appartenant aux églises de Reims, et spécialement 

» celles des chanoines de l’église de Sainte-Marie, 

qui maintenant est en notre main, et n’a d’autre 

»> défenseur que nous. En outre, vous avez contraint 

»> à rançon les sergents des chanoines qui sont sous 

»> la même liberté que leurs maîtres; vous en avez 

»> emprisonné plusieurs, et quelques-uns même n’o- 

» sent sortir de l’église, par la peur qu’ils ont de 

» vous. Pour tous ces excès, nous vous avons déjà 

» mandé, et maintenant vous mandons et ordonnons 

» de les laisser aller en paix, de leur restituer ce 

» que vous leur avez pris, et de conserver entière- 

» ment aux églises et aux chanoines leurs justices, 

» coutumes et franchises. Adieu*. » 

En l’année \ \ 40 , le siège vacant fut rempli par 

Sa consécration d’un nouvel archevêque, nommé 

Sanson de Mal voisin. Ni cet événement, ni les me¬ 

naces du roi n’arrêtèrent la fermentation des es- 

* f-pist. Ludovic! vu ad majorcm et communiai!] rcnjensero, apud script, 

rer. gallic. et francin,, t. XVI, p, B. 
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prits, et, sept ans après, une insurrection éclata 

hors des murs de la ville, dans le quartier populeux 

qu’on appelait le ban de Saint-Remi. Le mot ban, qui, 

dans la langue du moyen âge, signifiait proclama¬ 

tion ou ordonnance, s’appliquait aussi à l’étendue 

respective de chaque juridiction seigneuriale. C’est 

dans ce sens qu’on donnait à la cité de Reims le 

nom de ban de l’archevêque, tandis que le faubourg, 

sur lequel l’abbé de Saint-Remi exerçait le droit de 

justice, se nommait ban de Saint-Remi. Ce faubourg, 

réuni depuis à la ville par une même enceinte de 

murs, en était séparé, au douzième siècle, par des 

prairies et des jardins. Les habitants, trop peu nom¬ 

breux pour espérer de former une commune capa¬ 

ble de se défendre, souhaitaient vivement de se 

réunir en un seul corps avec ceux du ban de l’ar¬ 

chevêque. Ils commencèrent par chasser de leur 

quartier les officiers et les partisans de la juridiction 

abbatiale, et descendirent tumultueusement dans la 

cité, où tous ceux qui désiraient la réunion s’armè¬ 

rent et se joignirent à leur troupe. Tous ensemble 

marchèrent vers le palais épiscopal, pour présenter 

leur requête à l’archevêque et le contraindre d’y 

faire droit. Sanson les harangua d’une fenêtre, et 

tâcha de leur persuader de renoncer à ce qu’ils de¬ 

mandaient; mais , loin de céder, ils devinrent plus 

audacieux, maltraitèrent les officiers de l’archevê¬ 

que, pillèrent leurs meubles et démolirent leurs 

maisons. Obligé de se renfermer dans son palais et 

d’y rester comme en prison, par crainte des ressen- 
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timents populaires, l’archevêque Sanson écrivit à 

Suger, abbé de Saint-Denis, alors régent du royaume 

à cause du départ du roi pour la Terre-Sainte, le 

priant de lui envoyer du secours. En effet, des 

troupes furent dirigées sur Reims; et en même temps 

Joscelin, évêque de Soissons, accompagné du célè¬ 

bre saint Bernard , partit pour être médiateur entre 

les bourgeois et l'archevêque. A l’approche des trou¬ 

pes l’émeute cessa , et le ban de Saint-Remi demeura 

séparé de la commune, mais toujours prêt à se sou¬ 

lever pour la réunion, quand un nouvel incident 

causait du trouble dans la ville1. 

Durant les treize années qui s’écoulèrent entre 

cette révolte et la mort de Sanson, cet archevêque 

ne cessa de lutter contre la commune de Reims, et 

de travailler, quoique sans succès, à sa ruine. Dans 

les petits conibats auxquels ces disputes donnaient 

lieu, soit dans les mies, soit hors des murs, les bour¬ 

geois eurent toujours l’avantage. Mais en l’année \\ 60 

les événements changèrent de face. Sanson de Mal¬ 

voisin eut pour successeur le propre frère du roi, 

Henri de France, ci-devant évêque de Beauvais, 

qui avait déjà signalé dans cette ville sa haine con¬ 

tre les communes. Attaquant dans leur essence 

même les droits de celle de Beauvais, il avait voulu 

faire rentrer tous les habitants sous sa juridiction 

immédiate, et restreindre celle des pairs et des 

échevins au seul cas de déni de justice. Pour mieux 

1 Anqnelil, hist. rie R< im;, t. I, p. 291 et suiv, 
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réussir dans son entreprise et imposer silence aux 

bourgeois, il avait invité son frère à se rendre dans 

la ville, et, durant son séjour, il avait obtenu de lui 

le décret suivant : 

« Louis, par la grâce de Dieu, roi des Français et 

» duc d’Aquitaine, à tous nos fidèles à perpétuité. 

» Il convient à l’excellence de notre sceptre de 

» protéger les droits de tous ceux qui sont sous notre 

» sujétion, et spécialement des églises, qui devien- 

» dront la proie de la violence des méchants, si le 

» glaive matériel et royal ne se porte à leur secours. 

» Sachent tous nos fidèles, présents et à venir, que 

” Henri, notre frère, nous a porté plainte contre les 

» citoyens de Beauvais, ses hommes, qui, à l’oc- 

» casion de leur commune, prenant une audace 

» nouvelle et illicite, ont usurpé les droits de l’é- 

» vêque et de l’église de Beauvais, ainsi que la jus- 

» tice possédée par l’évêque sur chacun et sur tous. 

» Pour cette cause ledit évêque nous a fait venir à 

» Beauvais , et, en notre présence , la plainte ayant 

« été débattue, et la charte de la commune lue en 

>» public, les citoyens ont reconnu enfin que la jus- 

» tice sur toute la ville appartenait à l’évêque seul; 

» qu’en cas d’excès ou de forfaiture, c’est à l’évêque 

» ou à son official que la réclamation doit être por- 

» tée. Nous statuons donc, d’après l’excellence de 

» notre autorité, que les plaintes seront toujours 

» adressées à l’évêque, et ordonnons que nul ne soit 

» assez présomptueux pour s’entremettre à Beauvais 

» dans le droit de faire justice, qui appartient à l’é- 
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» vêque eL à l’église, tant que ce droit sera en effet 

» exercé par l’évêque. Mais si, ce qu’à Dieu ne plaise, 

» il reste en demeure à cet égard, alors les habitants 

» auront licence de rendre la justice à leurs conci- 

» toyens, parce qu’il vaut mieux que justice soit faite 

» par eux, que de 11e pas l’être du tout '. » 

Le nouvel archevêque entreprit d’arracher aux 

bourgeois de Reims un pareil aveu de ses droits ab¬ 

solus de justice et de seigneurie ; mais cela devait 

être beaucoup plus difficile qu’à Beauvais, à cause 

des traditions populaires sur l’antiquité de l’échevi¬ 

nage. Les Rémois adressèrent d’abord au prélat des 

remontrances respectueuses, le suppliant de les trai¬ 

ter avec justice, et de les laisser vivre sous la loi par 

laquelle la ville avait été régie depuis le temps de 

saint Remi, apôtre des Franks h Ils négocièrent 

même avec lui, et offrirent de payer une somme de 

deux mille livres, s’il voulait renoncer à ses projets. 

L’archevêque refusa tout, et mit dans son obstina¬ 

tion tant de mauvaise grâce, qu’une partie du clergé 

métropolitain et plusieurs des chevaliers qui habi¬ 

taient la ville ne purent s’empêcher de le condam¬ 

ner et de prendre parti pour les bourgeois. On di¬ 

sait qu’il voulait imposer à la ville une servitude 

nouvelle, indue et insupportable • et il se forma, 

pour lui résister, une association sous le serment, 

' Recueil des ordonnances des rois de France , t. XI, p. 4 98. 

5 Legibus vivcre pateretur, quitus civitas continue usa est, à temporc 

îancti ltemigii Francorum apostoli. (Epist. Joannis Sarisberiensis, apud 

Marloii, liist. metropol, remensis, t. Il, p. 592 et seq. ) 
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clans laquelle entrèrent des clercs et des nobles \ 

Les membres de cette ligue prirent les armes, et, 

s’emparant des maisons fortes et des tours des égli¬ 

ses, ils contraignirent les partisans de l’évècpie à 

sortir de la ville. Dans le péril où il se trouvait, 

Henri de France eut recours à son frère ; il le sup¬ 

plia de venir en grande hâte dissiper la conjuration 

formée contre lui et tirer vengeance des coupables. 

Le roi vint en effet à Reims avec des troupes. Une 

députation des citoyens se présenta devant lui pour 

lui exposer le véritable état des choses. 11 paraît 

qu’au fond du cœur Louis VII donnait tort à son 

frère 5 mais comme celui-ci, emporté par la passion, 

ne voulut consentir à aucun arrangement, disant 

qu’il fallait écraser la ville2, le roi prononça , quoi- 

qu’à regret, la condamnation du parti populaire. 

La plupart des bourgeois s’enfuirent à cette nou¬ 

velle , et ceux qui ne purent trouver d’asile au de¬ 

hors se cachèrent dans les bois, sur la montagne 

entre Reims et Épernay. Le roi fit démolir cinquante 

maisons appartenant aux plus opiniâtres, et après 

cette exécution il se retira. Quand les bourgeois 

rentrèrent et qu’ils virent leurs maisons abattues en 

signe de châtiment et de mépris pour eux, leur haine 

et leur emportement redoublèrent. Ils démolirent 

par représailles les hôtels des chevaliers qui tenaient 

> Conspiraverant... cives de clericorum concilio et auxilio militum... No¬ 

yas quasdam indebitas et inlolcrabilcs servitutes volebat imponere. ( Ep«st. 

Joann. Sarisb. , apud Marloli , Inst, metropol. remensis , t. II , p. 391. ) 

2 TJ t iu brathio < jus eonlcrerel ùvitatein. (Ibid• .• p o92. ) 
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pour l’archevêque, et le contraignirent lui-même 

à se renfermer dans une forteresse voisine de son 

palais. 

Menacé pour la seconde fois d’être assiégé par les 

révoltés, Henri de France ne s’adressa pas à son 

frère qu’il trouvait trop tiède, mais à un souverain 

étranger, le comte de Flandre. Il l’invita à venir à 

Reims avec une troupe de mille chevaliers, ce qui, 

«n comptant les sergents d’armes dont chaque che¬ 

valier était accompagné, devait faire environ six 

mille hommes. Les membres de la commune n’ayant 

point de forces suffisantes pour résister à cette armée, 

prirent le parti de sortir de la ville, et d’emporter 

ou de détruire toutes les provisions de bouche afin 

d’affamer l’ennemi. Cette précaution produisit tout 

l’effet qu’ils en attendaient ; et, après un jour et une 

nuit, les Flamands se retirèrent, craignant de man¬ 

quer de vivres. L’archevêque fit tout ce qu’il put 

pour les retenir plus longtemps, et, ne pouvant y 

réussir, il entama des négociations avec les bour¬ 

geois , par l’entremise de son frère Robert de Dreux. 

Après avoir fait serment de passer les mutins au fil 

de l’épée, d’en châtier une partie par xles supplices 

exemplaires et de rançonner le reste à merci \ il fut 

contraint de faire sa paix avec la commune, et de 

promettre qu’il respecterait les anciennes lois de la 

ville, se contentant d’une somme de quatre cent 

Ut cives périrent in ore gladii, aut redimendi et tonjuendi conjiceren- 

tur iu vincula. (Epist. Joann. Sarisb., apud Marloti, hist. metropol. re- 

mensis, t. II, p. 392. ) 
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cinquante livres pour tous dommages et intérêts1. 

Le mauvais succès des tentatives de l’archevêque 

Henri contre la liberté des bourgeois de Reims ne 

fut pas sans influence sur la conduite de son succes¬ 

seur Guillaume de Champagne. Cet homme, d’un 

naturel pacifique, semble avoir craint par-dessus 

tout les troubles occasionnés par la lutte du pouvoir 

municipal contre la seigneurie de l’Eglise. Il essaya 

de concilier ces deux puissances rivales par une 

charte destinée à fixer les limites de leurs droits res¬ 

pectifs. Mais cet acte inspiré, il faut le reconnaître, 

par un sentiment généreux, fut loin de produire tous 

les fruits que son auteur en attendait. La principale 

cause de ce mécompte fut une omission importante, 

celle du mot commune, due probablement a un sim¬ 

ple hasard, mais qui, dans la suite, servit de pré¬ 

texte à de nouvelles tentatives d’envahissement de 

la part des archevêques. En effet, les ennemis de la 

* pour concilier le récit contemporain avec certaines expressions d’une 

charte postérieure , des historiens modernes ont écrit qu en vertu du traité 

conclu alors avec les bourgeois de Reims , la commune fut maintenue et 

l’échevinage aboli. Mais d’abord l’archevêque n’y aurait gagné que la sup¬ 

pression d’un vain titre, car l’existence de la commune impliquait celle d’une 

justice municipale sous un nom ou sous un autre ; ensuite il faut se garder 

de prendre à la lettre le protocole usité dans les actes officiels du moyen âge , 

où les mots octroyer et restituer n’ont souvent d’autre valeur que celle de 

garantir et de confirmer. Cet abus de langage provenait de l’envie de faire 

une plus large part au bon plaisir des seigneurs ou des rois. Dans les chartes 

relatives aux communes, les rois disent: J’ai octroyé, lorsqu il s agit de 

choses antérieurement établies, et ils le disent même en ratifiant des actes où 

plusieurs de leurs prédécesseurs ont successivement employé la même for¬ 

mule. 
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commune de Reims s’en autorisèrent bientôt pour 

soutenir qu’elle n’avait point d’existence légale, et 

que la charte de Guillaume de Champagne avait 

abrogé implicitement toutes les concessions anté¬ 

rieures. Voici le préambule de cette charte : 

« De même que les seigneurs terriens, en respec- 

» tant les droits et la liberté de leurs sujets, peuvent 

» acquérir l’amour de Dieu et du prochain , de 

» même aussi, en violant ou altérant des privilèges 

» obtenus depuis longues années, ils peuvent encou- 

» rir l’indignation du Très-Haut, perdre la faveur 

» du peuple, et charger leurs âmes d’un fardeau 

» éternel. Nous doue, déterminé par ces motifs, et 

» considérant la soumission et le dévouement que 

» vous, nos chers fils et nos fidèles bourgeois, vous 

» nous avez témoignés jusqu’à ce jour, nous avons 

» jugé à propos de restituer et de confirmer pour 

» toujours, par la garantie de notre autorité, à vous 

» et à vos descendants, les coutumes octroyées il y a 

» longtemps, mais mal gardées, à cause des fré- 

» quents changements de seigneurs. 

» Nous voulons que les échevins soient restitués 

» à la ville , qu’ils soient élus au nombre de douze, 

» entre les habitants de notre ban, par votre consen- 

» tement commun, qu’ils nous soient ensuite pré- 

» sentés, et soient renouvelés chaque année, le jour 

» du vendredi-saint ; enfin qu’ils prêtent serment de 

» vous juger selon la justice, et de garder fidèlement 

» nos droits en tant qu’il leur appartiendra *... » 

' Marloti, liist. mctropol. remensis, t. II, p. U 7. — Les chartes de coin- 
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Cette charte, comprenant un grand nombre d’ar¬ 

ticles relatifs à la police municipale, fut signée en 

l’an 1182 par l’archevêque.Guillaume qui prononça 

l’anathème contre tout homme qui irait à l’encontre. 

Toutefois, malgré ses intentions bienveillantes, iî 

éprouva, sur la fin de sa vie, des dégoûts qui lui 

furent suscités par les querelles de parti qu’aucune 

charte ne pouvait éteindre : car, si l’archevêque de 

Reims était le premier dans son église, il en parta¬ 

geait l’administration avec un chapitre dont les vues 

n’étaient pas toujours d’accord avec les siennes. Ce 

chapitre se montrait singulièrement jaloux de ses 

droits de juridiction dans la ville, et ne négligeait 

mune offrent en général trop peu de détails sur la manière dont on procédait 

à l’élection des magistrats municipaux. A Péronne, les douze mairies dos 

métiers , réunies séparément chaque année, élisaient vingt-quatre personnes, 

savoir, deux par corps de métiers ; ces vingt-quatre élus, apres avoir prêté 

serment, choisissaient dix jurés parmi tous les habitants , a 1 exception des 

vingt-quatre électeurs. Les dix jurés , ainsi élus, en choisissaient dix autres 

qui, réunis aux dix premiers , en choisissaient encore dix, ce qui complétait 

le corps des jurés. Les trente jurés, après avoir prêté serment, élisaient un 

maire et sept échevins. Entre les trente jurés , il ne pouvait pas y en avoir 

plus de deux qui fussent parents. A Douay, tous les bourgeois s'assemblaient 

par paroisses dans les églises, et choisissaient onze personnes pour six pa¬ 

roisses , celle de Saint-Amet n’en élisant qu’une. Ces onze prêtaient serment 

d’élire, sans brigue et sans corruption , douze échevins pour gouverner la 

loi de la ville pendant l'année, et six personnes pour prendre garde sur les 

mises et dépenses. A Tournay, les chefs d’osteZ s’assemblaient à son de 

cloche en la halle , et, après avoir prêté serment, ils élisaient parmi toutes 

les paroisses de la ville , scion leur population respective , trente prud hom¬ 

mes appelés esgardeurs, qui, à leur tour, élisaient vingt jurés , et parmi ces 

jurés, deux prévôts qui ne devaient pas être parents, ni appartenir au meme 

métier. Les trente esgardeurs choisissaient en outre quatorze échevins parmi 

les prud’hommes bourgeois hérités et nés de la ville. (Recueil des ordon¬ 

nances, t. V, p. 150 et suiv., 572 et suiv. , 158 et suiv. ) 
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aucune occasion de les faire valoir au détriment de 

la juridiction communale. Les moyens de chicane 

ne manquaient pas sur ce point ; non-seulement 1 état, 

de la personne accusée, mais la nature de sa faute et 

le lieu où elle avait été commise, décidaient devant 

quelle justice la cause devait être plaidée. Il y avait 

conflit perpétuel entre les échevins et les juges ec¬ 

clésiastiques , et souvent même entre ces derniers, 

selon qu’ils appartenaient au ressort de l’archevêque 

ou à celui des chanoines '. De son côté, la commune, 

aigrie par des provocations obscures, mais journa¬ 

lières , s’agitait sourdement, et paraissait toujours 

prête à se soulever contre l’Église. Affligé de voir 

ses bonnes intentions produire si peu de bien, Guil¬ 

laume de Champagne s’en plaignait vivement dans 

les lettres qu’il écrivait à ses amis. L’un d’entre eux, 

Étienne, évêque de Tournay, essayait, en lui ré¬ 

pondant , de l’égayer par des plaisanteries : « Il y a 

» en ce monde , lui disait-il, trois troupes criardes 

» et une quatrième qu’on ne fait pas taire aisément : 

» c’est une commune qui veut dominer, des femmes 

» qui se querellent, un troupeau de porcs, et un 

» chapitre divisé d’opinions. Nous nous moquons de 

» la seconde , nous méprisons la troisième ; mais , 

» Seigneur, délivrez-nous de la première et de la der- 

» nière2. » 

C’était un singulier état de choses que la coexis- 

* Anqueti!, hist. de Reiras, t. II, p. 1 6 et suiv. 

1 E primo et quarto libéra nos, Domine ! ( Anquetil, hist. de Reims, 1.1, 

p. 534.) 



LETTRE XX. 563 

tence de ces deux gouvernements ennemis, dont 

chacun tendait sans relâche à subjuguer et à ruiner 

l’autre. On ne savait, à proprement parler, à qui 

appartenait la ville ; car tantôt la commune y parais¬ 

sait maîtresse , nommait les commandants du guet 

et de la garde, et avait en son pouvoir les clefs des 

portes ; tantôt l’archevêque reprenait la garde des 

clefs et l’exercice de l’autorité militaire. Il s’élevait 

à ce sujet de violents débats, où chacune des deux 

parties, avant de recourir à la force, tâchait de faire 

valoir ses raisons. Les archevêques s’appuyaient sur 

l’ancienneté de leur seigneurie, et les bourgeois di¬ 

saient que la garde de la ville appartenait naturelle¬ 

ment à ceux qui y avaient le plus d’intérêt1. En 

l’année \ 21 \, dans une contestation de ce genre, les 

échevins s’obstinèrent à soutenir leurs droits contre 

l’archevêque Aubry de Haut-Yilliers. L’archevêque, 

ne se sentant pas assez fort pour user de contrainte, 

adressa ses réclamations au roi Philippe-Auguste, 

qui se prononça contre les bourgeois, comme on le 

voit par la lettre suivante : 

« Philippe, par la grâce de Dieu, roi des Français, 

» à ses amés les échevins et citoyens de Reims, salut 

» et amitié. 

» Nous vous mandons et ordonnons strictement 

» de rendre, sans contradiction ni retard, à notre 

» aîné et féal l’archevêque Aubry, les clefs des portes 

1 Dictitantes «rbium custodiam penes esse eos debere, quorum maximè 

interesset. {Mailoti, hi6t, metropol. remensis, t. II, p. 478 ) 
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» de la ville de Reims qu’il tient de nous, d’obéir 

» à ses bans de la même manière qu’ils ont été ob- 

» servés au temps de ses prédécesseurs ; enfin de ne 

» point recevoir dans la ville, sans sa permission, 

» les personnes qu’il aura bannies, mais de vous 

» conduire, envers l’archevêque votre seigneur, de 

n telle sorte qu’il n’ait plus lieu de nous adresser des 

» plaintes sur votre compte ; car nous ne pouvons 

» lui manquer et ne pas lui garantir la possession 

» de ce qu’il tient de nous \ » 

L’année suivante, de nouvelles doléances furent 

adressées au roi par l’archevêque de Reims. Il se 

plaignait de ce que les bourgeois refusaient d’obéir à 

ses ordonnances, à mcins qu’il ne les eût rendues 

d’après l’avis et le consentement des magistrats mu¬ 

nicipaux. Aubry de Haut-Villiers s’irrita de ce refus 

et des prétentions de la commune, qui, selon lui, 

faisaient autant de tort au roi qu’à lui-même, puis- 

qu elles tendaient à diminuer les privilèges d’un des 

grands fiefs de la couronne. Philippe-Auguste jugea 

dans le même sens, et adressa aux bourgeois de 

Reims des injonctions plus impératives : « Nous vous 

» ordonnons, leur disait-il, d’observer avec humilité 

» les bans de l’archevêque ; que si vous les trouvez 

«déraisonnables, remontrez-le-lui paisiblement, 

» comme à votre seigneur, et requérez-le d’amender 

» ce qui devra être amendé, ne vous mettant point 

» en contradiction avec ses ordres, mais l’avertissant 

1 M.'.iluti, liist. mctiopol. remensis, t. Il, j>. 47S. 
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» et le requérant comme un seigneur, afin qu’il 

» pourvoie comme il le doit au péril qui pourrait 

» advenir ; cpie si, en ayant été requis, il refuse de 

>' le faire, et que vous nous adressiez, sur ce point, 

» vos remontrances, nous ferons avec plaisir, à cet 

» égard , tout ce qui est de notre devoir \ » 

Cette promesse vague d’une protection qui jus¬ 

qu’alors ne s’était guère étendue que sur leurs enne¬ 

mis ne pouvait décider les bourgeois de Reims à 

s’abandonner à la merci du pouvoir épiscopal. Ce 

qui se passait journellement entre eux et les agents 

de ce pouvoir était bien autrement grave que ne le 

ferait croire le style doucereux des dépêches offi¬ 

cielles. Les archevêques de Reims possédaient, à 

l’extrémité septentrionale de la ville, une forteresse 

bâtie, à ce que l’on croit, par Henri de France. Ils 

y entretenaient une garnison nombreuse de cheva¬ 

liers et d’archers. Du côté de la campagne , les for¬ 

tifications consistaient en quelques tours élevées sur 

le fossé même de la ville et communiquant avec le 

dehors par un pont-levis ; niais le côté opposé pré¬ 

sentait des défenses plus formidables. Les murailles- 

étaient plus épaisses, les fossés plus larges et plus 

profonds, et les remparts, bien terrassés, étaient 

garnis de machines ; tout indiquait que cette cita¬ 

delle avait pour destination, non de protéger la ville 

contre des attaques extérieures, mais de contenir et 

d’effrayer les habitants. On l’appelait le château de 

( Maflotij liist, metfopol. remenste, t. Il, p. 478. 
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Porte-Mars, parce qu’un ancien arc de triomphe 

consacré au dieu Mars, et qui autrefois servait de 

porte à la ville , se trouvait enclavé dans cette nou¬ 

velle construction. Au pied des murs, dans la cam¬ 

pagne, les archevêques avaient un petit palais orné 

de jardins : ils l’occupaient dans les temps de calme; 

mais, au moindre signe d’émeute, ils le quittaient 

pour rentrer dans le fort. 

C’était au château de Porte-Mars que siégeait la 

cour épiscopale. On tremblait d'être cité devant elle ; 

car, une fois entré dans la forteresse , personne n’é¬ 

tait sûr d’en sortir, à moins d’avoir payé rançon. 

Dès qu’un bourgeois était accusé du moindre délit 

contre l’archevêque, comme d’avoir mal parlé de 

son autorité ou appelé d’un jugement de sa cour, 

les sergents d’armes, baissant leur pont-levis, sor¬ 

taient en bon ordre du château, et faisaient à travers 

la ville une espèce de promenade militaire, pour 

chercher et saisir le coupable. S’ils ne le trouvaient 

pas après avoir parcouru les rues et fouillé les mai¬ 

sons , ils arrêtaient le premier cjui leur tombait sous 

la main, et, l’emmenant de force avec eux, le rete¬ 

naient prisonnier dans le château jusqu’à ce qu’on 

leur rendit en échange celui qu’ils demandaient. 

Les malheureux détenus dans les prisons de l’ar¬ 

chevêque, sous quelque prétexte que ce fût, étaient 

traités avec d’autant plus de rigueur que l’on comp¬ 

tait, en les faisant souffrir, obliger leur famille à les 

racheter plus chèrement. Ils étaient chargés de fers 

d’un poids énorme et enfermés dans des cachots 
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malsains, sans autre nourriture que du pain et de 

l’eau , dont on les privait quelquefois. Si la famille , 

qu’on avait soin d’instruire de l’état du prisonnier, 

ne se tenait pas pour avertie, alors on avait recours 

aux tortures, et souvent la rançon venait trop tard4. 

De pareils faits suffisent pour expliquer l’existence 

orageuse des communes et l’ardeur avec laquelle 

une population de marchands et d’artisans se jetait 

dans la guerre civile. Accoutumés par les habitudes 

paisibles de notre civilisation à voir dans le nom de 

bourgeois l’opposé de celui de soldat, nous avons 

peine à comprendre ces héros de l’industrie renais¬ 

sante , qui maniaient les armes presque aussi sou¬ 

vent que les outils de leurs métiers, et faisaient 

trembler jusque dans leurs donjons les fds des no¬ 

bles et des preux, quand le son du beffroi annonçait 

au loin que la commune allait se lever pour la dé¬ 

fense de ses franchises. 

* Anquetil, hist. de Reims, t. II, p. 22 et suiv. 
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LETTRE XXI. 

Fia de l'histoire de la commune de Reims. 

En l’année \ 232, durant la minorité de Louis IX, 

le corps des bourgeois de Beauvais s’assembla, selon 

la coutume de la ville, dans la lialle ou salle de la 

commune, pour procéder à l’élection annuelle des 

magistrats municipaux. La nomination des douze 

pairs et des éckevins eut lieu sans aucun trouble ; 

mais lorsqu’il s’agit de désigner le majeur ou maire, 

les opinions furent partagées, et une grande dispute 

s’éleva, à ce sujet, entre la classe des riches mar¬ 

chands , qu’on appelait changeurs’, et celle des gens 

de métier. Ces divisions intestines étaient toujours 

funestes aux communes, parce qu’elles fournissaient 

aux puissances du temps un prétexte pour s immis¬ 

cer dans leurs affaires et envahir leurs droits poli¬ 

tiques. D’un coté, l’évêque de Beauvais prétendait 

1 Ce mot s’appliquait proprement aux marchands qui faisaient la banque ; 

mais il était souvent pris dans une acception plus étendue et servait a desi¬ 

gner ce que nous appelons le haut commerce. Dans presque toutes les an¬ 

ciennes villes, la principale rue se nommait le Change. 
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que c’était à lui de nommer le maire, sur la présen¬ 

tation de deux candidats ; de l’autre, le conseil de 

régence, qui gouvernait au nom du roi, élevait déjà, 

contre les libertés des villes, les prétentions absolues 

qui, plus tard , se sont réalisées. 

Le roi, ou ceux qui gouvernaient en son nom, 

créèrent de leur chef un maire, et envoyèrent à 

Beauvais, pour remplir cet office, un nommé Ro¬ 

bert de Moret, étranger à la ville , ce qui était con¬ 

traire aux usages de toutes les communes. Néanmoins 

la haute bourgeoisie, entraînée par l’esprit de parti, 

accepta sans répugnance l’élu du roi ; mais il n’en 

fut pas de même des bourgeois de la classe infé¬ 

rieure : ceux-ci protestèrent, en disant que cette in¬ 

trusion d’un homme né hors de la ville était une 

violation de leur droit de commune; et, après avoir 

souffert quelque temps Robert de Moret, ils s’in¬ 

surgèrent pour faire élire un autre maire. Les pairs 

et échevins, et en général les principaux de la ville, 

résistèrent aux demandes des séditieux; mais leur 

opposition ne servit qu’à augmenter l’effervescence 

populaire. La révolte éclata contre toutes les auto¬ 

rités communales ; le maire et les autres magistrats, 

chassés de leur salle de conseil, furent contraints 

de se réfugier dans la maison d’un armurier, où le 

peuple les assiégea, et dont il les contraignit de 

sortir en mettant le feu à la maison voisine. Les in¬ 

surgés se saisirent de Robert de Moret, et lui déchi¬ 

rèrent sur le dos la longue robe fourrée d’hermine, 

qui était l’insigne de son office. Ils le promenèrent, 
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en cet état, à travers les rues, le maltraitant et lui 

criant : « Voilà que nous te faisons maire'.- » 

Le parti contraire à l’insurrection envoya aussitôt 

avertir le conseil du roi de ce qui s’était passé ; et 

en même temps le bailli de l’évêché dépêcha un ex¬ 

près à l’évêque Mil on de Nanteuil, qui était absent. 

A son arrivée, les révoltés , loin de rien faire contre 

sa personne, lui témoignèrent beaucoup de respect, 

et, pour le gagner à [leur cause, ils dirent qu’ils 

avaient soutenu son droit en même temps que le 

droit de la commune. Quatre-vingts des plus com¬ 

promis vinrent le requérir de les prendre sous sa 

sauvegarde; mais l’évêque, attentif par-dessus tout 

à faire valoir ses privilèges comme seigneur haut 

justicier, leur signifia qu’ils eussent à se remettre 

entre les mains de ses officiaux pour répondre sur 

leur conduite. Ils se retirèrent fort mécontents et 

faisant grand bruit. Mais, malgré leur victoire ap¬ 

parente , ils ne réussirent à rien, parce qu’ils ne 

pouvaient procéder a aucune élection régulière. Le 

parti de la haute bourgeoisie commença même à re¬ 

prendre le dessus ; et plusieurs des complices de l’é¬ 

meute furent arrêtés et enfermés dans les prisons de 

l’évêque. Celui-ci, en attendant l’arrivée du jeune 

roi, qui s’avançait avec un corps de troupes, tâchait 

de pi'ofiter des circonstances pour jouer le rôle 

d’arbitre dans la dispute des bourgeois ; et dès que 

le roi fut entré dans la ville, après l’avoir salué : 

* Histoire de Beauvais , par Levasseur, t, II, p. 566 et suiv. 
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« Très-redouté sire, lui dit-il, je vous demande con- 

» seil, comme à mon seigneur, sur ce qu’il me con- 

» vient de faire en cette fâcheuse occurrence. » Le 

roi dit qu’il prenait sur lui le soin de faire prompte 

et bonne justice. — « Mais, très-cher sire, reprit 

» l’évêque, c’est moi qui ai dans la ville toute jus- 

» tice haute, moyenne et basse ; » et, comme le roi 

ne répondait rien, il répéta jusqu’à trois fois la 

même remontrance '. 

Le lendemain le roi se rendit à la halle, où les pairs 

et les éclievins étaient réunis en conseil, et dit au 

peuple assemblé qu’il voulait connaître de l’affaire. 

Les échevins, moins hardis que l’évêque, n’objec¬ 

tèrent rien relativement à leur droit de juridiction 

municipale; etaussitûtlesparentsdeceux quiavaient 

été tués ou blessés dans l’émeute se mirent à genoux 

devant le roi, en criant : « Sire, faites-nous jus- 

» tice. » Sur l’ordre du roi, ses officiers ouvrirent 

les prisons de l’évêque, où plusieurs des accusés 

étaient détenus ; ils en arrêtèrent ensuite un grand 

nombre dans leurs maisons et les amenèrent avec 

les autres à la halle, où ils furent enfermés jusqu’à 

ce qu’on eût statué sur leur sort. Tous furent ban¬ 

nis , au nombre de quinze cents, et quinze maisons 

appartenant aux plus coupables furent démolies. 

Le maire frappait un premier coup de marteau, et 

ensuite les gens de son parti et des ouvriers payés 

faisaient le reste. L’évêque Milon ne manqua pas 

1 Histoire de Beauvais, par Levasseur, t. Il, p. 3ii6. 
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de protester contre cette sentence, ail nom du priv¬ 

ilège de juridiction appartenant à son église. Il 

demanda que les officiers du roi lui rendissent les 

bannis comme jugés illégalement ; mais le roi n’eut 

aucun égard à sa requête, et n’y répondit qu’en 

faisant à l’évêque la demande de quatre-vingts li¬ 

vres pour son droit de gîte 1 : l’évêque dit qu’il en 

délibérerait. Sur celte réponse, le roi mit garnison 

dans le palais épiscopal, et en fit saisir le mobilier, 

qui fut vendu à l’enchère. 

La nouvelle de cette violence exercée contre un de 

leurs collègues irrita les évêques suffragants du dio¬ 

cèse de Reims, alors assemblés en concile provincial 

sous la présidence de leur chef, l’archevêque Henri 

de Braine. Ce prélat, dont les bourgeois de Reims 

et jusqu’aux membres de son chapitre craignaient le 

caractère ambitieux et l’activité politique, fit décré¬ 

ter par le concile que trois évêques seraient envoyés 

au roi pour lui enjoindre de restituer à celui de 

Beauvais l’exercice de la justice criminelle, de l’in¬ 

demniser des dégâts faits dans son palais, et de lui 

remettre les bourgeois bannis. Cette injonction 

n’ayant eu aucune suite, les suffragants du siège 

de Reims s’assemblèrent de nouveau, et décidèrent 

' On a vu dans la charte de la commune de Laon une explication de ce 

mot. L’ancien droit qu’avaient les rois franks d’être logés et nourris dans 

, otites les villes où ils passaient s’était transformé en une redevance pécu¬ 

niaire. Celte redevance fut d'abord payée par les évêques ou les seigneurs des 

villes , qui s’indemnisaient en levant une taxe sur les bourgeois ; mais , dans 

presque tous les lieux où il s’établit des communes, le droit de gîte tomba 

d’une manière immédiate à la charge des habitants. 
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qu’on enverrait des députés à Rome, et que, si le 

roi ne donnait point satisfaction, on lancerait, après 

un délai fixé, l’interdit sur toute la province. Plu¬ 

sieurs évêques, et notamment ceux de Noyon et de 

Châlons, reculèrent lorsqu’il fallut en venir à cet 

acte d’hostilité contre la puissance royale. Mais le 

fougueux archevêque de Reims n’en persista pas 

moins dans ses résolutions ; et, au mois de novem¬ 

bre 4235, il décréta, pour tout son diocèse, l’in¬ 

terdiction des sacrements de l’Église 

Ce grand débat occupait toutes les conversations 

et remuait fortement les esprits. Il n’y avait guère 

que les membres du clergé qui fussent du parti des 

évêques. Quoiqu’il y eiit eu de la part de la cour une 

violation flagrante du droit de commune, les villes, 

instruites par expérience a redouter principalement 

la puissance ecclésiastique, et ne regardant l’affaire 

de Beauvais que comme un cas particulier, sans ap¬ 

plication ailleurs, se rangèrent du coté du roi. Les 

corps de magistrature élec tive, dont la tendance con¬ 

stante était d’anéantir les droits seigneuriaux des 

évêques, des chapitres et des abbayes, espérèrent 

que la lutte des deux puissances leur faciliterait les 

movens de parvenir à leur but, et ils reprirent pres¬ 

que partout l’offensive2. À Noyon, de fréquentes 

émeutes avaient lieu contre les chanoines , aux cris 

1 Gallia christiana, t. IX, p. U)‘J. 

3 Magistratus populares nacli occasionem penitus exculienili jiigum cccle- 

siasticæ jurisdiclionis in tantam per aliquot urbcs... proruperc audaciam,.. 

(Marloti liist. mctropol. rcmensis, t. il, p.JiiS ) 
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de commune! commune! A Soissons, pour la moindre 

dispute survenue entre des bourgeois et des mem¬ 

bres du clergé, on criait : Haro as clercs! et la com¬ 

mune prenait les armes \ Mais à Reims , qui était la 

plus grande ville du diocèse , l’effervescence fut au 

comble. Les alarmes qu’inspirait d’ailleurs le ca¬ 

ractère de l’archevêque contribuèrent à rendre l’agi¬ 

tation encore plus grande. Les habitants du ban de 

Saint-Remi, qui n’avaient pour toute fortification, 

autour de leur quartier, que des chaînes tendues la 

nuit au bout des rues, demandèrent au roi, par 

l’entremise de leur abbé, la permission de s’enclore 

de murs, afin de mettre leur liberté à couvert con¬ 

tre les entreprises de Henri de Braine. Dans la cité, 

les jurés et les échevins étaient sans cesse en alerte, 

et, s’autorisant du nom du roi, ils arrêtaient et ju¬ 

geaient comme coupables de sédition tous ceux qui 

agissaient ou parlaient en faveur du parti épiscopal. 

Sans tenir aucun compte des privilèges ecclésiasti¬ 

ques , ils citèrent à leur tribunal et condamnèrent 

au bannissement un certain Thomas de Beaumetz, 

chanoine et prévôt de l’archevêque. Cette sentence, 

exécutée malgré les réclamations du chapitre,devint 

l’un des principaux griefs des évêques ligués, comme 

ils le disaient eux-mêmes, pour maintenir l’honneur 

de Dieu et les libertés de son Église2. 

Au commencement de l’année 1255, pendant que 

' Annales de Noyon, t. II, p. 932. — Hist. de Soissons, par Claude 

Dorinay , t. II, p. 299. 

5 Marloti, hist. inetropol. remensis, t. II, p. 518. 
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la plus grande fermentation régnait de part et d’autre, 

les magistrats de la commune de Reims statuèient 

qu’il serait fait un emprunt pour couvrir certaines 

dépenses municipales, et affectèrent au paiement 

des intérêts une portion du revenu fourni par la 

levée des impôts. Les historiens ne disent pas si l’ar¬ 

gent de cet emprunt était avancé par les changeurs 

de la ville ; on peut néanmoins le penser, car dans 

la même année, trois bourgeois de Reims, Hélisand 

d’Écry, Étienne, son fils, et Guichard,fils de Jean-le- 

Nain, souscrivirent un prêt considérable fait à la 

commune d’Auxerre, moyennant des rentes viagè¬ 

res’. Quoi qu’il en soit, l’archevêque prétendit qu’on 

lui devait une part de l’emprunt, comme de toute 

taxe levée par les bourgeois de son ban, et il en ré¬ 

clama le dixième. Les échevins ne répondant point à 

sa demande, il la fit publier au prône, dans toutes 

les paroisses de la ville ; et comme cette lecture ne 

fut suivie d’aucun effet, Henri de Brame, pour mon¬ 

trer qu’il allait recourir à d’autres voies, ajouta de 

nouveaux ouvrages de défense au formidable chateau 

de Porte-Mars. Mais le commencement des travaux 

fut le signal d’une insurrection générale. Tous les 

bourgeois réunis en armes , au son de la cloche, at¬ 

taquèrent les ouvriers qui creusaient des fossés ou 

plantaient des palissades, et transportèrent ailleurs 

les matériaux destinés aux fortifications. La garnison 

du château, composée des vassaux nobles de l’arche- 

4 Hist. d’Auxerre , par l’abbé Lebeuf, t. II, p. IG2. 
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vêque et d’archers bien disciplinés, fit une sortie 

contre les insurgés, qui se pressaient sans ordre au¬ 

tour des murs ; mais, malgré l’avantage des armes et 

de la tactique, elle fut repoussée presque aussitôt. 

Le maréchal ou lieutenant militaire de l’archevêque 

reçut, dans la retraite, un coup de flèche qui le blessa 

mortellement; la troupe se mit en sûreté en levant 

derrière elle le pont de la forteresse'. 

C’était alors l’usage de garder dans les églises les 

grosses machines de guerre qu’on appelait pierriers 

et mangonneaux. Les insurgés y coururent ; et, s’em¬ 

parant des machines, ils les traînèrent jusqu’à la 

citadelle, dont ils commencèrent à battre les murail¬ 

les. La maison des frères mineurs, située de manière 

à dominer quelques ouvrages du château, fut cré¬ 

nelée par eux afin d’y loger des arbalétriers qui ti¬ 

rèrent jour et nuit sur les soldats de la garnison. 

Mais, malgré l’impétuosité des attaques, la place ré¬ 

sista , grâce à la force de ses murs et au courage des 

assiégés. Les bourgeois, renonçant à l’emporter d’as¬ 

saut, tournèrent le siège en blocus. Pour resserrer 

le plus possible la garnison, et l’empêcher de tenter 

aucune sortie, ils élevèrent sur le rebord extérieur 

du fosse une ligne de redoutes revêtues en pierres. 

Afin de se procurer des matériaux en quantité suffi¬ 

sante, ils dépavaient toutes les rues et enlevaient jus¬ 

qu’aux tombes des cimetières. Ils s’emparèrent aussi 

des pierres de taille de toute grandeur destinées à 

Amjuclil, Uis'l. (le IVcinis, t. U, p. -U. 
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la construction de la cathédrale, qui n’était pas 

encore achevée'. 

Pendant ce temps, l’archevêque Henri de Braine, 

toujours en voyage, redoublait d’activité auprès de 

ses suffragants pour les engager à ne point faiblir 

dans la défense des privilèges ecclésiastiques. Le 

chapitre de Reims, resté sans chef au milieu des 

troubles, n’osait se déclarer ouvertement pour le 

parti qu’il soutenait en secret, et, ménageant dans 

ses discours les membres delà commune, il tâchait 

d’énerver leur opposition, en leur inspirant des 

doutes sur la validité de leurs droits. Les chanoines 

se répandaient dans les groupes formés, à toute 

heure, sur les places et dans les rues. Comme ils 

avaient en général de la facilité à s’exprimer, ils se 

faisaient écouter volontiers, et, lorsque quelque 

orateur populaire avait terminé ses invectives : 

« Prenez garde, disaient-ils aux assistants, vos pri- 

» viléges ne sont pas aussi clairs que vous le pensez ; 

» peut-être vous abusez-vous sur vos intérêts, et au- 

» riez-vous dû réfléchir mûrement avant d’entre- 

» prendre ce que vous faites2. » Ces paroles ne res¬ 

taient pas sans réplique. Mais bientôt l’aigreur s’en 

mêlait de part et d’autre, et les chanoines , perdant 

toute mesure, affirmaient que la ville n’avait pas le 

droit de commune, et citaient à l’appui de leur opi- 

4 Assumpserunt pro inunitione... publicarum pavimenta viarum , tumbas 

cœmeteriorum et lapides ad fabricant majoris erclesiæ deputatos. (Marloti , 

hist. metropol. remensis , t. II, p. blü. ) 

s Amjuctil, Hist. de Reims, t. II p. I I. 
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nion la charte de l’archevêque Guillaume. De sem¬ 

blables aveux fermèrent toutes les voies de concilia¬ 

tion entre les bourgeois et le chapitre, et les hosti¬ 

lités commencèrent. Le doyen et les chanoines en 

corps s’adressèrent au pape Grégoire IX, l’un des 

plus zélés défenseurs delà suprématie ecclésiastique, 

lui demandant conseil et appui. Le pape n’hésita pas 

à déclarer que la soi-disant commune de Reims était 

nulle de plein droit, et il envoya aux chanoines une 

commission qui les autorisait à prononcer comme 

arbitres sur ce point, et à faire comparaître devant 

eux les magistrats municipaux*. 

Ceux-ci n’eurent garde d’obéir à la sommation 

qui leur était faite ; et aussitôt une sentence d’ex¬ 

communication fut lancée contre eux par l’official 

au nom de l’archevêque. Usant de représailles, ils 

firent proclamer que tout membre de la commune 

de Reims était tenu de ne rien vendre , à quelque 

prix que ce fût, ni aux chanoines, ni à leurs sergents, 

ni à leurs domestiques ; et cette invitation , observée 

à la rigueur, comme il arrive toujours dans les temps 

d’effervescence politique, obligea les chanoines à 

quitter la ville, de crainte d’y mourir de faim. La 

plupart s’évadèrent secrètement, et, dès qu’ils furent 

partis, le peuple pilla leurs maisons et dévasta leurs 

propriétés. Ceux qui firent moins de diligence cou¬ 

rurent risque d’être massacrés, tant la fureur des 

1 Capitulum, obtenta a sancta sede apostolica commissione, quæ scabi- 

norumjudicia rescinderet, diem illis denunciat. ( Marloti, hist. metropol. 

remensis, t. II,p, 518.) 
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bourgeois était grande. Ils s’en allèrent de différents 

côtés; mais, s’étant réunis ensuite dans la petite ville 

de Cormicy, à quatre lieues au nord de Reims, ils 

prirent les uns envers les autres l’engagement de ne 

point rentrer dans la ville avant qu’on eût fait au 

chapitre une satisfaction convenable. Lorsque les 

derniers liens d’amitié entre la commune et le clergé 

de Reims eurent été ainsi rompus , une sentence 

d’excommunication, fulminée par le souverain pon¬ 

tife contre les bourgeois en masse, fut publiée dans 

toutes les églises du diocèse. Voici quelques passages 

de la bulle destinée à notifier cette sentence. 

« Une plainte grave, et de nature à nous sur- 

» prendre, nous est parvenue. Notre frère l’arche- 

» vêque de Reims étant seigneur temporel, et ses 

» bourgeois devant être ses fidèles sujets en même 

» temps que ses fils spirituels, ce que nous ne pou- 

» vons rapporter sans amertume de cœur, ils ont 

» dégénéré, et, cessant d’être fils, ils n’ont point 

» rougi de s’insurger en ennemis contre leurs parents, 

» travaillant méchamment à la perte de leur père, 

» à la ruine de leur mère, et au détriment de leur 

» propre salut, foulant aux pieds d’une manière 

» damnable l’église de Reims leur mère, et après 

» avoir chassé leur père, s’appropriant son héritage, 

» en quoi ils ont outrepassé la férocité des vipères... 

» De peur que l’exemple d’une telle perversité ne 

» soit imité par d’autres, et pour que les auteurs de 

» ces excès ne se réjouissent point dans leurs œuvres, 

» mais que la vue du châtiment retienne ceux qui 
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» seraient tentés de faire comme eux, nous man- 

» dons et enjoignons à votre discrétion, par cette 

» lettre apostolique, de publier solennellement, les 

» jours de dimanche et de fête, cloches sonnantes 

» et flambeaux allumés, la sentence d’excommuni- 

» cation déjà prononcée, et de la faire proclamer 

» dans l’église de Reims, les diocèses voisins , et les 

» autres lieux où vous le jugerez convenable. Que 

» si, de la sorte, ils ne songent pas à revenir loyale- 

» ment sous la sujétion de l’archevêque, faites re- 

» tenir, tant qu’ils persisteront à demeurer sous 

» l’excommunication, leurs revenus , créances et 

» autres biens, dans les foires et partout où ils se- 

» ront trouvés, nonobstant toute foi donnée et tout 

» engagement pris sous serment par leurs débiteurs. 

» S’il en est besoin, vous requerrez, pour répri- 

» mer leur obstination, le secours du bras sécu- 

» lier1. » 

Conformément à cette bulle du pape, l’anathème 

contre les bourgeois de Reims fut prononcé dans 

toutes les églises cathédrales de la province rémoise, 

avec les cérémonies graves et sombres qui s’obser¬ 

vaient en pareil cas. Pendant que toutes les cloches 

sonnaient en branle, comme aux plus grandes solen¬ 

nités, l’évêque, revêtu de ses ornements pontificaux, 

1 Faciatis reditus ac débita et alia bona ipsorum in nundinis et ubicum- 

que reperta fuerint, quamdiu in exconxmunicatione perstiterint, detineri , 

juraniento de interpositione lidci, si qua forte debitores pro debitis solven- 

dis tenentur, aliquatenus non cbstantc... (Marloti, liist. metropol. remensis, 

l. Il, p. ül'J.) 



debout et ayant autour de lui douze prêtres dont 

chacun tenait à la main une torche de cire allumée, 

récitait en latin les paroles suivantes : « D’après l’au- 

» torité des lois canoniques et l’exemple des saints 

» pères, au nom du Père et du Fils , et par la vertu 

» du Saint-Esprit, nous les séparons du giron de la 

» sainte mère Église, comme persécuteurs des églises 

» de Dieu, ravisseurs et homicides, et nous les con- 

» damnons par l’anathème'd’une malédiction perpé- 

» tuelle. Qu’ils soient maudits à la ville, maudits à la 

» campagne. Que leurs biens soient maudits, et que 

» leurs corps soient maudits. Que les fruits de leurs 

» entrailles et les fruits de leurs terres soient mau- 

» dits. Que sur eux tombent toutes les malédictions 

» que le Seigneur a lancées par la bouche de Moïse 

» contre le peuple violateur de sa loi. Qu’ils soient 

» anathèmes , Maranatlia, c’est-à-dire qu’ils périssent 

» à la seconde venue de Jésus-Christ. Quenulchré- 

» tien ne leur dise salut. Que nul prêtre ne célèbre 

» pour eux la messe, et ne leur donne la sainte com- 

» munion. Qu’ils soient ensevelis dans la sépulture 

» de l’àne, et qu’ils soient comme un fumier sur 

» la face de la terre. Et à moins qu’ils ne vien- 

» nent à résipiscence, et ne donnent satisfaction , 

» par amende et pénitence , à l’Église de Dieu qu’ils 

» ont lésée, que leur lumière s’éteigne comme vont 

» s’éteindre les flambeaux que nous tenons dans nos 

» mains.» Alors tous les prêtres jetaient leurs 

torches par terre, et les éteignaient en marchant 
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dessus*. Ensuite l’évêque donnait au peuple, en 

langue française, l’explication de la cérémonie. 

« Sachez tous, disait-il, que dorénavant vous de- 

» vez les traiter, non en chrétiens, mais en païens. 

» Quiconque aura communiqué avec l’un d’entre 

» eux , aura bu, mangé, conversé ou prié avec lui, 

» ou l’aura reçu dans sa maison, à moins que ce ne 

» soit pour l’engager à se repentir et à faire répa- 

» ration, sera excommunié comme lui.» Il ajou¬ 

tait que, par l’autorité du souverain pontife, leurs 

débiteurs étaient déchargés de toute dette envers 

eux, et que les contrats passés à leur profit étaient 

nuis et de nulle valeur. 

Les évêques suffragants du diocèse de Reims, réu¬ 

nis pour la troisième fois en concile provincial, sié¬ 

geaient alors à Saint-Quentin. Cette assemblée, déli¬ 

bérant sous la présidence de Henri de Braine, prit 

un grand nombre de résolutions dont voici les plus 

importantes : « Si le seigneur archevêque de Reims 

» requiert le roi de lui prêter secours pour avoir 

» satisfaction des excès commis par les bourgeois, le 

» roî-sera tenu de venir à son aide, sans faire sur 

» ce aucune enquête. Quant aux sentences pronon- 

» cées contre les bourgeois par F autorité apostoli- 

» que, le roi devra pareillement s’en rapporter au 

» seigneur de Reims, et ne faire aucune enquête 

» sur les faits qui ont donné lieu à Fexcommunica- 

4 Scvipt, rer, gailic. et franric., t. IV, p. G12. 
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» tion. En outre le seigneur de Reims ne sera tenu 

» de répondre à aucune accusation d’homicide ou 

» autre intentée contre lui par les bourgeois ses jus- 

» ticiables, ni de plaider avec eux devant la cour 

»> du roi, attendu qu’ils sont excommuniés’. » 

L’nrchevêque de Reims, accompagné de six de ses 

suffragants et de plusieurs députés des chapitres mé¬ 

tropolitains , vint à Melun présenter au jeune roi la 

requête, ou pour mieux dire la sommation du con¬ 

cile. « Seigneur, dirent les évêques , nous vous 

» supplions de prêter secours à l’église de Reims 

» contre ses bourgeois qui l’oppriment. » Le roi ré¬ 

pondit qu’il en délibérerait mûrement avec les gens 

de son conseil, et fixa le délai d’un mois pour faire 

connaître ses intentions. Mais les plaignants, peu 

satisfaits de cette réponse, se réunirent en concile 

à Compiègne, et décidèrent qu’on ferait au roi des 

injonctions plus pressantes. Ce fut à Saint-Denis 

qu’eut lieu la seconde entrevue de Louis IX avec les 

évêques de la province rémoise ; mais comme il ne 

fit aucune réponse définitive, le concile, transféré à 

Senlis, prit la résolution suivante : « Attendu que 

» le seigneur roi n’a pas obéi aux monitions qui lui 

» ont été faites, nous mettons l’interdit sur toutes 

» les terres de son domaine situées dans la province, 

» permettant toutefois qu’on y administre lebaptême 

» et le viatique. Nous excommunions en outre tous 

1 Decretum concîlii provinciale apnd Sanctum Quintinum pro multiplici 

levione rememis ecclesise. (Marloti, bise, metropol, remcnsis, t. II. p. 520.) 
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» les évêques qui n’observeront pas le présent inter- 

» dit et manqueront à le faire publier et observer 

» dans leurs diocèses1. » 

Le roi Louis IX entrait alors dans sa majorité ; 

devenu maître de sa conduite, il se montra beau¬ 

coup plus disposé à céder aux demandes des évêques. 

Pour s’entendre avec eux et conclure la paix, il n’at¬ 

tendit point de nouveaux messages ou des visites de 

leur part, et lui-même, à plusieurs reprises, se ren¬ 

dit dans la province qui venait d’être mise en inter¬ 

dit. Le bon accord fut bientôt rétabli entre le pouvoir 

royal et le pouvoir ecclésiastique ; mais les suites de 

cette réconciliation ne furent rien moins que favora¬ 

bles à la liberté des bourgeois de Reims. Tout ce 

qu’ils av ient gagné en fait , durant leur insurrec¬ 

tion, leur fut enlevé. Tous les dommages causés par 

la guerre civile retombèrent sur eux, et même leurs 

anciens droits de commune furent restreints, en 

beaucoup de cas, par les décisions de la cour du roi, 

qui résolut au profit de l’archevêque la plupart dés 

questions en litige. D’après une ordonnance royale 

signifiée aux éclievins de Reims, Henri de Braine 

devait être remis en possession paisible de son châ¬ 

teau de Porte-Mars ; les brèches faites aux murailles 

et aux ouvrages extérieurs devaient être réparées aux 

dépens de la ville, les bourgeois devaient faire rebâ¬ 

tir toutes les maisons démolies ou endommagées 

* Cum dominos rcx non paruerit monitionibus sibi factis , nos interdlci- 

mus totum dominium ejus situm in prorinçia remensi. (Marloti , hist, me* 

•tropo). remensis, t. II, p. î>22. ) 



LETTRE XXf. 585 

pendant les troubles , raser les fortifications élevées 

par eux, et replacer, avec des cérémonies expiatoi¬ 

res , les tombes et les pierres sépulcrales. À l’avenir, 

quiconque aurait un procès était contraint de venir 

plaider dans le château épiscopal. Il n’était plus per¬ 

mis d’engager, sans le consentement de l’archevê¬ 

que, aucune partie des revenus de la ville, ni d’as¬ 

seoir de nouvelles taxes sans son aveu; enfin les 

bourgeois étaient condamnés à lui payer, en dé¬ 

dommagement de ses pertes de tout genre, une in¬ 

demnité de dix mille livres parisisb 

Saint Louis, si renommé dans son temps pour 

son équité, ne mettait point sur la même ligne les 

privilèges des communes et ceux des seigneurs, sur¬ 

tout des seigneurs ecclésiastiques. Il agit donc selon 

sa conscience en plaçant les bourgeois de Reims dans 

une condition pire que celle où ils se trouvaient au 

moment où la discorde avait éclaté entre la cour et 

les évêques. Mais comme il était doux pour les per¬ 

sonnes, en même temps qu’inflexible dans ses idées 

d’ordre et de légitimité, il voulut que l’archevêque 

s’engageât par écrit à traiter humainement les bour¬ 

geois , et à ne point prendre à la rigueur les termes 

de l’ordonnance qui le rétablissait dans ses droits. 

Cet écrit fut envoyé aux échevins pour être con¬ 

servé, comme pièce authentique, dans les archives 

de la commune;mais l’archevêque montra presque 

aussitôt le peu de compte qu il faisait d une promesse 

O" 

< Marloti, List, metropol, reu: însis , t, II, p. 525 et seq. 
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vague et sans garantie. Deux commissaires royaux 

s’étaient rendus à Reims pour terminer, par sen¬ 

tence arbitrale, tous les petits différends nés de la 

querelle qu’on cherchait à éteindre. Avant toute 

autre discussion, l’archevêque commença par con¬ 

tester devant eux aux bourgeois de Reims le droit 

d’avoir un sceau, ce qui revenait à leur refuser tout 

droit de juridiction et toute existence légale comme 

association politique. Les commissaires craignirent 

de renouveler les troubles si de pareilles questions 

étaient débattues, et, pour éluder la difficulté, ils 

insérèrent ces mots dans le jugement : « Quant au 

» sceau , nous en connaîtrons, en faisant appeler les 

» parties dès qu’il nous sera loisible de le faire \ » 

Ils repartirent après quelques jours, et l’affaire resta 

indécise, c’est-à-dire abandonnée, comme autrefois, 

aux chances de l’énergie populaire et de l’ambition 

seigneuriale. 

L’excommunication portée contre les habitants de 

Reims fut levée avec les cérémonies d’usage. On rou¬ 

vrit les cimetières, et l'on y transporta les corps des 

personnes mortes sous l’anathème, qui, avant d’ex¬ 

pirer, avaient donné quelques signes de repentir et 

de soumission à 1 Église. Une absolution générale 

lut prononcée pour ceux qui, étrangers à la ville , 

avaient aidé les bourgeois dans leur révolte, tra¬ 

vaillé à leurs gages, commercé avec eux ou acquitté 

1 De sigiüo autem , cùm vacare potuerimus , vocatis partihus çognosce- 

mus. (Marloti, hist. metropol. remensis, t. II, p. 525. ) 
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à leur profit des engagements et des créances '. La 

ville, si agitée durant trois ans, rentra dans le 

calme, mais dans ce calme triste qui suit les révolu¬ 

tions dont l’issue n’a pas été heureuse. Les mar¬ 

chands et les artisans travaillaient à réparer les 

pertes que leur avaient causées les distractions de 

la vie politique, l’interruption du commerce, et en 

dernier lieu, la sentence qui mettait à leur charge 

tous les frais de la guerre civile. L'indemnité de dix 

mille livres devait être payée en plusieurs termes. 

Les premiers furent acquittés sans contradiction et 

sans violence; mais, en l’année 1258, l’archevêque 

Henri, se sentant pressé d’argent, voulut avoir en un 

seul coup le reste de la somme. Il mit sur toute la 

ville un impôt équivalent, et institua des commis¬ 

saires chargés d’en faire, dans chaque quartier, la 

répartition et la levée. 

Ces officiers se conduisirent avec une rigueur ex¬ 

cessive, refusant d’accorder aucun délai et faisant 

des menaces d’emprisonnement. Leur dureté occa¬ 

sionna une émeute parmi les bourgeois de la classe 

inférieure, qui maltraitèrent les collecteurs et le 

bailli de l’archevêque. Celui-ci somma les échevins, 

par un message impérieux, de lui faire prompte¬ 

ment justice. Mais les magistrats de la commune 

avant répondu à cette sommation par des remon¬ 

trances, l’archevêque assembla au château de Porte- 

Mars tous les chevaliers qui tenaient des fiefs rele- 

' Mnrloti, liist. metropol, remcnsis, t. II , p. 524 
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vant du comté de Reims et entra à leur tête dans la 

ville. Après avoir posé des gardes à chaque porte, 

il fit arrêter , dans leurs maisons, les échevins et un 

certain nombre des bourgeois les plus considérés. 

On les conduisit devant la cour épiscopale, qui, sans 

information et sans enquête, emprisonna les uns , 

bannit les autres, et fit démolir de fond en comble 

les maisons des plus opiniâtresUn arrêt d’excom¬ 

munication fut de nouveau lancé contre la ville, 

et toutes les églises furent mises en interdit. Les 

bourgeois de Reims demeurèrent sous le poids de 

cette sentence et des désordres qu’elle entraînait, 

jusqu’à la mort de Henri de Braine, arrivée en 1240. 

Alors il y eut une vacance de quatre années, durant 

laquelle la commune reprit le dessus, comme il 

arrivait toujours, et obtint du chapitre métropoli¬ 

tain non-seulement la révocation des sentences 

ecclésiastiques, mais la remise des indemnités qui 

restaient à payer3. 

Dans cette lutte perpétuelle de deux puissances ri¬ 

vales, au sein de la même ville, la moindre conces¬ 

sion faite de gré ou de force par Tune d’elles amenait 

toujours une réaction en faveur de l’autre. Ainsi, à 

chaque instant, les grandes questions, résolues dans 

un sens, pouvaient se débattre de nouveau et se ré- 

* Mollorum nobilium et militant stipalas cohorte, urbcm ingrediltir... 

In scabinos urbisque primores manus injicere , quorum nonnnlli in evilium 

missi. a!ii in vincula cnnjccti, qiioramdam domus eversae. (Msrloti, iiist. 

metropol. rcmcnsis , t. II. p. 523. ) 

* Anquctil, Iiist. de Reims, t. ÎI, p. 07. 



LETTRE XXI, 581) 

soudre en sens contraire. Reprenant par degrés son 

ancienne énergie, la commune de Reims ne tarda 

pas à inquiéter le successeur de Henri de Braine. La 

principale source de ces inquiétudes était Inorganisa¬ 

tion des compagnies de milice bourgeoise que les 

magistrats municipaux s’occupaient à régulariser. 

Ces compagnies, commandées par des officiers appe¬ 

lés connétables, faisaient la garde de jour et de nuit 

aux portes de la ville et dans les différents quartiers, 

s’exerçaient fréquemment au maniement des armes, 

et quelquefois en venaient aux mains, par une sorte 

de bravade militaire, avec les soldats de l’archevê¬ 

que, lorsque la bannière seigneuriale passait devant 

celle de la commune. Sous le prétexte d’établir, 

d’une manière plus complète, la sûreté et la tran¬ 

quillité dans la ville, les bourgeois plaçaient à l’ex¬ 

trémité de chaque rue des chaînes de fer -et des 

barricades, dont l’objet réel était d’empêcher la 

garnison du château épiscopal de se répandre dans 

la cité sans la permission des échcvins. Ces nou¬ 

velles tentatives de la] commune pour se fortifier 

et préparer une complète restauration de ses pri¬ 

vilèges donnèrent lieu, en 42157, à une seconde in¬ 

tervention du roi Louis IX1. 

Le siège épiscopal était occupé alors par ce même 

Thomas deBeaumetz dont il a été lait mention plus 

haut, homme moins audacieux que Henri de Braine, 

mais aussi peu favorable aux libertés de la bourgeoi- 

1 Anquetil, Hist. t'e Reims, t. U > p. 90. 
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sie. Encouragé par la conduite du roi dans la grande 

querelle de i 255, il le supplia de venir à son se¬ 

cours , et de se rendre à Reims pour écouter ses 

griefs contre la commune. Le roi, cédant aux priè¬ 

res de l’archevêque, alla à Reims, et, après avoir 

écouté les plaintes des deux parties, il prononça , 

comme arbitre, un jugement analogue à celui qu’il 

avait rendu vingt-deux ans auparavant. Les échevins 

eurent beau représenter que la ville de Reims était 

ville de loi et de commune, que les bourgeois y 

étaient associés en corps et en collège, qu’à ce titre 

ils avaient le droit de lever des compagnies, de leur 

donner des capitaines, d’avoir en garde les clefs et 

les fortifications de la ville, le roi donna sur tous ces 

points gain de cause à l’archevêque. Les compagnies 

de milice furent placées sous son autorité, les clefs 

des portes lui furent remises, et l’on ordonna la 

destruction des barricades4. 

L’histoire de la commune de Reims, durant la 

dernière moitié du treizième siècle et la plus grande 

partie du quatorzième, offre la répétition des mêmes 

querelles, mais avec des scènes moins variées, parce 

(jue l’autorité royale y intervient, d’une manière 

uniforme, par les appels au parlement. Cette lutte 

du privilège seigneurial contre les libertés bourgeoi¬ 

ses , si énergique dans son origine et si pleine de 

mouvement, parait ainsi transformée en un procès 

entre parties, où les rôles de demandeur et de dé- 

1 Anqufltil, Hist. de Reims, t. II, p. 91. 
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fendeur sont remplis tour à tour par l’archevêque et 

par les magistrats de la commune. Plaideurs incon¬ 

ciliables et toujours en instance, ils portaient dans 

cette guerre d’un nouveau genre un acharnement 

qui rappelait, sous d’autres formes, le temps des hos¬ 

tilités à main armée. L’archevêque ou ses fondés de 

pouvoir quali fiaient leurs adversaires de chétives gens, 

de gens de néant; et lorsque ceux-ci présentaient leur 

requête scellée du sceau de la commune : « c’est une 

» pièce fausse , disaient les premiers, et de nulle va- 

» leur en justice; car les échevins de Reims n’ont 

» pas le droit d’avoir un sceau ’. » 

En l’année 15G2 , les avocats de l’église métropo¬ 

litaine prirent les conclusions suivantes : « Que l’é- 

» chevinage soit déclaré aboli, et que toute juridic- 

» tion civile et criminelle soit remise en la main de 

» l’archevêque; que le roi détruise la commune, 

» comme une association illicite, dangereuse et non 

» autorisée par ses prédécesseurs ; que l’archevêque 

» puisse régler à sa volonté le gouvernement de la 

» ville, armer ou désarmer les habitants, lever des 

» compagnies, nommer des connétables et des com- 

» mandants, sans rendre compte à qui que ce soit. » 

L’arrêt du parlement ne fit droit ni à ces demandes 

ni aux plaintes de la commune sur les tyrannies et 

les usurpations du clergé ; mais il consacra les pré¬ 

tentions d’une troisième puissance qui s’élevait alors 

' Missi abarchiepiscopo scabinorum procurationeni ac sigilluiu impugnant, 

dicuntque nec jus communiæ habcrc nec sigillum. (Marloli, liist. melropol. 

remensis, t. II , p. 672. ) — Anquetil , liist. de Reims , t. II, p. 265. 
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au détriment des deux autres. « La garde et le gou- 

» vernement de la ville, disait la sentence, appar- 

» tiennent au roi seul, et à ceux qu'il lui plaira d’v 

» commettre » 

Au quatorzième siècle, la commune de lieiins 

cesse entièrement de jouer un rôle politique. Elle ne 

fut point abolie, mais s’éteignit, sans violence et sans 

éclat, sous la pression de l’autorité royale. L’éche- 

vinage subsista, jusqu’à une époque récente, comme 

un simulacre de l’ancienne existence républicaine et 

le signe d’une liberté qui n’était plus. Durant les siè¬ 

cles de subordination paisible, qui succédèrent aux 

tumultes du moyen âge, l’oubli éleva comme une 

sorte de barrière entre la bourgeoisie des temps mo¬ 

dernes et l’antique bourgeoisie, si fière et si indé¬ 

pendante. Le seul grand événement local, pour un 

habitant de Reims, fut la cérémonie du sacre ; et les 

enfants jouèrent au pied du vieux château des arche¬ 

vêques, sans se douter que jamais ces murs en rui¬ 

nes eussent été maudits par leurs aïeux. Toutes les 

villes de France sont tombées, depuis quatre siècles, 

dans la même nullité politique; mais on se figure 

trop aisément qu’il en a toujours été ainsi. Pour 

chercher des exemples de courage civique, nous re¬ 

montons jusqu’à l’antiquité, tandis que nous n’au¬ 

rions besoin que d’étudier à fond notre histoire; 

parmi nos villes les plus obscures, il n’en est peut- 

être pas une qui n’ait eu ses jours d’énergie. Yéze- 

1 Anquetil, Hist. de Reims , t. II, [>. 257. 
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lay, dans le département de l’Yonne, n’est pas même 

un chef-lieu de sous-préfecture, et cette simple bour¬ 

gade eut, il y a près de sept cents ans, l'audace de 

faire une révolution pour son compte. 
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LETTRE XXII. 

Histoire de la commune de Vézelay. 

A huit lieues au sud d’Auxerre, et à vingt-trois au 

nord-est de Ne vers, se trouve la ville de Yézelay, qui, 

au moyen âge, n’avait que le titre de bourg, mais 

était, selon toute apparence, plus grande et plus 

peuplée qu’aujourd’hui. La principale cause de sa 

prospérité était une église bâtie en l’honneur de 

sainte Marie-Madeleine, et vers laquelle on se ren¬ 

dait de fort loin, pour acquitter des vœux ou faire 

des pèlerinages. Cette église dépendait d’une abbaye 

fondée, au neuvième siècle , par le comte Gherard, 

si célèbre dans les romans de chevalerie sous le 

nom de Gérard de Roussillon. En transportant à 

l’abbaye de Yézelay tous ses droits de propriété et 

de seigneurie sur le bourg et sur les habitants, le 

comte Gherard avait voulu quelle en jouît en toute 

franchise et liberté, c’est-à-dire quelle fût à jamais 

exempte de toute juridiction temporelle ou ecclé¬ 

siastique, excepté celle de l’église de Rome. Il obtint, 

à cet égard, un diplôme de l’empereur Karle-le- 
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Chauve, affranchissant l’église de Vézelay et ses 

hommes, tant libres que serfs , de la juridiction de 

tout empereur, roi, comte, vicomte, ou évêque 

présent et à venir. En outre, le pape régnant pro¬ 

nonça solennellement l’anathème contre tout sei¬ 

gneur ecclésiastique ou laïc qui oserait enfreindre 

les libertés d’une église fille de celle de Rome, et 

faisant partie des domaines du bienheureux apôtre 

Pierre. 

Malgré la charte impériale et la menace d’excom¬ 

munication contenues dans la bulle du souverain 

pontife, les héritiers des droits du comteGherard, 

dans i’Auxerrois et le Nivernais, essayèrent, à plu¬ 

sieurs reprises, de faire rentrer le bourg de Vézelay 

sous leur autorité seigneuriale. Les richesses des ha¬ 

bitants et la célébrité du lieu excitaient leur ambi¬ 

tion et la rendaient plus active. Ils ne pouvaient 

voir sans envie les grands profits que l’abbé de Vé¬ 

zelay tirait de l’affluence des étrangers de tout rang 

et de tout état , ainsi que des foires qui se tenaient 

dans le bourg, particulièrement à l’époque de la fête 

de sainte Marie-Madeleine. Cette foire attirait, du¬ 

rant plusieurs jours, un concours nombreux de mar¬ 

chands, venus soit du royaume de France , soit des 

communes du Midi, et dormait a un bourg de quel¬ 

ques milliers d’àmes une importance presque égale 

à celle des grandes villes du temps. Tout serfs qu’ils 

étaient de l’abbaye de Sainte-Marie, les habitants de 

Vézelav avaient graduellement acquis la propriété 

de plusieurs domaines situés dans le voisinage ; et 
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leur servitude, diminuant par le cours naturel des 

choses, s’était peu à peu réduite au paiement des 

tailles et des aides, et à l’obligation de porter leur 

pain, leur blé et leur vendange au four, au moulin 

et au pressoir publics, tenus ou affermés par l’ab¬ 

baye. Une longue querelle souvent apaisée par l'in¬ 

tervention des papes, mais toujours renouvelée sous 

différents prétextes, s’éleva ainsi entre les comtes 

de Nevers et les abbés de Sainte-Marie de Yézelay. 

Cette querelle devint extrêmement vive dans les 

premières années du douzième siècle. Le comte 

Guillaume, plusieurs fois sommé par l’autorité pon¬ 

tificale de renoncer à ses prétentions, les fit valoir 

avec-plus d’acbarnement que jamais, et légua en 

mourant à son fils, du même nom que lui, toute 

son inimitié contre l’abbaye. 

La dignité d’abbé et de seigneur de Yézelay ap¬ 

partenait alors à Pons de Montboissier, originaire 

de l’Auvergne, homme d’un caractère décidé, mais 

aussi calme que celui du jeune comte de Nevers était 

fougueux et violent. La guerre entre ces deux anta¬ 

gonistes, d’une humeur si différente, ne fut suspen¬ 

due que par le départ du comte pour la croisade. 

Son séjour à la Terre-Sainte ne changea rien à ses 

dispositions; mais au retour, durant la traversée, 

surpris par une tempête violente, et se croyant en 

péril de mort, il promit a Dieu et à sainte Marie- 

Madeleine de ne plus inquiéter l’abbé de Yézelay, s’il 

revenait chez lui sain et sauf. Ce voeu, prononcé dans 

un moment de crainte, ne fut pas longtemps gardé, 
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et sa rupture fut accompagnée de circonstances tou¬ 

tes nouvelles. 

Il y avait à Yézelay un étranger, selon toute appa¬ 

rence, originaire du Midi, et nommé Hugues-de- 

Saint-Pierre. Cet homme avait apporté dans le bourg 

peu de richesses, mais une grande industrie, à l’aide 

de laquelle il avait fait promptement fortune1. L’é¬ 

tendue de son commerce le mettait en relation d’af¬ 

faires avec les barons de la contrée, et même avec le 

comte de Nevers , qui l’accueillait toujours bien et 

recevait de lui des présents. Oidigé de vivre dans un 

pays de servitude, Hugues-de-Saint-Pierre supportait 

impatiemment sa nouvelle condition, et il aspirait à 

établir dans la bourgade de Yézelay un gouverne¬ 

ment républicain sur le modèle de ces grandes com¬ 

munes qui jetaient alors tant d éclat en Provence, 

dans le comté de Toulouse et sur toute la côte de la 

Méditerranée. Cette pensee généreuse n’était pas 

exempte d’ambition personnelle ; et peut-être, dans 

ses îeves politiques, 1 artisan de Yezelay se voyait-il 

d’avance revêtu de la robe ronge, qui était, dans 

les communes du Midi, la marque de la haute di¬ 

gnité de magistrat municipal. Quoi qu’il en soit, 

Hugues-de-Saint-Pierre était habile à saisir toutes les 

occasions capables de seconder ses projets. Témoin 

des démêlés du comte de Nevers avec l’abbé de 

4 Erat autem Vizeliaco quidam qui dicebatur Hugo da S. Pctro ad verni... 

quem natura inopem protulerat, scd manus arte docta mechanica locupietcm 

effecerat. (Hugonis Pictaviensis hist. Vezeliac. monast., !ib. III, apud 

d’Acliery spicilegium, t. II, p. 520.) 
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Sainte-Marie, il croyait cette lutte favorable à ses 

desseins, et faisait de son mieux pour engager le 

comte à reprendre Foffensive. 11 lui conseillait de 

s’emparer du droit de juridiction sur les habitants 

de Vézelay, soit en jugeant les procès pendants de¬ 

vant la Cour abbatiale, soit en faisant saisir par ses 

officiers quelques criminels justiciables de l’abbaye, 

et‘il lui assurait que les habitants, si leur choix était 

libre, n’hésiteraient pas un seul instant entre les 

deux juridictions. En même temps il cherchait à 

inspirer à ses concitoyens le désir et l’espérance 

d’être libres comme l’étaient les bourgeois des com¬ 

munes. 11 réunissait les plus éclairés et les plus 

courageux dans des assemblées secrètes, ou l’on s’en¬ 

tretenait de l’état présent des choses, des différents 

partis à prendre pour l’avantage commun, et peut- 

être de considérations politiques d’un ordre plus 

élevé, comme l’état de la classe bourgeoise, ses 

relations avec les seigneurs, les droits dont elle 

jouissait dans un lieu, et qu’on lui refusait dans 

un autre. Ces assemblées , tenues mystérieusement, 

sous prétexte d’exercices de piété, causèrent une 

violente fermentation dans les esprits; l’ancien res¬ 

pect pour la puissance de l’abbé et des moines de 

Sainte-Marie fut ébranlé, et même il y eut, pour 

la première fois, plusieurs actes de rébellion contre 

leur autorité seigneuriale. 

L’un des religieux , passant à cheval près d’une 

forêt de l’abbaye, trou va un homme occupé à couper 

du bois, quoique cela fût défendu; il courut sur lui 
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et voulut lui enlever sa cognée ; mais cet homme 

l’en frappa si rudement qu’il le renversa de cheval. 

Le coupable fut saisi et eut les yeux crevés, par sen¬ 

tence de la cour abbatiale. A la nouvelle de cet arrêt, 

le comte de Ne vers éprouva, ou feignit d’éprouver 

beaucoup d’indignation ; il s’emporta avec violence 

contre les moines, les accusant à la fois de cruauté, 

d’iniquité et d’usurpation de ses propres droits 

comme seigneur haut justicier. Ne se bornant point 

aux invectives, il somma judiciairement l’abbé Pons 

de comparaître devant sa Cour, pour y répondre sur 

diverses interpellations qui loi seraient faites ; mais 

celui-ci n’obéit point, et adressa au comte des re¬ 

montrances sur la nouveauté de ses prétentions. Alors 

toute trêve fut rompue; le comte entra en hostilité 

ouverte avec l’abbaye et en fit dévaster les domaines. 

Il mit en état de blocus le b^urg de Yézelay, et, après 

avoir fait publier par un héraut d’armes la défense 

d’y entrer ou d’en sortir, il envoya des cavaliers et 

des archers pour garder les routes. Par suite de ces 

mesures, les marchands et les artisans de Yézelay, 

retenus de force dans leurs maisons et ne pouvant 

plus rien vendre ni rien acheter au dehors, furent 

réduits à une grande gêne. Ils éclatèrent en plaintes 

contre l’abbé qu’ils accusaient d’avoir causé tout le 

mal par son obstination; ils allaient même jusqu’à 

dire qu’ils ne le voulaient plus pour seigneur, et te¬ 

naient publiquement ce propos et d’autres du même 

genre*. 

* Dicentes aurtorem simili et çaiifani rnalorum omnium esse abLatem... 
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Lorsque le comte de Nevers apprit dans quel état 

de fermentation les esprits étaient à Yézelay, il en eut 

beaucoup de joie , et en conçut de grandes espéran¬ 

ces pour la réussite de ses projets. Il y avait entre lui 

et les habitants une sorte de communauté d’intérêts 

dans leur haine contre l’abbaye, quoique leurs vues 

fussent bien différentes; car les uns tendaient à faire 

du bourg de Yézelay une ville entièrement libre, 

et l’autre à remplacer comme seigneur l’abbé de 

Sainte-Marie-Madeleine. Une alliance pouvait donc 

se conclure entre les ennemis de l’abbaye, quoi- 

qu’il y eût peu de chance pour sa durée. Le comte 

se rendit à Yézelay afin de parler lui-même aux 

bourgeois et de traiter avec eux ; mais, à son arri¬ 

vée, les moines, adroits politiques, l’accueillirent 

si respectueusement, et lui promirent tant de défé¬ 

rence à l’avenir, qu’ils le gagnèrent et l’obligèrent, 

malgré lui, de leur accorder une trêve. Pour le 

mieux lier encore, l’abbé, qui devait se rendre à 

Rome, lui remit tous ses droits seigneuriaux et le 

soin de ses intérêts durant son absence. Il s’engagea 

même envers lui à demander au pape que les 

hommes de l’église de Yézelay fussent dorénavant 

soumis à la juridiction des comtes de Nevers ; mais 

i! savait bien que le pape n’accorderait jamais une 

pareille demande. 

En effet, l’abbé Pons de Montboissier rapporta 

lelices demum se ac beatos fore... *i, rejecto ecclesiæ jugo, sese manciparent 

coraitis arbitrio. (Hug. Pictav. hist. Vezeliac. monast., lib. III, apml 

d’Achery spicilegium, t. II, p. 527. ) 
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de Rome un monitoire apostolique qui lui faisait un 

devoir sacré de la défense de ses droits seigneuriaux. 

Cette nouvelle excita plus violemment que jamais la 

colère du comte de INevers, qui voyait qu’on s’était 

joué de lui. N’osant cependant attaquer en personne 

les moines sans provocations de leur part, il enga¬ 

gea les petits seigneurs des environs, qui étaient ses 

vassaux, à faire des incursions armées sur les terres 

de l’abbaye. Plusieurs barons du Nivernais et de 

l’Auxerrois profitèrent de cette occasion pour s’em¬ 

parer impunément des biens de l’Église. Ils rançon¬ 

nèrent les moines , dévastèrent les métairies, et en¬ 

levèrent partout les provisions, les serfs et le bétail. 

N’ayant point de troupes à opposer aux hommes 

d’armes de ses ennemis, l’abbé de Yézelay supporta 

quelque temps le mal qu’ils lui faisaient, avec cette 

patience qui était alors la vertu des gens d’église. 

Puis, voyant qu’il ne gagnait rien, il résolut de ten¬ 

ter d’autres voies et sollicita la protection du roi de 

France. Ce fut environ dans la quinzième année de 

son règne , c’est-à-dire en II 52, que le roi Louis-le- 

Jeune reçut à Paris une requête où l’abbé de Yézelay 

lui exposait, dans le. style mystique du temps , les 

afflictions de son église. Il y fit droit, en citant à 

comparaître, devant la Cour des barons de Fiance, 

le plaignant et son adversaire le comte de Nevers. 

Tous deux firent valoir leurs prétentions; mais ce 

débat n’eut aucune suite, parce que l’abbé déclina 

le jugement de la cour, craignant qne la décision 
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du procès ne lui fut pas entièrement favorable’. 

Au retour du voyage qu’il avait fait pour se ren¬ 

dre à la cour du roi, le comte, enhardi par l liési- 

tation de son adversaire, renoua ses intelligences 

avec les mécontents de Yézelay. Il leur donna ren¬ 

dez-vous , pour une conférence politique, dans une 

plaine voisine du bourg ; et, quand ils y furent ré¬ 

unis , il leur parla en ces termes : 

« Hommes très-illustres, renommés au loin pour 

» votre prudence, forts de votre courage et riches 

» du bien que vous avez acquis par votre mérite , je 

» suis affligé au fond du cœur de la misérable con- 

» dition où vous vous trouvez réduits; car, posses- 

» seurs en apparence de beaucoup de choses, réel- 

» lement vous n’êtes maîtres de rien”. En songeant 

» à l’état où vous êtes et à ce que vous pourriez de- 

» venir avec un peu de résolution , je me demande 

» où est cette énergie avec laquelle autrefois vous 

» mîtes à mort votre seigneur l’abbé Artaud. C’était 

» un homme qui ne manquait ni de sagesse, ni d’au- 

» très bonnes qualités, et tout le mal qu’il voulait 

» vous faire consistait en une nouvelle taille impo- 

* Perpenlens... abbas infensam sibi curiam partibus favere adversis, 

limuitsese committere dubio judicio. (Hug. Pictav. hist. Vezeliac. monast., 

hb. III, apuil d'Achery spicilegium , t. II, p. 528. ) 

• o O viri illustrissiim mullàque prudentiâ famosissimi ac fortitudine stre- 

» nuissimi, sed et propriâ virtute acquisitis opibus locupletissimi, doleo 

» sitis admodùm miserrimam condilionem status vestri, quoniam mullarum 

» rerom possessores quidam specie, reverà autem nullarum domini effecti 

» estis.-. » (Ibid., p. 529. ) 
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» sée à deux maisons. Aujourd’hui vous souffrez 

» sans mot dire l’excessive dureté de cet étranger, 

» de cet Auvergnat si arrogant dans ses propos, et 

n si bas dans sa conduite, qui se permet non-seule- 

» ment des exactions sur vos biens, mais encore des 

» violences contre vous. Séparez-vous de cet homme 

» et liez-vous à moi par un pacte réciproque ; si 

» vous y consentez, je prends l’engagement de vous 

» affranchir désormais de toute exaction et même 

» de toute redevance. » 

Il y a, dans les grandes réunions d’hommes, un 

instinct de prudence qui les fait toujours hésiter à 

prendre des résolutions hasardeuses. Les habitants 

de Yézelay, d’abord disposés à la révolte, parurent 

un moment reculer, et, prenant une attitude plus 

calme que le comte ne s’v attendait, ils lui dirent 

que trahir sa foi envers son seigneur était une chose 

très-grave et qui demandait réflexion, qu’ils tien¬ 

draient conseil là-dessus et lui répondraient sous 

peu de jours. Quand l’assemblée se fut séparée, 

plusieurs des habitants les plus considérables par 

leur âge, et les plus modérés en fait d’opinions po¬ 

litiques, se rendirent auprès de l’abbé, pour essayer, 

s’il était encore possible, de prévenir une rupture 

ouverte: « Nous vous rapportons fidèlement, di- 

» rent-ils, les paroles du comte de Nevers, vous 

» priant de nous donner aide et conseil en cette 

» rencontre, comme notre seigneur et notre père 

» spirituel. » 

L’abbé ne montra aucune émotion à cette confi- 
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dence peu rassurante ; et soit qu’il eut naturellement, 

soit qu’il affectât alors une grande impassibilité : 

« Mes fidèles et amis, répondit-il, votre prudence 

» n’ignore pas que le comte est mon ennemi, dans 

» le seul but de vous circonvenir et de vous réduire, 

» à force de ruses, sous une complète servitude, 

» après qu’il vous aura soustraits à une sujétion sous 

» laquelle vous vivez en hommes libres. J’ai com- 

» battu jusqu’ici avec persévérance pour vos fran- 

» chises ; mais si, en retour, vous me payez d’in- 

» gratitude, si vous devenez traîtres envers moi et 

» envers l’Eglise, quelque affligé que j’en puisse 

» être, je saurai m’y résigner, tandis que la peine 

» de votre trahison retombera sur vous et sur vos 

» enfants. Que si, vous rendant à de meilleurs con- 

» seils, vous résistez avec fermeté, si vous demeurez 

» inébranlables dans la foi jurée à votre seigneur 

» et à l’Eglise qui vous a nourris de son lait, je me 

» sacrifierai volontiers pour votre liberté, ne don- 

» tant pas que de meilleurs jour-s ne succèdent bièn- 

» tôt à ces tristes circonstances '. — Nous le croyons 

» et l’espérons, reprirent les gens de Vézelay ; mais 

» il nous semble qu’il serait prudent de renoncer au 

» procès avec le comte, de céder à votre adversaire 

a et de conclure la paix avec lui2. — Moi, dit 

» l’abbé, je n’ai de procès avec personne -, mais je 

* Minime, inquit, fideles mei, vestram iatet prudentiam quod... prospéra 

secundis succèdent casibus. (Hug. Pictav. Inst. Vezeliac. monast., lib. III, 

apud d’Achery spicilegiurn , t. II, p. 529. ) 

a At illi dixerunt.,. credimus et speramus,., {Ibid.) 
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» suis prêt à défendre mes droits contre quiconque 

» les attaque. Céder à des prétentions injustes, se- 

» rait un acte d’insigne lâcheté. J’ai souvent de- 

» mandé la paix, tant par prières qu’à prix d’ar- 

» gent, et jamais je n’ai pu l’obtenir de cet enfant 

» de discorde \ » Ce furent les derniers mots de 

l’abbé: et les députés des bourgeois retournèrent 

sans qu’il leur eût fait aucune espèce de concession. 

Dès ce jour, les partisans des mesures concilia- 

toires perdirent toute influence sur l’esprit de leurs 

concitoyens. L’obstination del abbé devint la cause 

ou le prétexte d’un soulèvement populaire, à la tête 

duquel on vit, comme dans des révolutions plus ré¬ 

centes , figurer la plupart des jeunes gens2. Alors se 

passèrent, dans le bourg de Yézelay, toutes les scè¬ 

nes de tumulte et d’enthousiasme qui signalaient, 

au moven âge, l’établissement d’une commune con¬ 

tre la volonté du seigneur. Les habitants s’assemblè¬ 

rent, et, renonçant à leur foi envers l’abbé et l’église 

de Sainte-Marie, ils jurèrent tous de se défendre 

l’un l’autre, et de n’avoir qu’une seule volonté. On 

ignore quels articles de lois formèrent les bases du 

nouveau pacte social, et comment furent organisés 

les différents pouvoirs municipaux. Tout ce qu’ap¬ 

prend le seul historien de cette curieuse révolution, 

• Lis equidem nulla milu est penitùs... à filio discordiæ non potui pacem 

iinpetrare. ( Hug. Pictav. hist. Vezeliac. monast., Iib. III, apud d’Achcry 

gpicilégium , p. 529. ) 

2 Et ecceaffliixcrunt viri itequam... aggvegatàquc sibi... juvemim multi- 

tudiue... I Ibid. ) 
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c’est que les magistrats, choisis parmi les plus âgés, 

reçurent le titre de consuls, comme ceux des com¬ 

munes du Midi C’est un fait d’autant plus remar¬ 

quable que, dans les plus grandes villes de la Bour¬ 

gogne, comme dans celles du nord de la France, on 

ne connaissait que les noms de jurés et d’échevins. 

Cette influence particulière des idées méridionales 

sur la petite ville de Yézelay ne peut guère s’expli¬ 

quer que par la présence de Hugues de Saint-Pierre, 

cet étranger qui était venu s’y établir avec une in¬ 

dustrie et des lumières supérieures à celles de ses 

nouveaux concitoyens. 

Le comte de Nevers entra dans la commune, c’est- 

à-dire qu’il jura solennellement fidélité aux bour¬ 

geois , et promit de n’avoir d’amis ou d’ennemis que 

les leurs, de ne conclure ni paix ni trêve avec qui 

que ce fût sans les y comprendre ; eux, en retour, 

lui firent serment de foi et de service de leurs corps 

et de leurs biens, à la vie et à la mort. Ainsi élevés 

delà triste condition de sujets taillables d’une abbaye 

au rang d’alliés politiques d’un des plus puissants 

seigneurs, les habitants de Yézelay cherchèrent à 

s’entourer des signes extérieurs qui annonçaient ce 

changement d’état. Ils élevèrent autour de leurs 

maisons, chacun selon sa richesse, des murailles cré¬ 

nelées , ce qui était la marque et la garantie du pri¬ 

vilège de liberté. L’un des plus considérables parmi 

4 ••• Principes vel judices quos et consules appellari censuerunt. (Hug. 

Pictav. hist. Vezeliac. inonast., lib. III, apud d’Achery spicilegium, t. II, 

p. $29.) 
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eux, nommé Simon, jeta les fondements d’une grosse 

tour carrée, comme celles dont les restes se voient 

à Toulouse, à Arles et dans plusieurs villes d’Italie1. 

Ces tours, auxquelles la tradition joint encore le nom 

de leur premier possesseur, donnent une grande 

idée de l’importance individuelle des riches bour¬ 

geois du moyen âge, importance bien autre que la 

petite considération dont ils jouirent plus tard, sous 

le régime purement monarchique. Cet appareil sei¬ 

gneurial n’était pas, dans les grandes villes de com¬ 

mune , le privilège exclusif d’un petit nombre d’hom¬ 

mes, seuls puissants au milieu d’une multitude 

pauvre : Avignon, au commencement du treizième 

siècle , ne comptait pas moins de trois cents maisons 

garnies de tours2. Sans doute les bourgeois de Vé- 

zelay, après leur insurrection, n’en élevèrent pas 

un pareil nombre ; et cependant, si l’un des témoins 

du mouvement politique qui anima cette petite ville, 

au milieu du douzième siècle, pouvait la revoir au¬ 

jourd’hui, ne serait-il pas bien étonné? Ne se de¬ 

manderait-il pas où est la vie, où sont les hommes 

du vieux temps? 

* Hug. Pictav. hist. Vezeliac. monast., lib. III, apud d’Acherv spicile- 

gium , t. II, p. 533 et 535. 

2 Trecentas domus turrales quæ in villa erant. (Mathæi Parisiensis historia 

Angliæ major. ) 
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Suilc de l’histoire de la commune de Yézelay. 

Lorsque la commune de Vézelay eut été définiti¬ 

vement constituée par le serment de tous les bour¬ 

geois, l’élection des consuls et la formation du grand 

conseil, les magistrats municipaux s'occupèrent de 

traiter avec l’abbé, leur ci-devant seigneur, pour la 

reconnaissance du nouvel ordre de choses. Les prin¬ 

cipaux d’entre eux se rendirent en députation auprès 

de lui, pour le prier d’entrer dans la commune et 

de renoncer volontairement à tout ce qu’il y avait 

d’arbitraire et de tyrannique dans ses privilèges sei¬ 

gneuriaux \ On ne sait précisément quelle réduction 

ils proposaient pour le cens et les tailles , s’ils vou¬ 

laient une abolition complète ou simplement une 

diminution des redevances. Mais l’abbé fut inébran¬ 

lable dans son refus de rien accorder tant que sub- 

* Postu!abant rempli sibi quasdam consuetudines quas novitatis et tyran- 

nidis es: dieebant... Un". Piclav. *Iiist. Vtzeliac. monast., lib. III. apud 

d’Adiiu y tqdt.i!c"ium , t. il , p, bdi).) 
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sisterait la commune. Il répondit que, si les sujets 

de son église voulaient renoncer à leur mauvaise as¬ 

sociation , il leur ferait une remise entière de toutes 

rentes, et donnerait, de plus, un pardon géné¬ 

ral; mais que, dans le cas où ils persisteraient 

dans leur trahison, toute voie d’accommodement 

était fermée entre eux et leur légitime seigneur. Ces 

paroles déplurent fort aux députés, qui, élevant la 

voix beaucoup plus haut qu’ils n’avaient coutume 

de le faire en présence de l’abbé de Sainte-Marie, 

déclarèrent qu’ils ne rentreraient point sous la ser¬ 

vitude de l’église1. A leur retour auprès de leurs 

concitoyens, il y eut une grande agitation dans la 

ville; les plus exaltés d’entre les bourgeois disaient 

qu’il était temps d’en finir, de vider le différend par 

la force; et plusieurs, en effet, se conjurèrent pour 

tuer l’abbé2 3. 

Pendant que ces choses se passaient, le bruit du 

renouvellement de la querelle entre le comte de Ne- 

vers et l’abbé de Vézelay avait mis en mouvement les 

nombreux agents de la diplomatie papale. Un car¬ 

dinal vint tout exprès de Rome, en mission extraor¬ 

dinaire, pour mettre fin à ces démêlés, qui inquié¬ 

taient beaucoup le saint-siège; et peu de jours après 

son arrivée, un autre cardinal, nommé Jordan, 

légat du pape dans les Gaules, se rendit aussi à Vé- 

1 At illi conelaniantes , non ila so facturos dixernnt sed potins retcllionem 

ccclesiæ illaturos se dixernnt. (Eîng. Pictav. liist. Vezeliac.monast., lib. 111, 

apud d'Aclicry spicilcgiiim , t, II, p. 550. ) 

3 ... Morlern illius devoYerau'. [Ibid.) 
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zelav pour la fête de Saiute-Marie-Madeleine. Tous 

deux conseillèrent à l’abbé de sortir de la ville, et 

se tinrent à ses côtés durant la route pour lui servir 

de sauvegarde '. Ils allèrent ensemble a Chablis, 

auprès du comte de Nevers, qui reproduisit ses an¬ 

ciens griefs et refusa toute espèce d arrangement, 

malgré les menaces d’excommunication que lui fai¬ 

saient les cardinaux. A l’issue de cette conférence in¬ 

utile , l’abbé Pons ne retourna point à Yézelay ; mais 

l’évêque de Nevers lui ayant procuré les moyens de 

voyager sûrement, il se rendit au monastère de Clu- 

ny, où il reçut l’hospitalité, à la recommandation 

des cardinaux. Dans cette retraite, il continua de 

travailler avec activité contre la commune de Yé- 

zelav. Il écrivit au roi de France, aux archevêques 

et aux principaux évêques, pour solliciter leur appui 

en faveur de son église. Il invita le pape lui-même 

à écrire sur ce sujet au roi de France, et n’eut point 

de repos que le cardinal-legat n’eût prononcé 1 ex¬ 

communication contre les bourgeois de Yézelay. 

L’arrêt d’excommunication fut apporté dans la 

ville par une personne dévouée , qui, trompant la 

vigilance des autorités municipales, trouva moyen 

de le faire lire, en place publique, par un prêtre. 

Selon la teneur de cette sentence, la plus rigoureuse 

qu’il fût possible de prononcer, la ville entière et 

sa banlieue étaient mises sous l’interdit. Il était dé- 

* Medium abbatcni deducentes. (Hug. Pictav. hiat. Vezelac. monast., 

lib. III, apud d'Achery spicilegium, t. II, p. 550. ) 
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fendu d’y célébrer aucun office et d’y administrer 

aucun sacrement de 1 Église, excepté le baptême des 

enfants nouveau-nés et la confession des mourants. 

Il paraît que le prêtre prit, pour faire sa lecture, 

un moment où la place publique était déserte. Mais 

les premiers bourgeois qui arrivèrent et l’entendi¬ 

rent, lui donnant à peine le temps d’achever, cou¬ 

rurent sur lui pour le battre. Un nommé Eudes du 

Marais, quittant son manteau , ramassa des pierres, 

afin de les lui jeter à la tête. Deux autres habitants 

se joignirent à lui; mais des personnes plus calmes 

étant survenues, le prêtre s’échappa et chercha un 

refuge dans la grande église, au pied de l’autel*. 

Le lendemain, de grand matin, tout menacé qu’il 

était, il eut le courage, aidé de quelques-uns des 

moines, d’enlever les deux battants des portes de 

l’église et d’obstruer le passage avec des ronces, ce 

qui était alors un signe, d’interdiction des offices. 

Mais Hugues de Saint-Pierre et d’autres bourgeois, 

probablement consuls de la commune, firent ôter 

les ronces et rétablir les portes3. 

Ce jour-là il s’éleva dans la ville de grandes cla¬ 

meurs contre les moines de Sainte-Marie-Madeleine, 

restés, en l’absence de leur abbé, sous le gouverne¬ 

ment d’un prieur. Plusieurs bourgeois pénétrèrent, 

malgré la règle, dans l’intérieur du monastère, et, 

entrant avec bruit dans l’appartement du prieur, 

4 ... Qui fugiens ad altare vix ovasit manus impioruin... ( IIug, Pictav. 

hist. Vezeliac. monast. , lib. III, apud d'Achery spicilegiuin, t. II, p. 53!.) 

3 Abslulerunt spinas et valvas resliluerunt. [Ibid. ) 
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ils l’accablèrent d’invectives , s’en prenant à lui de 

leur excommunication et le sommant de leur ac¬ 

corder une trêve. Le prieur répondit qu’il n’avait 

pas qualité pour les absoudre d’une condamnation 

portée par le légat du siège apostolique, et que 

d’ailleurs il lui était impossible de rien conclure avec 

eux sans l’ordre exprès de l’abbé Pons, son légitime 

supérieur. Les bourgeois devinrent furieux et s’é¬ 

crièrent : « Puisque vous nous excommuniez, contre 

» toute justice, nous agirons en excommuniés, et 

» dorénavant nous ne vous paierons plus ni cens ni 

» dîmes'. » 

Malgré l’énergie de leurs sentiments politiques , 

les habitants de Yézelay n’étaient point inaccessibles 

aux scrupules et aux craintes religieuses. Profondé¬ 

ment affectés de se voir sous le poids de la plus grave 

des sentences ecclésiastiques, et d’ètre privés, sans 

aucun recours, des sacrements et des grâces de l’é¬ 

glise , ils envoyèrent au comte de Nevers pour se 

plaindre, et lui demander s’il ne pourrait pas les 

faire relever de l’arrêt d’excommunication. Mais le 

comte, qui commençait à être lui-même inquiété par 

les menaces et les messages des évêques et des car¬ 

dinaux , répondit avec brusquerie: « Je n’y puis 

» absolument rien, et, s’il leur plaît, ils en feront 

1 Quia inquiunt nos excommunicalis immeritos, faciemus ut excommur.i- 

cati vidennwr : décimas itaque, eteensum scu alios reditus consuetos jam am- 

plius voliis non persolvemus. (Hug. Piotav. hist. Vezeliac. monast. , lib, 111, 

apud d'Aclicry spicilegium , t. Il, p. 551.) 
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» tout autant contre moi'. » Les bourgeois, décon¬ 

certés par cette réponse, gardèrent un moment le 

silence; puis reprenant la parole : « Où donc mou- 

» drons-nous notre grain, dirent-ils, où donc ferons- 

» nous cuire notre pain, si les meuniers et les four- 

» niers de l’abbaye ne veulent plus communiquer 

» avec des excommuniés? — En bien! reprit vive- 

» ment le comte, allez au four banal, chauffez-le 

» avec votre bois, et si quelqu’un veut s’y opposer, 

» jetez-le tout vivant dans le four. Quant au meu- 

» nier, s’il fait résistance, écrasez-le vif sous sa 

» meule2. » 

En effet, les membres de la nouvelle commune, 

tout affranchis qu’ils étaient par leur constitution 

républicaine, se trouvaient encore sous la dépen¬ 

dance de l’ancien manoir seigneurial, à cause de leur 

longue habitude de n’avoir ni moulins, ni fours, ni 

pressoirs particuliers. Toutes ces différentes indu¬ 

stries avaient été jusque-là exercées au profit de l’ab¬ 

baye, par ses serviteurs, clercs ou laïcs; et, comme 

il fallait du temps pour qu’un changement total eût 

lieu à cet égard, les bourgeois furent obligés d’en¬ 

trer en guerres journalières avec les moines et leurs 

gens. Dans ces disputes où ils ne pouvaient man¬ 

quer d’avoir l’avantage, ils s’exaspérèrent de plus 

4 Quitus ilie non possum, inquit, aluni ; ità etiam deme facient, si voluc- 

rint. (Hug. Pictav. hist. Vezeliac. monast., lib. III, apud d’Acliery spicilc- 

gium , t. III, p. 551. ) 

3 Si quis obstiterit, vivum incendite, sed et si molinarius obstat, vivum 

similiter mola conuninuite. ( Ibid. ) 
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en plus contre les religieux leurs anciens maîtres, 

et jurèrent « de leur faire mener si rude vie et 

» d’en faire tant, que tout leur corps, jusqu’à la 

» plante des pieds, aurait besoin de recevoir l’abso- 

» lution1. » 

Après avoir maltraité les serviteurs laïcs et en 

avoir chassé plusieurs de’leurs maisons et de leurs 

fermes, ils s’attaquèrent aux moines eux-mêmes, 

qu’ils arrêtaient et rançonnaient. Le prieur alarmé 

envoya quelques-uns des frères, sous escorte, au 

comte de Neyers,.pour lui demander de s’interposer 

entre la commune et l’abbaye, et d’engager les bour¬ 

geois à user de modération. Mais la réponse que le 

comte donna aux envoyés fut loin de leur être agréa¬ 

ble : « Je voudrais, leur dit-il, que vous fussiez tous 

» partis et qu’il n’y eût plus de monastère à Vézelay ! 

» Pourquoi votre abbé les a-t-il fait excommunier? » 

Puis, arrachant un poil de la fourrure qui doublait 

son justaucorps, il continua en ces termes : <* Quand 

» toute la montagne de Vézelay devrait être abîmée 

» dans un gouffre, je ne donnerais pas cela pour 

» l’empêcher2 3. » 

Dans le même temps, un des bourgeois étant mort 

sous le poids de l’anathème prononcé contre toute 

la ville, ses concitoyens l’enterrèrent sans l’assis- 

1 Cum magna jactantiâ se adco afflictnros monachos devoverent quoi! abso- 

lutionem ipsernm pedes retirèrent. (Hug. Pictav. liist. Vezeliac. monast., 

lib. III, apud d’Achery spicilegium, t. III, p. 531. ) 

3 Etabstracto piio vestis quâ operiebatur, addidit : Si nions Vezeliac! in 

abyssum lotus foret præcipilatus, pilum istuni non darem. (Ibid.) 
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tance d’aucun prêtre, et suivirent le corps jusqu’au 

cimetière, portant eux-mêmes la croix et chantant 

l’office des Trépassés'. Familiarisés avec cette ex¬ 

communication qui leur avait d’abord paru si re¬ 

doutable, ils s’emparèrent de l’église de Sainte-Marie, 

et en firent leur citadelle et leur arsenal, plaçant 

dans les deux tours tout ce qu’ils avaient d’armes 

et de provisions, et y mettant une garde suffisante2. 

De ce poste, ils surveillaient les moines et les te¬ 

naient comme assiégés dans les bâtiments de l’abbaye, 

d’où personne ne pouvait sortir sans leur permis¬ 

sion et sans être accompagné. Ils ne se contentè¬ 

rent bientôt plus de ces simples précautions ; et pour 

empêcher, disaient-ils, les moines de se fortifier 

contre eux dans le monastère, ils en rasèrent les 

clôtures et les murailles extérieures3. Tous ces faits , 
extrêmement graves dans un temps ou le respect pour 

les choses religieuses était poussé si loin, s’aggra¬ 

vaient encore par les récits inexacts et exagérés qu’on 

en faisait dans les villes voisines et à la cour du roi 

de France. On disait que les moines, attaqués à 

main armée par les bourgeois, avaient soutenu un 

siège en forme dans les tours de leur église; que, 

durant ce long siège, le pain leur ayant manqué, 

* ... Ipsi absque sacerdote, signa puisantes, sepelirent. (Hug. Pictav. List. 

Vezeliac. monast., lib. III, apud d'Achery spicilegium , t. II, p. 531. ) 

2 Saero sancto violato templo , cccupaverunt turres ejus , ponentes in eis 

custodes , et escas et arma, ( Ibid. , p. 550. ) 

3 Mania yrl clausuras monasterii solo tenus confregerunt. (Ibid. ) 
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ils avaient été contraints de manger de la viande, 

et de violer ainsi la règle de leur ordre1. 

Ces nouvelles faisaient grand bruit, et l’on en 

parlait dans différents sens. Chacun, selon son état 

ou ses affections personnelles, prenait parti soit pour 

l’abbé Pons , soit pour le comte de Nevers et la com¬ 

mune de Vézelay. Le comte avait pour amis et pour 

soutiens de sa cause plusieurs évêques, qui n’ai¬ 

maient pas les établissements religieux affranchis de 

leur juridiction et soumis immédiatement au saint- 

siège ; il était même favorisé en secret par l’ahbé de 

Cluny, jaloux, à ce qu'il paraît, pour son couvent, 

de la célébrité de celui de Vézelay. Cette circon¬ 

stance détermina l’abbé Pons à quitter Cluny pour 

se rendre à la cour du roi Louis YII, qui alors rési¬ 

dait à Corbeil. L’abbé se présenta devant le roi et 

lui parla des injustes tourments que lui suscitait la 

commune de Vézelay, avec la même confiance dans 

sa cause qu’il avait montrée jusque-là. « C’est un 

» devoir, dit-il, pour la majesté royale, de déferi- 

» dre les églises de Dieu contre tous ceux qui les 

» persécutent. » Déjà sollicité par les cardinaux à 

prendre parti dans cette affaire, le roi envova l’é¬ 

vêque de Langres au comte de Nevers le sommer 

par sa foi, comme vassal, de conclure aussitôt la 

paix avec l’église de Vézelay, d’abandonner les bour- 

* Ut carentes panis edulio, tantummodù carnibils vitam suam sustentarent, 

(HUt, Lud. vu, apud script, rer. gallic. et francic., t. XII, p. 152. ) 
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geois et de dissoudre leur commune (. Le comte ne 

fit à cette sommation que des réponses évasives. H 

ne changea rien à sa conduite, comptant sur le cré¬ 

dit de ses amis auprès des conseillers du roi • et peut- 

être eût-il réussi à traîner les choses en longueur et 

à sauver la commune, sans l’arrivée d’une lettre 

apostolique adressée au roi par le pape Adrien IV, 

et conçue en ces termes : 

«Adrien, évêque, serviteur des serviteurs de 

» Dieu, à son très-cher fils en Jésus-Christ, Louis , 

» illustre roi des Français, salut et bénédiction 

» apostolique. 

» Il serait superflu de t’entretenir longuement du 

» respect et de l’appui que les hommes religieux 

» doivent aux lieux saints. En effet, tu n’as pas be- 

» soin de conseils, toi, dont le cœur est embrasé 

» de ce feu divin que le Seigneur est venu répandre 

» sur la terre; toi qui, parmi tous les princes de 

» l’univers , es le plus recommandable aux yeux de 

» l’Eglise. Bien que tu étendes, ainsi que tu le dois, 

» l’appui de ton pouvoir royal sur toutes les églises 

» établies dans ton royaume, nous désirons cepen- 

» dant que tu te montres d’autant plus zélé pour 

» celle de Vézelay, qu’elle appartient plus spéciale- 

» ment au bienheureux Pierre, et que la perfidie de 

» ses bourgeois lui fait souffrir de plus grands maux. 

» Ta prudence n’ignore pas comment, il y a quel- 

» ques années, ces bourgeois, avec l’aide du comte 

’... Et communiam dissipari faceret. (Hist. Ludov. vu, apud script, rer, 

gallic. et francic, , t. XII, p. 132.) 

27 
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» de Nevers, ont conspiré contre notre très-cher fils 

» Pons, abbé de Vézelay ; comment ils ont osé piller 

» les biens de l’église, et chasser l’abbé lui-même : 

,, par quoi, ils ont mérité d’être séparés du corps 

„ de Jésus-Christ, c’est-à-dire de la communion de 

» l’Église. Récemment encore, se jetant suri église 

» même, ils en ont forcé les portes, ainsi que celles 

» du monastère, enleve les habits des moines, ré- 

„ pandu leurs vins et pillé les ornements du sanc- 

» tuaire; enfin, par un dernier excès d’audace, ils 

» ont porté la main sur les moines eux-mêmes et les 

» serviteurs du monastère. Puisque leur coupable 

» entreprise n’a point été arrêtée par la sévérité du 

»> jugement de l’Église, la répression en est réservée 

» à tes mains , et c’est à ta force royale qu’il appar- 

» tiendra de corriger ce que la justice des censures 

» canoniques n’a pu amender jusqu’à ce jour. Nous 

« prions donc ta magnificence, nous t’exhortons 

» et t’avertissons, au nom du Seigneur, nous t en- 

» joignons, pour l’absolution de tes poches, que, 

» te laissant gagner par nos prières et les malheurs 

» du monastère susnommé, et anime du saint zele 

» de la justice, tu t’avances avec une forte armée 

» vers Vézelay, et contraignes les bourgeois d’abju- 

o rer la commune qu’ils ont établie, de rentrer sous 

» la sujétion de notre cher fils l’abbé Pons , leur ié- 

» gitime seigneur, de restituer pleinement tout ce 

» qu’ils ont pris, et de réparer les dommages qu’ils 

)> ont causés. Nous t’enjoignons , enfin , d exercer 

» sur les auteurs de ces troubles une telle vindicte, 
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» que leur postérité n’ose plus dorénavant lever la 

» tête contre son seigneur, ni commettre un sem- 

» blable attentat contre le sanctuaire de Dieu \ » 

Les conseillers du roi Louis Vil, qui probable¬ 

ment n’eussent pas été fâchés de voir le débat se pro¬ 

longer, afin que leur médiation fût plus chèrement 

achetée par le comte, par l’abbé , et même par les 

bourgeois de Vézelay, craignirent de résister à une 

demande expresse faite par le chef de l’Église. On 

rassembla donc une armée à la tête de laquelle se 

mit le roi en personne, accompagné de l’archevêque 

de Reims et de plusieurs autres prélats. Les troupes 

sortirent de Paris en l’année 1155 et se dirigèrent 

sur le comté de Nevers par la route de Fontaine¬ 

bleau 2. Le comte, qui ne se croyait point assez fort 

pour soutenir la guerre contre le roi, envoya en 

grande hâte l’évêque d’Auxerre dire qu’il était prêt 

à exécuter tout ce que son seigneur déciderait au su¬ 

jet de la commune de Vézelay, après l’avoir entendu, 

lui et les principaux de cette commune. Le roi re¬ 

çut ce message dans le bourg de Moret, à deux 

lieues de Fontainebleau , et il s’y arrêta pour atten¬ 

dre le comte de Nevers, qui ne tarda pas à venir. 

Plusieurs des bourgeois de Vézelay, autorisés par 

leurs concitoyens, se rendirent aussi au même lieu. 

Quand les débats furent ouverts devant le roi et 

1 Epist. Âdriani iv papae , apud script, rer. gallic. et francic., t. XV, 

p. 670. 

a Exercilum congregant, quo adunato , adversesprsedictumcornitero eqiii- 

tabat. (Ilist. Ludov. vu,apud script, rer. gallio, et francic,, t. XII, p. 132.) 
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sa cour, composée des barons et des évêques du 

royaume, l’abbé de Yézelay parla le premier. Il bt 

un long récit de tous les mauvais traitements que 

les bourgeois avaient fait subir à lui, à ses moines et 

à ses serviteurs , et peignit la désolation et la capti¬ 

vité de son église, avec beaucoup de figures emprun¬ 

tées aux livres saints. Le comte de INevers s exprima 

ainsi : 

« Le bourg de Vézelay est peuplé de plusieurs 

>> milliers d’hommes ne menant pas le même genre 

„ de vie, n’ayant point les mêmes habitudes, et dont 

» un grand nombre sont des étrangers venus de dif- 

» férents pays : il serait donc injuste d’imputer aux 

» bourgeois, établis de père en fds dans la ville, 

» tous les excès auxquels la multitude a pu se porter 

» dans sa révolte b » Ces paroles , qui indiquaient, 

dans l’esprit du comte, comme allié des bourgeois, 

un dernier combat entre sa conscience et son intérêt 

personnel, furent aisément réfutées parles avocats 

de la partie adverse. « Ces gens domiciliés , dirent- 

» ils, sont aussi coupables que les autres, car leur 

» devoir était de prendre en main la défense de leur 

» seigneur; ils sont complices de la rébellion, puis- 

» qu’ils n’ont rien fait ni pour l’empêcher ni pour la 

» combattre. » Cette opinion prévalut, et la cour 

rendit son arrêt dans les termes suivants : 

« Tout habitant du boui'g de Yézelay, de quelque 

* Curn constet Vezeliaci oppidum multorum millium promiscui vulgûs 

esse referlum, nec... (Ilng'. Pictav. hist. Vezeliac. monast,, lib. III, apud 

d’Achery spicilegium , t. III, p.S52. ) 
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» état et condition qu’il soit, qui, au départ de son 

» seigneur l’abbé Pons de Montboissier, n’est point 

» sorti avec lui, ou ne s’est point réuni loyalement 

» aux frères renfermés dans le monastère, et ne leur 

» a point prêté secours selon son pouvoir, demeure 

» convaincu de trahison, de parjure, de sacrilège et 

» d’homicide ; en conséquence, il sera passible de 

» toutes les peines prononcées contre ces attentats 

» par les lois divines et humaines*. » 

Après ce jugement, qui était une sorte de mise 

hors la loi pour toute la ville de Yézelay, la cause 

fut ajournée à une prochaine audience, pour enten¬ 

dre l’estimation que l’abbé (levait présenter de ses 

pertes et dommages pécuniaires. Mais les députés 

de la commune n’attendirent pas ce jour, et, frap¬ 

pés de terreur à la vue du sort qui menaçait leur 

ville, livrés sans appui à toutes les rigueurs de la 

vengeance royale, ils partirent de nuit, à l’insu du 

roi, et allèrent jeter l’alarme parmi leurs conci¬ 

toyens. Malgré leur absence, et l’impossibilité où 

l’abbé se trouvait de fournir des preuves juridiques, 

on admit dans toute son étendue sa demande de dom¬ 

mages-intérêts , montant à "ICO,000 sous, non com¬ 

pris les dégâts causés dans les forêts et les cours 

d’eau, et les amendes exigibles pour chaque meurtre 

qui aurait été commis. Ces différentes condamnations 

ayant été portées contre les habitants de Yézelay, le 

comte reçut sa sentence, dans les termes suivants, 

' Omnes pariter qui cum abbate non exierunt, vel... ( Hug. Pictav. hist. 

Vezeliac. monast. , lib. III , apu.l d'Adiery spicilrgiom, (. III, p. 552. ) 
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de la bouche de l’archevêque de Reims, parlant au 

nom du roi : « Nous ordonnons que le comte de 

» Nevers, ici présent, comme fidèle serviteur du roi 

» notre seigneur, ait à se saisir, de vive force, des 

» traîtres et des profanateurs, soi-disant bourgeois 

» de la commune de Vézelay, et à les amener par- 

» devant le roi, au lieu qui lui sera assigné, pour 

» qu’ils y soient punis comme il convient pour l’é- 

» normité de leurs crimes. En outre , ledit comte de 

» Nevers livrera à l’abbé Pons de Montboissier tous 

» les biens des coupables sans exception, tant meu- 

» blés qu’immeubles, en indemnité de ses pertes \ » 

L’archevêque demanda au comte s’il acceptait cette 

sentence : celui-ci répondit : « Je l’accepte; » puis il 

pria la cour de lui octroyer les délais nécessaires 

pour l’exécution des ordres du roi, et on lui accorda 

une semaine. 

1 Res.., eorum tam mobiles quam immobiles ex integro pro restitutione 

illati damni abbati tradat. ( Hug. Pictav. hist. Vezeliac. monast. , lib. III, 

apud d’Achery spicilegium, t. II , p. 535.) 
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Fin de l’histoire de la commune de Vézelay. 

Dans la route qu’il fit, en grande compagnie, pour 

retourner de Moret à Auxerre, le comte de Nevers 

se montra fort troublé de sa nouvelle situation et des 

engagements qu’il venait de prendre. D’un côté, il 

ne voyait aucun moyen de résister aux ordres du roi, 

surtout après l’adhésion que lui-même avait donnée 

au jugement prononcé par la cour; de 1 autre, il se 

rappelait les serments qu’il avait prêtés à la com¬ 

mune , les grandes sommes d’argent qu’il avait re¬ 

çues des bourgeois, et son espérance d obtenir la 

seigneurie de Yézelay, lorsque l’enthousiasme de la 

liberté se serait un peu calmé par la difficulté des 

circonstances b II prit un parti moyen, celui de 

traîner les choses en longueur et d’éluder la com¬ 

mission dont il s’était chargé contre les auteurs et 

* Quos ad facinus provocarat, quorum juratus erat. quorum opes ob 

fiduciam suî exhauserat, quorum eliam auxilio dominlum monasterii vezelia- 

censis sese obtineresperabat. (Hug.Pictav. hist. Vczeliac. monast., lib. III, 

apud d’Acbery spicilegimm , t. II, p. 525. ) 
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les complices de la révolte. Plusieurs ue ses affidés 

se rendirent à Vézelay, et firent publier dans les 

rues, à son de trompe, que le jour qui suivrait le 

changement de lune, en exécution des ordres du 

roi, le seigneur comte de Nevers devait faire saisir 

par ses gens d’armes tous les hommes qu’on trou¬ 

verait dans le bourg, et les faire conduire, bien 

malgré lui, à Paris; qu’il invitait, en conséquence, 

les bourgeois à quitter la ville, et à chercher refuge 

partout où ils pourraient '. 

Cette proclamation causa parmi les habitants de 

Vézelay une sorte de terreur panique. Comptant, 

pour leur défense, sur les forces militaires du comte, 

ils n’avaient rien préparé pour se protéger eux-mê¬ 

mes si cet appui venait à leur manquer ; et d’ailleurs 

ils ne pouvaient se voir sans effroi en butte à 1 hos¬ 

tilité de tous les pouvoirs civils et ecclésiastiques du 

temps. Tout ce qu’il y avait d hommes dans la ville 

se mirent en devoir de sortir, abandonnant leurs 

marchandises et leurs propriétés; de sorte que le 

lendemain il ne restait plus à ’Vézelay que des fem¬ 

mes et des enfants2. Le comte de Nevers avait donné 

l’ordre de recevoir les émigrés dans ses villes et dans 

les châteaux de ses hommes liges, pourvu toutefois 

qu’ils ne vinssent pas au lieu de sa résidence. Ils se 

' Jussitclamare utomnespariterquaquapossenlconfugerent. (Hug. fictav. 

hist. Vezcliac. monast., lib. III, apud il’Achery spicilegium , t. II, p. 525. ) 

3 Et fugerunt quolquot étant de adversariis omnes a ininimo usque ad 

maximum ; domos , uxqres, liberos , possessiones et mercimonia sua relin- 

qti nte*, ita ut penitus nenio ex tôt niiliihus sujmmo mane apparerct. ( Ibil. ) 
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distribuèrent ainsi dans quelques forteresses; et, 

comme ils étaient trop nombreux pour y être tous 

admis, plusieurs s’établirent dans des positions for¬ 

tes, et y campèrent, entourés de palissades; d’au¬ 

tres se réunirent en bandes dans les forêts des en¬ 

virons 1. 

Le comte de Nevers s’imaginait que l’abbé Pons, 

qui n’avait ni chevaliers ni arbalétriers à son service, 

n’oserait faire sa rentrée dans la ville, si lui-même 

ne l’accompagnait; et, pour lui susciter un nouvel 

embarras et retarder la conclusion des affaires, il 

fit semblant d’être malade. Mais l’abbé, intrépide 

jusqu’au bout, rentra seul, un dimanche, sur le 

soir. Cette hardiesse obligea le comte à ne pas rester 

en arrière, et à prouver, du moins en apparence, 

qu’il obéissait au jugement de la cour du roi. Il en¬ 

voya quelques hommes armés à Vézelay, avec ordre 

d’arrêter tous les auteurs de la révolte. Ces gens se 

présentèrent devant l’abbé, et, avec une feinte cour¬ 

toisie , lui exprimèrent leur étonnement de le voir 

ainsi revenu à l’improviste, malgré le danger qu’il 

y avait pour lui; puis iis lui dirent : « Nous avons 

» commission pour exécuter le jugement prononcé 

» contre vos ennemis. — Si le comte vous a donné 

» des ordres, répondit l’abbé, c'est votre affaire de 

» les exécuter ou non ; pour moi, je n’ai rien à vous 

» dire, si ce n’est que j’attendrai patiemment l’issue 

* Inopes et vagi conliguam sylvam occupavcrunt. (Ilug. Pictav. hist. X e- 

zeliac. monast., lib. III, apmî (TAchery ppicilegiuni, t. Il, p. 535 et 554.) 
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» de tout ce que vous ferez. — La besogne serait 

» déjà faite, reprirent les envoyés du comte, si nous 

» avions trouvé dans le bourg autre cliose que des 

» femmes et des enfants. — Oui, répliqua 1 ab- 

» bé avec ironie, vous êtes venus ici quatre person- 

» nés pour en arrêter plusieurs milliers’? » Ils ne 

répondirent rien ; mais l’un des clercs qui étaient 

présents dit qu’il leur indiquerait, s’ils le voulaient, 

un lieu où se tenaient cachés quatre-vingts des fu¬ 

gitifs. Les gens du comte de Ne ver s n’eurent garde 

d’accepter cette proposition. « Nous avons un autre 

» chemin à suivre, dirent-ils ; nous ne pouvons aller 

» de ce côté2. » 

Les moines de Sainte-Marie, réduits par'la mau¬ 

vaise volonté du comte à la nécessité de se faire 

justice eux-mêmes, voyant qu’ils étaient maîtres du 

bourg par la fuite de tous les pères de famille, pri¬ 

rent avec eux quelques jeunes gens, fils des serfs qui 

habitaient les domaines ruraux de l’abbaye, et se 

répandirent en armes dans les rues, proclamant, 

avec grand bruit, la fin de la rébellion et le réta¬ 

blissement du pouvoir légitime3. En passant devant 

la maison neuve que Simon, l’un des chefs de la 

commune , faisait bâtir, et qui n’était pas encore 

achevée, ils trouvèrent une proclamation politique 

affichée contre le mur, et la déchirèrent. S’animant 

* Siccine quatuor liomines tôt milliacomprehenderevenistis? (Hug. Pictav. 

hist. Vezeliac. nionast., lib. III, apuil d’Achery spicilegium, t. II, p. 533.) 

s Aliud inquiunt iter nobis confectuiis. [Ibid. ) 

3 Ibid. 
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par degrés, ils démolirent le mur contre lequel cette 

affiche avait été mise et une partie de la maison, 

bâtie , à ce qu’ils disaient, contre tout droit et pour 

faire injure à l’abbaye1. Ensuite ils entrèrent dans 

les maisons de deux autres bourgeois, Hugues de 

Saint-Paul et Hugues Gratte-Pain, et y détruisirent 

des pressoirs nouvellement établis dans les caves, 

au détriment du pressoir banal, qui était l’un des 

droits du monastère2. 

Pendant ce temps , les bourgeois émigrés, et sur¬ 

tout ceux qui n’avaient point trouvé d’asile dans 

quelque bourg ou château du comte de Nevers, me¬ 

naient une assez triste vie. Beaucoup d’entre eux 

campaient en plein air, sous des cabanes de bran¬ 

chages , en danger continuel d’être arrêtés ou pillés. 

En outre, on les accusait de brigandage sur les rou¬ 

tes , ce qui leur faisait des ennemis parmi les per¬ 

sonnes indifférentes à leur querelle avec l’abbaye. 

Ils étaient tourmentés d’une inquiétude journalière 

sur ce qui se passait dans la ville, où ils avaient 

laissé leurs familles dans l’abandon, et leurs biens 

exposés au pillage. Ils envovaient fréquemment des 

espions déguisés en pèlerins, pour apprendre ce 

qu’il v avait de nouveau. Mais cette situation péni¬ 

ble ne pouvait longtemps se soutenir, ils résolurent 

d’en sortir par un effort décisif, et de tenter un coup 

* Et fregerunt tabulamimpii Sinionis et vestibulum doinus ipsiusquæ contra 

jus ob contumeliain contradieentium fratruinædilicaverat. (Hug.Pictav. tiist. 

Vezeliac. monast., lib. III, apud d’Achery spicilegium , t. II, p. 525. ) 

a Ibid. 
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de main contre la ville, qui n’était gardée que par 

des paysans de l’abbaye, mal commandés et mal 

armés. Le rendez-vous des émigrés devait être au 

village de Corbigny, à cinq lieues au sud de Ve'ze- 

lay ' ; mais l’abbé, averti de ces préparatifs, prit à 

sa solde, dit un narrateur contemporain, un grand 

nombre d’étrangers experts dans le maniement de 

la lance et de l’arbalète2. 

Il est probable que, sous cette désignation vague, 

l’historien du douzième siècle voulait parler de ces 

troupes mercenaires de cavaliers et de fantassins qui 

portaient alors le nom de routiers. C’étaient des 

bandes d’aventuriers, bien disciplinées , sous des 

chefs qui les louaient et se louaient eux-mêmes aux 

princes et aux seigneurs qui leur offraient la meil¬ 

leure paie. Dans les temps où ces événements se pas¬ 

sèrent, les rois de France et d’Angleterre se dispu¬ 

taient à main armée la possession de plusieurs villes 

de la Touraine et du Berry; et leurs querelles atti¬ 

raient de ce côté les capitaines de bandes et leurs 

soldats. Ceux qui venaient du midi, par la route de 

Lyon , devaient passer près de Vézelav. Il fut donc 

facile à l’abbé Pons d’en engager pour quelque temps 

un certain nombre à son service. Il cantonna les che¬ 

valiers, c’est-à-dire les gens complètement armés, 

4 Congregati sunt profugi apud Coibiniacum et cogitaverunt irrupliouem 

faceïe. (II»;;. Pictav. Inst. Vezeliac. rnonast., lib, III, apud d'Achery spici- 

legium , t III, p. 534.) 

s Tune collcgit abbas... excrcitum, nianuru fortissimam et liomines dootos 

areu et balistâ. ( Ibid■ ) 
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dans l’intérieur de la ville, et distribua les gens de 

trait, avec ses paysans et ses serviteurs, dans les dif¬ 

férentes fortifications que les bourgeois avaient éle¬ 

vées durant l’existence de la commune'. La ville se 

trouva ainsi gardée contre toute attaque, et de nom¬ 

breuses patrouilles circulèrent de jour et de nuit au¬ 

tour des murs et des propriétés rurales du monas¬ 

tère. Il y eut, à ce qu’il paraît, de petits engage¬ 

ments entre les soldats et les bourgeois émigrés ; 

plusieurs de ces derniers furent pris et mis aux fers 

ou livrés à différents genres de supplices2. 

Hugues de Saint-Pierre, cet étranger qui, selon 

toute apparence, avait dressé le plan de la constitu¬ 

tion communale de Vézelay,, étant regardé comme 

le principal instigateur de la révolte , fut le premier 

contre lequel procéda la cour abbatiale. Sommé de 

comparaître en jugement, il n’eut garde de se pré¬ 

senter, et après les délais d’usage, on sévit contre 

ses biens, à défaut de sa personne. « Sa maison 

» construite avec grand luxe, dit l’historien contem- 

» porain , et des moulins qu’il venait d’établir fu- 

» rent renversés de fond en comble ; » on détruisit 

jusqu’à des étangs qu’il avait fait creuser sur sa pro¬ 

priété pour des améliorations agricoles3. D’autres 

4 Et militibus infra castrum retenti», cæteros divisit cum pueris suis, et 

posuit in raunitionibus pessimorum. ( Hug. Pictav. hist. Vezeliac. monast., 

lib. III, apnd d’Achery spicilegium, t. II, p. 534.) 

* Quicumque... de fugitivis comprehendebantur aut captivitatis miserlâ 

aut membrorum mulctâ punicbantur. [Ibid.) 

3 Et subverterentur omnia ædificia ipsius domus et molendina, stagnaque 
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bourgeois, les plus riches et les plus considérables, 

jugés aussi par contumace, furent punis de même 

par la dévastation de leurs biens. Yeurs maisons et 

leurs métairies furent pillées, et l’on enleva les pro¬ 

visions, les meubles, et surtout les armes qui s’y 

trouvaient. L’historien auquel nous devons ces dé¬ 

tails cite le nom des bourgeois qui eurent le plus à 

souffrir de ces mesures violentes, et qui, selon toute 

probabilité, étaient membres du gouvernement élec¬ 

tif de la commune de Vézelay. Voici ces noms, 

qu’aucune tradition populaire n’a sauvés de l’oubli : 

Aimon de Saint-Christophe, Pierre de Saint-Pierre , 

Àimon de Phalèse, Robert duFour, Renaud Daudet, 

Gautier le Normand, Gautier du Champ-Pierreux, 

Durand le Goulu, Allard Claude, Pierre Galimar, 

Eustache, Durand, Aubourne, David et Félix'. 

Cependant le comte de Ne ver s ne voyait pas sans 

chagrin l’issue de la révolution que lui-même avait 

provoquée. Son intérêt et sa conscience l’excitaient 

également à tout famé pour sauver les bourgeois de 

la violence d’une réaction dont les ministres étaient 

des soldats mercenaires, espèce d’hommes alors cé¬ 

lèbre pour sa cruauté, et plusieurs fois excommu¬ 

niée par des arrêts des conciles et des papes. La 

grande puissance de l’abbé, depuis qu elle était sou¬ 

tenue par de semblables auxiliaires, ne permettait 

plus aucun recours contre lui, si ce n’est dans une 

aquarum , quæ multo fastu extruxerat. ( Ilug. Pictav. liist, Yezeliac. monast.s 

lit. III, apud d’Achery spicilegUtra , t. II, p. 53-4. ) 

4 Ibid, 
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nouvelle intervention de l’autorité royale en faveur 

de la clémence et de la paix. Le comte résolut d’aller 

lui-même à Paris pour la solliciter; mais comme il 

craignait que son voyage ne devînt inutile si le but 

en était divulgué, il feignit d’avoir un vœu à acquit¬ 

ter au tombeau de Saint-Denis, et partit en habit 

de pèlerin avec le bourdon et l’escarcelle1. Arrivé 

à Paris, il quitta ce vêtement, reprit ses habits de 

cour, et fut admis à l’hôtel du roi, auquel il repré¬ 

senta la misérable situation des exilés de Vézelay, le 

suppliant d'avoir merci d’eux, et promettant d’ame¬ 

ner sans retard, en sa présence, les principaux bour¬ 

geois, pour leur faire conclure, avec l’abbé deSainte- 

Marie, un traité de paix perpétuelle. Le roi, déter¬ 

miné par ces discours et peut-être par les offres 

d’argent que le comte avait faites en son nom et au 

nom des émigrés, dit qu’il se transporterait à 

Auxerre, et donna rendez-vous dans cette ville au 

comte, à l’abbé et à ceux des bourgeois qui seraient 

chargés de traiter comme représentants de toute la 

ville. Quand vint le jour indiqué, et que les parties 

eurent pris place, l’abbé et le comte sur des sièges, 

les bourgeois debout et la tête nue, le roi, de sa 

propre bouche, demanda à ces derniers ce qu’il leur 

convenait de proposer et ce qu’ils avaient résolu de 

faire. Fatigués de tant de traverses, n’espérant plus 

rien du comte de Nevers et désirant une paix quel- 

* Assumpto baculo et péri quasi beati Dionysii petiturus oracula, profectus 

est ad regem. (Ilug. Pietav. iiist. Vezeiiac. raonast., lib. III, apud d’Achery 

spicilegium , t. Il, p- 554. ) 
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conque, afin de retourner dans leurs foyers, les 

bourgeois répondirent humblement qu’ils se remet¬ 

taient de leurs personnes et de leurs biens en la merci 

du roi leur sire, et feraient toutes choses selon son 

bon plaisir. Après avoir délibéré avec son conseil, 

le roi prononça la sentence suivante . 

« Premièrement, les habitants du bourg et de la 

» banlieue de Yézelay abjureront sollennellement la 

» conjuration et la confédération formées entre eux 

» et avec le comte de Nevers. Ils livreront, selon 

>, leur pouvoir, tous les coupables de meurtres sur la 

» personne des frères ou des serviteurs de l'abbaye. 

» Secondement, ils jureront sur l’autel et les re- 

» liques des saints de demeurer à tout jamais fidèles 

» à l’abbé Pons et à ses successeurs ; ils paieront 

» loyalement à l’église de Sainte-Marie-Madeleine, à 

>, titre d’indemnité, une somme de 40,000 sous, 

» et détruiront, dans un délai fixé à la fête de saint 

» André (50novembre) , les tours, murailles et en- 

» ceintes dont ils ont fortifié leurs maisons. 

» Troisièmement, ils s’engageront, par le même 

» serment, à exécuter les présentes conditions , en- 

» tièrement et de bonne foi, sans aucune fraude ni 

» réserve*. » 

Cet arrêt fut rendu en l’année 1155 , la dix-hui¬ 

tième du règne de Louis-le-Jeune. Tous les fondés 

* Munitiones et antemuralia domorum dato termino ad festum usque 

S. Andrcæ diruerent; et hæc omnia boaà fide, etc. (Hug. Pictav. hist. Ve- 

zeliac. monast., lib. III, apud d’Achery spicilegium, t. II, p. 534. ) 
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de pouvoir des émigrés de Vézelay, au nombre de 

plus de quarante, prêtèrent le serment exigé. Ils 

partirent d’Auxerre avec l’abbé Pons, leur ancien 

ennemi, dans une concorde apparente. Tout entiers 

au désir de revoir leur famille et de reprendre leurs 

occupations habituelles, oubliant cette liberté qu’ils 

n’avaient pu acquérir au. prix de tant d’efforts et de 

souffrances, ils éprouvèrent, en rentrant dans le 

bourg, la même joie qu’à un retour d’exil. Ils s’em¬ 

brassaient les uns les autres, et plusieurs d’entre 

eux , dans une sorte d’ivresse , chantaient et dan¬ 

saient comme des fous1. Ce jour-là et les jours sui¬ 

vants , on vit arriver par toutes les routes de nom¬ 

breuses bandes d’émigrés qui venaient jouir de la 

pacification, et prêter entre les mains de l’abbé le 

serment de fidélité perpétuelle. La ville de Vézelay 

présentait, ce spectacle de gaîté qui accompagne tou¬ 

jours les premiers moments d’une restauration, 

lorsque les esprits s’abandonnent au besoin du re¬ 

pos après de longs troubles. 

Le premier soin de l’abbé de Vézelay, rétabli dans 

la plénitude de son pouvoir seigneurial, fut de s’in¬ 

demniser largement par des contributions extraor¬ 

dinaires , de toutes les pertes qu’il avait ou croyait 

avoir éprouvées. Ne se contentant pas de la somme 

de .40,000 sous, qui lui avait été allouée par juge¬ 

ment, il fit dresser un nouvel état de tous les dom- 

* Àuditâ pacis conditione gaviai sunt, et revertentes confluebant quotidie 

catervatîmad jusjurandum et ditionem. (Hug. Pictav. hist. Vezeliac. monast , 

lit. III, apud d’Acherv spicileginm , t. II, p. 53t. ) 

28 
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mages, et fit payer à chaque habitant le dixième 

de ses biens, d’après l’estimation qui en fut faite. 

« Parmi tant d’hommes, dit le narrateur contempo- 

» rain, il n’y en eut pas un seul qui fit la moindre 

» résistance ni en action, ni en parole'. » Mais il 

y eut un point sur lequel les bourgeois de Yézelay 

se montrèrent moins dociles; et quand l’ordre fut 

publié dans les rues que chacun eut à démolir l’en¬ 

ceinte fortifiée de sa maison, nul ne se mit en devoir 

d’obéir. Ces signes de liberté leur étaient plus chers 

que leur argent; et peut-être n’avaient-ils pas en¬ 

tièrement abandonné l’espoir de rétablir la com¬ 

mune2. 

L’abbé, qui avait déjà congédié ses soldats auxi¬ 

liaires, se trouvait dépourvu de moyens efficaces 

pour contraindre les habitants à exécuter ses der¬ 

niers ordres. Il convoqua plusieurs fois les princi¬ 

paux d’entre eux , les somma à plusieurs reprises, 

leur assigna des termes de rigueur; mais le temps 

venait, et personne n’obéissait. La destruction de 

quelques murs crénelés, bâtis par des marchands et. 

des artisans, dans une ville de quelques milliers 

d’âmes, devint une affaire en quelque sorte euro¬ 

péenne. Les légats du saint-siège s’en occupèrent 

avec autant d’activité qu’ils s’étaient occupés de la 

commune; et le pape lui-même écrivit au roi de 

4 Nec fuit in his omnibus qui resisteret vel operiret os contradicendo. 

(Hug. Pictav. hist. Vezeliac, monast., lib. III, apud d’Achery spicilegium , 

t. Il, p. 535. ) 

* Ibid. 
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France, sur cet important objet , une lettre conçue 

en ces termes : 

« Nous félicitons ta magnificence de son empres- 

» sentent à accomplir les oeuvres saintes, et nous 

» sommes pénétrés de gratitude envers toi, de ce 

» que, selon le devoir imposé à ta dignité, par 

» amour du Seigneur et par respect pour nos pré- 

» cédentes lettres, tu as prêté secours à notre très- 

» cher fils l’abbé Pons, et l’as soutenu de ton aide 

» et de tes conseils , contre ses persécuteurs et ceux 

» de son monastère. Mais, attendu que la fréquence 

» des avertissements entretient d’une manière plus 

» efficace la disposition aux bonnes oeuvres, nous 

» prenons l’occasion de prier ta grandeur et de t’en- 

» joindre, pour la rémission de tes péchés, de ché- 

» rir et d’honorer le susdit abbé, de défendre son 

» monastère contre les tentatives, soit de notre cher 

» fils le comte de Nevers, soit de tous autres, afin 

» que les frères qui l’habitent puissent intercéder 

» auprès du Seigneur pour ton salut et celui de ton 

» royaume ; et que nous aussi, nous ayons à rendre 

» grâces à ta royale noblesse. Attendu aussi que les 

» bourgeois de Yézelay, se confiant dans les fortili- 

» cations de pierre qu’ils ont élevées au devant de 

» leurs maisons, sont devenus tellement insolents 

)) envers le susdit abbé et l’église de Yézelay, qu’il 

» est désormais impossible à ce même abbé de res- 

)) ter dans son monastère, à cause de leurs persécu- 

» tions, nous prions ta magnificence de faire dé- 

» traire ces maisons fortifiées, de rabaisser ainsi 
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» l’orgueil de ces bourgeois, et de délivrer l’église 

» de Yézelay des souffrances qu’elle endure*. » 

Lorsque cette lettre apostolique arriva en France, 

l’abbé Pons en était venu aux menaces avec les ha¬ 

bitants de Yézelay; il parlait de leur faire sentir à 

tous le poids de sa colère. Mais ce langage n’avait 

encore produit aucun effet. Loin de démanteler 

leurs maisons fortes, quelques bourgeois s’occupaient 

même à en continuer les travaux. Simon, déjà nom¬ 

mé plus haut, faisait achever la grosse tour dont il 

avait jeté les fondements, le jour de l’établissement 

de la commune. Il entretenait des liaisons d’amitié 

avec plusieurs barons de la province, dont le crédit 

le rendait plus fier devant le pouvoir abbatial, et qui 

avertissaient l’abbé, par lettres et par messages, de 

ménager un homme si digne de considération. La 

perspective d’une nouvelle intervention du roi de 

France, qui ne pouvait manquer d’être tout à fait 

défavorable aux bourgeois de Yézelay, les découra¬ 

gea , en même temps qu’elle enhardit l’abbé à tenter 

un coup décisif. Il fit venir, des domaines de son 

église, une troupe nombreuse de jeunes pavsans 

serfs , qu’il arma aussi bien qu’il put, et auxquels il 

donna pour commandants les plus déterminés de 

ses moines. Cette troupe marcha droit à la maison 

de Simon, et, ne trouvant aucune résistance, se mit 

à démolir la tour et les murailles crénelées, tandis 

4 Epiât. Adriani jv papa; , apud script, rer. gallic, et francic., t. XV, 

p-67 <, 
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que le maître vie la maison, calme et fier comme 

un Romain du temps de la république, était assis 

au coin du feu avec sa femme et ses enfants*. Ce 

succès, obtenu sans combat, décida la victoire en 

faveur de la puissance seigneuriale, et ceux d’entre 

les bourgeois qui avaient des maisons fortifiées don¬ 

nèrent à l’abbé des otages, pour garantie de la des¬ 

truction de tous leurs ouvrages de défense. « Alors, 

» dit le narrateur ecclésiastique, toute querelle fut 

» terminée, et l’abbaye de Yézelay recouvra le libre 

» exercice de son droit de juridiction sur ses vassaux 

» rebelles2. » 

Il est douteux que ce droit seigneurial ait pu s’exer¬ 

cer, dans la suite, avec la même plénitude qu’avant 

l’insurrection des bourgeois et l’établissement de la 

commune. Un désir de liberté, assez énergique pour 

soulever deux ou trois milliers d’hommes contre ce 

qu’il y avait, dans leur temps, de plus fort et de 

plus redouté, ne pouvait passer dans le cœur de ces 

hommes sans y laisser au moins quelque trace. Les 

habitants de Vézeîay redevinrent serfs de l’église de 

Sainte-Marie, mais non pas, sans doute, avec la 

même rigueur qu’auparavant■ car, alors, comme 

toujours, la servitude avait ses limites dans la vo- 

' Præcipitaveruntque funditus antemuralia ipsiiis , propugnacula et tur- 

rim, sedente ipso Simone ad ignem in ipsâ dorno, cum uxore et liberis suis. 

( Ilug. Pictav. liist. Vezeliac. monast,, lib. III, apud d’Achery spicile^ im , 

t. II, p. 533.) 

3 Data est requies vezeliactnsi ecelcsia,*... , et oblinuit... integerriwjq,, at- 

que liberrimam libertatem suant, tàm in privato, tjuàm in forensi p.evî>tio. 

( Ibid. ) 
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lonté et le courage de ceux qui devaient la subir. Si 

leurs jours d’indëpendance pleine et entière furent 

de courte durée, ne nous hâtons pas de les accuser 

de peu de constance, et ne portons pas sur eux l’ar¬ 

rêt prononcé contre de grandes nations qui n’ont su 

vouloir qu’un moment. Qu’était-ce qu’une poignée 

de marchands, en présence de l’autorité royale et 

papale au douzième siècle? Qu’étaient-ce que ces pe¬ 

tites sociétés bourgeoises jetées çà et là, comme les 

oasis du désert, au milieu d’une population de pay¬ 

sans , trop ignorante encore pour sympathiser avec 

ceux qui reniaient l’esclavage ? Plutôt que de blâmer 

légèrement ceux qui nous ont devancés dans le grand 

travail que nous poursuivons avec plus de fruit que 

nos ancêtres, et que cependant nous n’achèverons 

point, regardons avec admiration à travers quels ob¬ 

stacles la pensée de la liberté s’est fait jour pour ar¬ 

river jusqu’à nous; reconnaissons qu’elle n’a jamais 

cessé de faire naître , comme de nos jours, de gran¬ 

des joies et de profonds regrets; et que cette con¬ 

viction nous aide à supporter en hommes de cœur 

les épreuves qui nous sont réservées. 
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LETTRE XXV. 

Sur l’histoire des assemblées nationales. 

L’on s’est trop exagéré le tort qu’a fait à l’histoire 

de France la réserve politique des écrivains. Ce qui, 

dans tous les temps et dans tous les pays, nuit le 

plus à la vérité historique, c’est l’influence exercée 

par le spectacle des choses présentes et par les opi¬ 

nions contemporaines sur l’imagination de celui qui 

veut décrire les scènes du passé. Que ces opinions 

soient vraies ou fausses, serviles ou généreuses, l’al¬ 

tération qu’elles font subir aux faits a toujours le 

même résultat, celui de transformer l’histoire en un 

véritable roman, roman monarchique dans un siè¬ 

cle, philosophique ou républicain dans l’autre. Les 

erreurs et les inconséquences reprochées à nos his¬ 

toriens du dix-septième et du dix-huitième siècle 

dérivent, pour la plupart, de l’empire qu’avaient 

sur eux les habitudes sociales et la politique de leur 

temps. Prémunis par nos mœurs modernes contre 

les prestiges de la royauté absolue, il en est d’autres 
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dont nous devons nous garder, ceux de l’ordre legal 

et du régime constitutionnel. Il est impossible que 

le plaisir de voir nos idées libérales consacrées, en 

quelque sorte, par la prescription de l’ancienneté, 

n’égare pas des esprits, justes d’ailleurs, hors des 

véritables voies de l’histoire. Ces erreurs seront d’au¬ 

tant plus difficiles a relever que la source en sera 

plus pure, et qu’en blâmant l’écrit, au nom de la 

science, il faudra rendre hommage au patriotisme 
de l’auteur. 

Un point de notre histoire vers lequel l’attention 

publique se porte aujourd’hui avec préférence, c’est 
la question de 1 origine et de la succession des as¬ 

semblées nationales. Cette prédilection dont nous 

devons nous applaudir, parce quelle est un signe de 

faveur pour les principes constitutionnels, a peu servi 

jusqu’à présent le progrès des études historiques ; 

elie n a guère enfanté que des rêves honnêtes, des 

reves qui montrent réalisées au temps de Charlema¬ 

gne et meme sous Clovis toutes les espérances de 

la génération actuelle. Malgré l’autorité de Montes¬ 

quieu et le célèbre passage de Tacite l’histoire de 

France ne commence pas plus par la monarchie re¬ 

présentative de nos jours que par la monarchie ab¬ 

solue du temps de Louis XV. La première de ces hy¬ 

pothèses, plus libérale que 1 autre, si l’on veut, est 
aussi dénuée de fondement. Des deux côtés, même 

absence de véritable critique, même confusion entre 

Voyez \'Esprit des Lois , liv. XI , cbap. yi 
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des races d’hommes profondément distinctes, même 

défaut d’intelligence du véritable état de la Gaule 

après la conquête. S’il est absurde de transformer en 

cour galante et chevaleresque les leudcs et les ghe- 

sels ' des rois franks, il ne l’est pas moins de repor¬ 

ter au temps de l’invasion germanique les besoins et 

les passions qui ont soulevé le tiers-état sur la fin du 

dix-huitième siècle. De ce que cette nombreuse par¬ 

tie de la population, désignée aujourd’hui par le 

nom de classe moyenne, attache un très-haut prix 

au droit d'intervenir dans le gouvernement de l’État 

par la représentation nationale, il ne faut pas con¬ 

clure qu’elle a toujours pensé, voulu et senti de 

même. Il pouvait y avoir, et il y a eu réellement 

pour elle, dans les siècles passés, une tout autre 

manière d’exercer des droits et d’obtenir des garan¬ 

ties politiques. Il a fallu que toutes les constitutions 

particulières des villes de France eussent été successi¬ 

vement détruites ou énervées par l’invasion de l’auto¬ 

rité centrale, pour que le besoin d’une constitution 

générale, d’une constitution du pays, se fit sentir et 

ralliât tous les esprits vers un objet commun. 

Si l’on voit, dès le quatorzième siècle, des dé¬ 

putés des principales villes convoqués aux Etats-Gé¬ 

néraux, il faut se garder de croire, sur les seules 

apparences, que la bourgeoisie d’alors eut le même 

goût que ses descendants actuels pour les chambres 

' Çe mot signifie compagnon ; c’est probablement de là que dérive celui 

de rassi,!-. 
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legislatives. En Angleterre même, dans ce pays qui 

passe pour la terre classique du gouvernement repré¬ 

sentatif, ce ne fut pas toujours une joyeuse nouvelle 

que l’annonce des élections pour le parlement dans 

les villes et dans les bourgs. On y était même si peu 

jaloux, au quatorzième et au quinzième siècle, d’exer¬ 

cer le droit électoral, que, si par hasard le shérif 

s’avisait de conférer ce droit à quelque ville qui n’en 

jouissait pas anciennement, les habitants s’en plai¬ 

gnaient comme d’une vexation. Ils demandaient au 

roi justice contre le magistrat qui malicieusement, 

c’est l’expression de ces sortes de requêtes, préten¬ 

dait les contraindre à envoyer des hommes au parle¬ 

ment1. A la même époque, plusieurs villes du midi 

de la France, invitées à nommer des députés aux 

États-Généraux, sollicitaient le roi d’Angleterre, maî¬ 

tre de la Guyenne, de leur prêter un secours suffisant 

pour résistera cette sommation que le roi de France, 

disaient-elles, leur avait faite à mauvais dessein2. A la 

vérité, toutes les villes de France, et surtout celles 

qui anciennement avaient fait partie du royaume, 

ne montraient pas une répugnance aussi prononcée 

lorsqu’il s’agissait d’envoyer des députés aux États- 

Généraux ; mais rien ne prouve que, de leur part, 

cet envoi ait été autre chose qu’un acte de pure 

obéissance. Elles nommaient des députés, quand, 

selon le langage de l’époque, elles y étaient semonces ; 

1 Malitiosè constrictos ad mittendum homines ad Parliamenta. (Charta 

Edwardi m, apud Rymer. ) 

1 Collection des actes publics d'Angleterre , par tiymer. 
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puis, quand on ne leur en demandait plus, elles 11e 

se plaignaient point de cette interruption comme de 

la violation d’un droit; au contraire, les bourgeois 

se félicitaient de ne point voir revenir le temps de 

l’assemblée des trois états, qui était celui des grandes 

tailles et des maltôtes. 

Deux opinions également fausses servent de base 

à la théorie la plus accréditée touchant l’histoire des 

assemblées qu’on appelle nationales. D’abord on sup¬ 

pose qu’avant l’invasion des peuples germaniques, 

personne , dans les provinces romaines , ne pouvait 

avoir l’idée de ces sortes d’institutions, ou qu’une 

pareille idée devait être odieuse au pouvoir impérial. 

En second lieu, on s’imagine que, du moment où 

les Barbares, soitGoths, soit Franks, eurent établi 

en Gaule, suivant leurs coutumes nationales, des 

Mais et des Champs de mars ou de mai, les habitants 

indigènes prirent part à ces réunions et s’en applau¬ 

dirent. La première hypothèse est formellement dé¬ 

mentie par un rescrit des empereurs Honorius et 

Théodose-le-Jeune, adressé, en l’année k\ 8, au pré¬ 

fet des Gaules, siégeant dans la ville d’Arles. En voici 

la traduction : 

« Honorius et Théodose, Augustes, à Agricola, 

» préfet des Gaules. 

» Sur le très-salutaire exposé que nous a fait ta 

» Magnificence, entre autres informations évidem- 

» ment avantageuses à la république, nous décrétons, 

» pour qu elles aient force de loi à perpétuité, les 

» dispositions suivantes, auxquelles devront obéir les 



LETTRE \\\. \u 

» habitants de nos sept provinces ', et qui sont telles 

» qu eux-mêmes auraient pu les souhaiter et les de- 

» mander. Attendu que, pour des motifs d’utilité 

» publique ou privée, non-seulement de chacune des 

» provinces, mais encore de chaque ville, se ren- 

» dent fréquemment auprès de ta Magnificence les 

» personnes en charge, ou des députés spéciaux, 

» soit pour rendre des comptes, soit pour traiter de 

» choses relatives à l'intérêt des propriétaires, nous 

» avons jugé que ce serait chose opportune et gran- 

» dement profitable, qu’à dater de la présente année 

» il y eut, tous les ans, à une époque fixe, pour les 

» habitants des sept provinces, une assemblée tenue 

» dans la métropole, c’est-à-dire dans la ville d’Ar- 

» les. Par cette institution, nous avons en vue de 

» pourvoir également aux intérêts généraux et par- 

» ticuliers. D’abord, parla réunion des habitants les 

» plus notables en la présence illustre du préfet, si 

» toutefois des motifs d’ordre public ne l’ont pas ap- 

» pelé ailleurs, on pourra obtenir sur chaque su- 

» jet en délibération les meilleurs avis possibles. 

» Rien de ce qui aura été traité et arrêté après une 

» mûre discussion ne pourra échapper à la connais- 

» sance d’aucune des provinces ; et ceux qui n’auront 

» point assisté à l’assemblée seront tenus de suivre 

» les mêmes règles de justice et d’équité. De plus, 

» en ordonnant qu’il se tienne tous les ans une as- 

4 La ^ iennoise , la première Aquitaine , la seconde Aquitaine, la Novem- 

populaniu, la première Narbonnaise , la seconde IS'arbonnaise, et la province 

des Alpes-Maritimes, 
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» semblée dans la cité Constantine1, nous croyons 

» faire une chose non-seulement avantageuse au bien 

» public, mais encore propre à multiplier les rela- 

» tions sociales. En effet, la ville est si avantageuse- 

» ment située , les étrangers y viennent en si grand 

» nombre, elle jouit d’un commerce si étendu, 

» qu on y voit arriver tout ce qui naît ou se fabrique 

» ailleurs. Tout ce que le riche Orient, l’Arabie 

» parfumée, la délicate Assyrie, la fertile Afrique, 

» la belle Espagne et la Gaule courageuse, produi- 

» sent de renommé, abonde en ces lieux avec une 

» telle profusion, que toutes les choses admirées 

» comme magnifiques dans les diverses parties du 

» monde y semblent des produits du sol. D ailleurs 

» la réunion du Rhône à la mer de Toscane rap- 

» proche et rend presque voisins les pays que le 

» premier traverse et que la seconde baigne dans 

» ses sinuosités. Ainsi lorsque la terre entière met 

» au service de cette ville tout ce qu’elle a de plus 

» estimé, lorsque les productions particulières de 

» toutes les contrées y sont transportées par terre, 

» par mer, par le cours des fleuves, à l’aide des 

» voiles, des rames et des charrois, comment notre 

» Gaule ne verrait-elle pas un bienfait dans l’ordre 

a que nous donnons de convoquer une assemblée 

» publique au sein de cette ville, où se trouvent 

» réunies en quelque sorte, par un don de Dieu, 

1 Constantin-le-Grand aimait singulièrement la ville d’Arles; ce fut lui 

qui y établit le siège de la préfecture des Gaules. Il voluut aussi qu’elle portât 

son nom ; mais l'usage prévalut contre sa volonté. 
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» toutes les jouissances de la vie et toutes les f acilités 

» du commerce? 

» Déjà l’illustre préfet Pétronius, par un dessein 

n louable et plein de raison, avait ordonné qu’on 

» observât cette coutume 1 ; mais comme la pratique 

» en fut interrompue par l’incurie des temps et le 

» règne des usurpateurs, nous avons résolu de la 

» remettre en vigueur par l’autorité de notre pru- 

» dence. Ainsi donc, cher et bien-aimé parent, Agri- 

» cola, ton illustre magnificence , se conformant à 

» notre présente ordonnance et à la coutume éta¬ 

nt blie par tes prédécesseurs, fera observer dans les 

» sept provinces les dispositions suivantes : 

» On fera savoir à toutes les personnes honorées 

» de fonctions publiques, ou propriétaires de do¬ 

nt maines, et à tous les juges des provinces, qu'ils 

» doivent se réunir en conseil, chaque année, dans 

» la ville d’Arles, dans l’intervalle des ides d’aout à 

» celles de septembre, les jours de convocation et de 

)) session pouvant être fixés à volonté. 

» La Kovempopulanie et la seconde Aquitaine, 

y, comme les provinces les plus éloignées, pourront, 

» si leurs juges sont retenus par des occupations in- 

» dispensables, envoyer à leur place des députés , 

» selon la coutume. 

» Ceux qui auront négligé de se rendre au lieu 

» désigné, dans un temps prescrit, paieront une 

» amende, qui sera pour les juges de cinq livres d’or, 

1 Pétronius fut préfet des Gaules entre les années 402 et 40S. 
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» et de trois livres pour les membres des curies et 

» les autres dignitaires '. 

» Nous croyons, par cette mesure, accorder de 

» grands avantages et une grande faveur aux habi- 

» tants de nos provinces-, nous avons aussi la cerli- 

» tude d’ajouter à l’ornement de la ville d’Arles, à 

» la fidélité de laquelle nous devons beaucoup, selon 

» l’opinion et le témoignage de notre père et pa- 

» trice2. Donné le XV des kalendes de mai, reçu 

» à Arles, leX des kalendes de juin. » 

Certes cette ordonnance impériale, où les inté¬ 

rêts publics et ceux de la civilisation et du commerce 

jouent un si grand rôle, offre plus de conformité 

avec nos mœurs constitutionnelles que les banns % 

ou proclamations par lesquelles les rois et les comtes 

franks convoquaient à leurs mâls tous les leudes du 

royaume ou de la province. Cependant l’institution 

de f assemblée d’Arles lut loin d’être aussi agréable 

aux Gaulois méridionaux que nous le supposerions 

aujourd’hui, en jugeant leur esprit d’après le nôtre. 

' AL idiltus Augusti, quibuscumque rnediis diebus, in idus Septerobris, 

in Arelatcnsi urbe novcrint honorati , vel possessores, judices singularum 

provinciarum, annis singulis, concilium esse servandum... Quinisauri iibris 

judicem esse multandum, ternis honoratos vel curiales, qui ad coustitutum 

locum intrà definitum lempus venire distulerint. (Codex Tbeodos., apud 

script, rer. gallic. et francic., t. I, p. 767. ) — On appelait Curia les corps 

municipaux des villes romaines, et Curiales les membres de ces corps qui 

étaient très-nombreux. 

Constantin , second mari de Placidie , qu Ilonorius avait pris pour col¬ 

lègue en 421. 

3 Ce mot, dans la langue des Frank», signifiait à la fois publication , 

tdit, sentence et interdiction. 
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Profondément dégoûtés d’un empire dont plusieurs 

fois, mais vainement, ils avaient essayé de se déta¬ 

cher, les habitants des cités gauloises tendaient alors 

de toutes leurs forces à l’isolement municipal ; toute 

espèce d’institution, même libérale, qui avait pour 

but de les rallier à l’administration des grands offi¬ 

ciers impériaux, ne pouvait manquer de leur dé¬ 

plaire ou d’être reçue froidement par eux. Ce senti¬ 

ment général de désaffection est exprimé avec éner¬ 

gie par le poète Sidonius Apollinaris , déjà cité plu¬ 

sieurs fois. « Sur la parole de nos pères, dit-il, nous 

» respectons des lois sans vigueur; nous regardons 

» comme un devoir de suivre de chute en chute une 

>» fortune décrépite; nous soutenons comme unfar- 

s» deau l’ombre de l’empire, supportant par habi- 

» tude plutôt que par conscience les vices d’une 

»> race vieillie, de la race qui s’habille de pour- 

» pre1. » 

Les empereurs romains n’étaient donc point aussi 

déterminés qu’on le pense à priver les habitants des 

provinces de toute part à l’administration publique. 

Ils songeaient même à employer les institutions re¬ 

présentatives comme un moyen pour arrêter le grand 

1 . Sed dùm , per verba parentum , 

Ignavas coliraus leges, sanctumque putamus 

Item veterem per damna sequi, portavimus umbrain 

Imperii, generis contentL ferre vetusti 

Et vitia , et solitam vestiri murice gentem 

More magis qu'am jure pati. 

(Sidonii Apollinaris, Panegyric. Avili imp., apud gcript, 

rer. gallic. et francic., t. I, p. SI 0. ) 
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mouvement (le dissolution qui entraînait en même 

temps toutes les provinces, et jusqu’aux villes, dont 

les citoyens voulaient s’en tenir à leurs affaires inté¬ 

rieures, et n’avoir plus rien à démêler avec celles 

de l’empire. Si l’autorité centrale était impopulaire, 

ce n’était pas parce qu’elle refusait obstinément ce 

que nous appelons aujourd’hui des garanties politi¬ 

ques. L’offre même deces garanties augmentait son 

impopularité , dont la cause était un besoin profond 

d indépendance nationale. L’ordonnance qui insti¬ 

tuait l’assemblée d’Arles accordait à ceux qui de¬ 

vaient y être convoqués les droits les plus étendus de 

discussion et de délibération ; et cependant la forte 

amende prononcée contre les personnes qui néglige¬ 

raient de s’y rendre, l’emphase même avec laquelle 

le rescrit, développe les agréments de toute espèce 

qu’offrait alors le séjour d’Arles, décèlent la crainte 

d’une grande répugnance de la part des propriétaires 

et des corps municipaux. C’était pourtant un privi¬ 

lège tout nouveau, octroyé à une classe nombreuse 

de citoyens ; mais les membres des cités gauloises 

mettaient au-dessus de tous les privilèges politiques 

celui d’être séparés d’un empire qui les fatiguait de¬ 

puis si longtemps. A la vérité, l’invasion des Bar¬ 

bares le leur procura de gré ou de force; mais les 

guerriers, habillés de peaux de mouton *, qui émi¬ 

graient de la Germanie, n’apportaient aux provin¬ 

ciaux chez lesquels ils venaient camper aucune es- 

4 Pellitaj turmæ, satellites pelliti. ( Sidon. Apollinaf. Carmina, apud 

script, rer, gallic. et francic., 1.1, p. 807. > 

29 
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pcce d institution. Dans les différents états qu’ils fon¬ 

dèrent, ils maintinrent, mais pour eux seuls, leur 

gouvernement national; et cette forme de gouverne¬ 

ment par assemblées, en dehors de laquelle demeu¬ 

raient les anciens sujets de l’empire, ne fut regar¬ 

dée par cette immense majorité de la population ni 

comme un bien ni comme un mal. 

Dès leur premier établissement sur le territoire 

gaulois , les Gotlis , les Burgondes et les Franks 

tinrent des assemblées politiques ou ils délibéraient 

dans leur langue, sans le concours des indigènes , 

qui regardaient tout au plus comme un spectacle 

curieux ces réunions militaires, où les rois et les 

guerriers de race germanique assistaient en armes. 

Sidonius Âppollinaris nous a transmis quelques dé¬ 

tails sur l’une de ces assemblées tenue à Toulouse 

par Theodorik, roi des Visigoths. Ce poète décrit 

d’une manière assez pittoresque la ligure et l’accou¬ 

trement des Barbares qui se rendaient à ce qu’il ap¬ 

pelle le conseil des anciens 1. Il nous représente ces 

conquérants du Midi siégeant dans leur conseil sou¬ 

verain , ceints de leurs épées, vêtus d’habits de toile, 

pour la plupart sales et gras, et chaussés de mau¬ 

vaises guêtres de peau de cheval2. Cette descrip- 

4 Postquam in concilium seniorum venit honora 

Pauperies... 

(Sidonii Apollinaris panegyric. Aviti imp., apud script, rer. 

gallic. et franeic,, 1.1, p. 809. ) 

* •••<• Squalent vestes, ac sordida macro 

Lintea pinguescunt tergo , nco tangere possum 

Altatæ suram pelles, ac popliténudo 

Peronein pauper nodus suspendit equinnm. 

{Ibid.) 
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tion et les paroles mêmes de l’auteur prouvent qu’a- 

lors le titre d’ancien, senior, était pris à la lettre, 

et ne signifiait point, comme cela est arrivé dans la 

suite, un homme riche et puissant , un seigneur. 

Selon toute probabilité, il en fut de même des 

premières assemblées tenues par les rois des Franks 

au nord de la Loire. S’il s’agissait d’objets difficiles 

à débattre, les chefs et les hommes d’un certain âge 

étaient convoqués à part; mais les affaires de guerre 

se discutaient en présence de toute l’armée. Quand 

Chlodowig Ier eut résolu d’envahir le territoire des 

Gotlis, il assembla sous les murs de Paris tous les 

Franks en état de porter le? armes , pour leur sou¬ 

mettre son projet. Le discours du roi barbare, pro¬ 

noncé en langue germanique, fut bref et significa¬ 

tif : « Je supporte avec peine que ces Ariens occupent 

» une partie des Gaules; allons avec l’aide de Dieu, 

)> et les ayant vaincus, réduisons leurs terres en no- 

« tre pouvoir1. » L’assemblée manifesta son adhé¬ 

sion par des acclamations bruyantes, et l’on se mit 

en marche vers l’Aquitaine. 

Les assemblées tenues par les successeurs de Clo¬ 

vis eurent à peu près le même caractère. C’était 

toujours le conseil de la race conquérante et de la 

population militaire. Les habitants des villes et tout 

ce qui conservait la civilisation et les mœurs romai¬ 

nes formaient un peuple à part. Ce peuple, dont les 

barbares ne s’occupaient guère, pourvu qu’jl de" 

1 Urcg. Turota, apurl script. rer, fjallic, et franclCt» t. II, p. 181, 
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meurât en repos, avait, à côté de leur gouverne¬ 

ment, des institutions qui lui étaient propres, des 

corps municipaux ou curies, des magistratures élec¬ 

tives et des assemblées de notables, ancien privilège 

des cités romaines , que 1 anéantissement de 1 auto¬ 

rité impériale avait même accru dans certains lieux'. 

C’était dans le maintien de leur régime municipal 

que les fils des vaincus cherchaient quelque garantie 

contre l’oppression et la violence des temps. Car, 

si les chefs germains ne mettaient aucun prix à ce 

que la constitution politique des villes gauloises prît 

une autre forme, ils n’épargnaient point les habi¬ 

tants, soit dans la levée des tributs, soit dans les 

guerres où ils se disputaient les uns aux autres la 

possession du territoire. Aucun habitant des villes 

n’avait de relation directe avec le gouvernement 

central, si ce n’est l’évêque, qui se rendait quelque¬ 

fois à la cour des rois franks, afin d’intercéder pour 

ses concitoyens, remplissant dans ce cas, d’une 

manière bénévole, l’office du magistrat que les 

Romains appelaient défenseur2. Ses doléances sur 

l’énormité des taxes et la rigueur des officiers du 

fisc étaient souvent écoutées ; et alors l’évêque s’en 

retournait avec une préception royale que les lia- 

1 Par exemple, dans la partie méridionale des Gaules. On en trouve la 

preuve dans le Breviarium Aniani, espece de code compile par l’ordre des 

rois goths. (Voyez l'hist. du Droit romain, par M. de Savigny, t. II. )] 

’ La mission primitive de ce magistrat était de défendre le peuple des 

villes contre l’oppression et les injustices des officiers impériaux et de leurs 

employés. 
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bitants de la cité recevaient avec joie, mais dont les 

collecteurs d’impôts et les commandants militaires 

tenaient ordinairement peu de compte. 

Les évêques demeurèrent dans cet état de sollici¬ 

teurs officieux auprès des rois jusqu’au temps où un 

grand nombre d’hommes d’origine barbare ayant 

été promus à l’épiscopat, l’ordre entier fut admis à 

siéger, d’une manière constante et régulière, dans 

les assemblées politiques : c’est ce qui arriva sous la 

seconde race. Mais alors les évêques perdirent leur 

premier rôle de défenseurs des villes, et figurèrent 

seulement comme représentants de l’ordre ecclésias¬ 

tique à côté des chefs et des seigneurs représentant 

la population militaire. Les habitants des cités ne 

comprenant point la langue parlée à la cour des rois 

et dans les champs de mai, où l’on discutait soit en 

langue tudesque les affaires militaires, soit en latin 

littéraire les affaires ecclésiastiques, n’avaient au¬ 

cune connexion directe ou indirecte avec ces assem¬ 

blées , et ne souffraient ni ne se plaignaient de n’en 

pas avoir. 

Ainsi, sous les deux premières races, qui mar¬ 

quent, à proprement parler, la durée de la période 

franke, la partie laïque des assemblées , que nos his¬ 

toriens appellent nationales, ne fut guère composée 

que d’hommes franks d’origine, et dont l’idiome teu- 

tonique était la langue maternelle. Jusqu’à la fin du 

neuvième siècle, les documents originaux ne présen¬ 

tent que deux occasions où les rois, dans leurs allo¬ 

cutions publiques, aient employé une autre langue. 
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C’est d’abord en 842, à l’assemblée de Strasbourg’, 

où Charles-ie-Chauve et Louis-le-Germanique se ju¬ 

rèrent amitié et alliance contre Lother ; puis en 860, 

dans une conférence qui eut lieu à Coblentz pour le 

maintien de la paix entre les trois frères. Dans ces 

deux assemblées, Louis-le-Germanique et Charles-le- 

Chauve prirent la parole en langue romane. Mais 

cette langue romane, comme je l’ai déjà remarqué, 

n’était point celle dont s’est formé le français actuel : 

c’était le dialecte méridional. Le texte même des ser¬ 

ments s’accorde pour le prouver avec les motifs qui 

donnèrent lieu à l’assemblée de Coblentz. En effet il 

s’agissait de prononcer une amnistie définitive pour 

les seigneurs de Provence qui, peu de temps aupara¬ 

vant , s’étaient révoltés contre Charles-le-Chauve : 

« Le seigneur Karle prononça ces articles en langue 

» romane, et puis les récapitula en langue tudesque. 

» Ensuite le seigneur Lodewig dit, en langue ro- 

» mane, au seigneur Karle son frère : « Or, s’il vous 

» plaît, je veux avoir votre parole touchant les hom- 

» mes qui ont passé sous ma foi. » Et le seigneur 

» Karle, élevant la voix, dit en la même langue : 

» Les hommes qui ont agi contre moi, ainsi que 

» vous savez , et ont passé à mon frere , je leur par- 

» donne tout ce qu’ils ont méfait contre moi, pour 

» Dieu, pour son amour et pour sa grâce... » Et le 

» seigneur Lother dit en langue tudesque, « qu’il 

' Nithardi liist., lib. ni, apud script, rer. gallic. et francic., t. Vil, p.26. 

— Voyez plus haut, Lettre xi. 
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» consentait aux susdits articles, et promit de les ob- 

» server \ » Il n’y avait alors que la partie méridio¬ 

nale de la France actuelle où l’idiome des indigènes 

eut entièrement prévalu sur celui des anciens con¬ 

quérants. Cela n’arriva, pour les provinces du nord, 

qu’aprèsla déposition deCharles-le-Gros et la forma¬ 

tion d’un nouveau royaume de France, borné par la 

Meuse et la Loire. C’est de cette révolution qui, après 

un siècle de flux et de reflux , se termina par l’avéne- 

ment de la troisième race, que date l’existence du 

français , c'est-à-dire du dialecte roman de la Gaule 

septentrionale, non comme langage rustique ou 

bourgeois, mais comme langue de la cour et des 

assemblées délibérantes. 

Sous la troisième race , cpii est véritablement la 

première dynastie française , il n’y a plus qu’un seul 

langage pour les rois , les nobles et les serfs; et à 

l’ancienne division des races succède celle des rangs, 

des classes et des états. Par un reste de la distinction 

primitive entre les familles d’origine barbare et la 

masse des habitants indigènes, on conserva le nom 

de franc comme un sorte de titre honorifique pour 

les hommes qui unissaient la richesse à la liberté 

entière de leur personne et de leurs biens. On les ap¬ 

pelait aussi bers ou barons, mot qui dans l’idiome 

tudesque signifiait simplement un homme 2. Le con- 

4 Nithardi hist., lib. Xll, apud script. rer. pallie, et francic., t. VII, 

p. 27. 
3 Le mot teutonique bar n’avait originairement d’aulrc signification que 

celle du mot latin vir. On trouve dans les lois des Frariks : <r Tàm baronem 
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seil des barons de France fut assemblé, par tous les 

rois de la troisième race d’une manière constante, 

mais sans régularité quant aux époques de la convo¬ 

cation et au nombre des personnes convoquées. Ce 

conseil prit dans la langue d’alors les noms de cour 

ou de parlement. Il n’y eut entre ceux qui y siégeaient 

d’autres distinctions que celles de leurs différents 

titres féodaux , jusqu’au régné de Louis-le-Jeune, 

qui, pour donner à sa cour quelque chose de l'éclat 

que les romanciers du temps prêtaient à celle de 

Charlemagne, fit prendre à ses douze plus grands 

vassaux le nom de pairs de France. Dès lors on s’ha¬ 

bitua a regarder ceux qui portaient ce titre comme 

les conseillers naturels et, en quelque sorte , les 

lieutenants des rois. Quoique placés dans une classe 

supérieure, les pairs n’en continuèrent pas moins a 

siéger en parlement avec le reste des barons et tous 

les évêques de France. Toujours composé de mili¬ 

taires et d’ecclésiastiques, le grand conseil des rois 

conserva son ancienne forme jusqu’à la fin du trei¬ 

zième siècle, où des gens de loi y entrèrent en grand 

nombre, en même temps que les évêques en sortirent, 

àl exception de ceux qui étaient pairs de France par 

le droit de leur siège métropolitain. De la date Ja 

révolution qui transforma par degrés le parlement 

en une simple cour de justice, ayant le privilège 

d enregistrer les édits elles ordonnances. De là vint 

» quàm fœrninam, » et dans celles des Lombards : « Si quis homicidium 

» [terpetraverit in baronc libero vel servo. Si quelqu’un a commis un homi- 

» ride sur un baron , soit libre, soit serf... » ( Livre I, tit. ix. > 
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enfin que, dans les circonstances difficiles, le con¬ 

cours du parlement ne suffit plus, et que les rois , 

pour s’entourer d’une autorité plus imposante, ima¬ 

ginèrent de convoquer à leur cour des représentants 

des trois principales classes de la nation, la noblesse, 

le clergé et les membres des communes, qui plus 

tard furent appelés tiers-état. 

Au commencement du quatorzième siècle, lorsque 

les députés de la bourgeoisie furent pour la première 

fois convoqués aux Etats-Généraux du royaume, ce 

ne fut point, comme on l’a écrit, une restauration 

d’anciens droits politiques, éteints depuis l’avéne- 

ment de la troisième race. Ce n’était point non plus 

pour la classe beourgeoise le signe d’une émancipa¬ 

tion récente; car il y avait plus de deux siècles que 

cette classe nombreuse avait reconquis sa liberté et 

qu’elle en jouissait pleinement Elle avait le droit de 

tenir des assemblées publiques, d’élire ses magistrats, 

d’ètre jugée par ses pairs. C’était un axiome du 

temps, que, dans les villes d’échevinage, c’est-à-dire 

de commune , il n’y avait point de tailles à lever 1 ; 

et voilà pourquoi les rois qui voulaient imposer des 

tailles aux villes furent obligés de traiter avec des 

mandataires spéciaux de ces petites sociétés libres. 

La convocation des députés du tiers - état ne fut 

donc point une faveur politique, mais la simple re¬ 

connaissance du vieux privilège communal, recon- 

4 Præsertim cum scabinatus censu careat. ( Remontrances des habitants de 

Reims à Philippe de Valois ; Marloti, bist.metrop. remensis, t. II, p. C19. ) 
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naissance qui malheureusement coïncide avec les 

premières violations de ce privilège et le projet de 

ravir aux communes leur organisation indépendante, 

de les admettre en la main du roi, comme s’expriment 

les actes du temps. Au sortir d’une longue période 

de monarchie absolue sans liberté municipale, lors¬ 

que l’on commença en France à désirer des garan¬ 

ties contre une autorité sans limites, les yeux se 

reportèrent avec intérêt, dans le passé, sur ces États- 

Généraux qui semblaient répondre au nouveau besoin 

qu’on éprouvait. Par un entraînement involontaire, 

les écrivains prêtèrent à cette époque de notre his¬ 

toire des couleurs trop brillantes, à côté desquelles 

pâlit l’époque des communes, véritable époque des 

libertés bourgeoises, mais dont l’austère et rude 

indépendance avait perdu son ancien attrait. La vé¬ 

rité sur ce point a été mieux connue et mieux res¬ 

pectée par les historiens du seizième et du dix-sep¬ 

tième siècle, à qui leur temps ne faisait point illusion 

sur ce qui s’était passé sous le règne de Philippe-lé- 

Bel. Voici de quelle manière Etienne Pasquier, dans 

ses Recherches, parle des Etats-Généraux. 

« Le premier qui mit cette innovation en avant 

» fut Pliilippe-le-Bel. Il avait innové certain tribut 

» qui était pour la première lois le centième, pour 

» la seconde le cinquantième de tout notre bien. Cet 

» impôt fut cause que les manants et habitants de 

» Paris, Rouen, Orléans, se révoltèrent et mirent 

» à mort tous ceux qui furent députés pour la levée 

» de ces deniers. Et lui encore, à son retour d’une 
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» expédition contre les Flamands, voulut imposer 

» une autre charge de six deniers pour livre de cha- 

» que denrée vendue ; toutefois on ne lui voulut 

» obéir. Au moyen de quoi, par l’avis d’Enguerrand 

» de Marigny, grand superintendant de ses finances, 

» pour obvier à ces émeutes, il pourpensa d’obtenir 

» cela de son peuple avec plus de douceur. Voulant 

» faire un autre nouvel impôt, il fit ériger un grand 

» échafaud dedans la ville de Paris; et là, parl’or- 

» gane d’Enguerrand, après avoir haut loué la ville, 

» l’appelant Chambre royale, en laquelle les rois 

» anciennement prenaient leur première nourriture, 

» il remontra aux syndics des trois états les urgen- 

» tes affaires qui tenaient le roi assiégé pour subvenir 

» aux guerres de Flandre, les exhortant de le vou- 

» loir secourir en cette nécessité publique où il allait 

» du fait de tous. Auquel lieu on lui présenta corps 

» et biens; levant, par le moyen des offres libérales 

» qui lui furent faites, une imposition fort griève 

» par tout le royaume. L heureux succès de ce pre- 

» mier coup d’essai se tourna depuis en coutume, 

» non tant sous Louis-Hutin, Philippe-le Long et 

» Charles-le-Bel, que sous la lignée des Valois. » 

Mézerai qui, du point de vue de son siècle, juge 

les choses avec un grand sens et une indépendance 

remarquable, n’est guère plus qu’Étienne Pasquier 

enthousiaste de ces assemblées d’États. On trouve 

dans son histoire les phrases suivantes, au règne 

de Henri II : « Il ne manquait plus que de l’ar- 

» gent au roi : il assembla pour cela les Etats à 
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» Paris, le 6 janvier de l’année -1558. Depuis le roi 

» Jean, ils n’ont guère servi qu’à augmenter les sub- 

» sides... » 

Si les quatorzième et quinzième siècles n’ont rien 

ajouté aux franchises dont jouissaient les habitants 

des villes ; si, au contraire, durant ces siècles d'a¬ 

grandissement pour l’autorité royale, les communes 

ont perdu leur existence républicaine, et sont tom¬ 

bées, pour la plupart, sous le gouvernement des 

prévôts, le mouvement qui poussait la masse de la 

nation vers l’anéantissement de toute servitude ne 

s’arrêta pas pour cela. Une classe nombreuse demeu¬ 

rée jusqu’alors en arrière , celle des serfs de la glèbe 

ou hommes de corps, entra en action , au moment 

même où parut s’affaiblir l'énergie de la classe bour¬ 

geoise. Cette révolution, dont il est plus aisé d’a¬ 

percevoir les résultats que de suivre la marche et 

les progrès , n’a point encore eu d’historien. Ce se¬ 

rait un beau travail que de la décrire et d’en retrou¬ 

ver les véritables traits sous le récit vague et in¬ 

complet des narrateurs du temps. On rétablirait 

ainsi, dans l’histoire de la société, en France, le 

point intermédiaire entre la révolution communale 

du douzième siècle et la révolution nationale du 

dix-liuitième. 

La société civilisée, vivant de travail et de liberté, 

à laquelle se rallie aujourd’hui tout ami du bien et 

des hommes, eut pour berceau dans notre pays les 

municipalités romaines. Retranchée dans ces asiles 

fortifiés, elle résista au choc de la conquête et à 
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l’invasion de la barbarie. Elle fut la force vivante 

qui mina par degrés le pouvoir des conquérants et fit 

disparaître du sol gaulois la domination germani¬ 

que. D’abord éparse sur un vaste territoire, envi¬ 

ronnée de gens de guerre turbulents et de labou¬ 

reurs esclaves, elle ouvrit dans son sein un refuge 

au noble qui souhaitait de jouir en paix et au serf 

qui ne voulait plus avoir de maître. Alors le nom de 

bourgeois n’était pas seulement un signe de liberté, 

mais un titre d’honneur; car il exprimait à la fois 

les idées de franchises personnelles et de participa¬ 

tion active à la souveraineté municipale *. Lorsque ce 

vieux titre eut perdu ses privilèges et son prestige, 

l’esclavage , par une sorte de compensation, fut 

aboli pour les campagnes ; et ainsi se trouva formée 

cette immense réunion d’hommes civilement libres, 

mais sans droits politiques, qui en 1789 entreprit, 

pour la France entière , ce qu’avaient exécuté, dans 

de simples villes, ses ancêtres du moyen âge. Nous 

qui la voyons encore, cette société des temps mo¬ 

dernes, en lutte avec les débris du passé, débris de 

conquête, de seigneurie féodale et de royauté ab¬ 

solue, soyons sans inquiétude sur elle; son histoire 

nous répond de l’avenir : elle a vaincu Tune après 

l’autre toutes les puissances dont on évoque en vain 

les ombres. 

1 On trouve fréquemment dans les actes du moyen âge les mots miles 

burgensis, chevalier bourgeois 5 mots qui, dans la langue actuelle, semblent 

«'exclure l’un l’autre. 

FIN. 
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i. 
Noms des rois des deux races frankes, rectifiés d’après l’ancienne ortho¬ 

graphe et le son de la langue tudesque. 

RA.CE DE MEROWIG OU MEROWINGS. 

Années 
de 

avènement. 

428. Hlodio ou Chlodio. 

448. Merowig. 

458. Hilderik Ier. 

481. ITIodowig ou Chlodowig I". 

511. Théodorik lPr, roi à Metz. 

Hlodomir ou Chlodomir, roi à Orléans. 

Hildebei t1er, roi à Paris. 

Illother ou Chloter Ier, roi à Soissons. 

554. Tkeodebert 1er, roi à Metz. 

548. Theodebald, ib. 
562. Haribert, roi à Paris. 

Gonthramn , roi 'a Orléans. 

Ililperick Ier, roi à Soissons. 

562. Sighebert 1er, roi en Austrasie ou Oster-rike. 
575. Hildebert II, ib. 

584. Illother ou Chloter II, roi en Neustrie ou Neoster-rike, 
596. Theoderik II, roi en Burgundie ou Bourgogne, 

Théodebert II, roi en Austrie. 

628. Dagobert Ier. 

652. Sighebert II, roi en Austrie. 

638. Hlodowig ou Chlodovig II, roi en Austrie. 

656. Illother ou Chloter 11F, ib, 
670, Hilderik If. 
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Années 
de 

Vayénement. 

675. Dagobert II, roi en Austrie. 

675. Theoderic III, roi en Neustrie. 

694. Hlodowig ou Chlodowig III. 

695. Hildebert III. 

711. Dagobert III. 

715. Hilperik IL 

720. Theoderik IV. 

742. Hilderik III. 

MAJEURS OU MAIRES DE LA. MAISON ROYALE. 

Landrik, en Neustrie. 

Berthoald, en Bourgogne. 

Protadius, Romain ou Gaulois, ib. 
Clodius, de même origine, ib. 
Warnaher, ib. 

Ega, en Neustrie. 

Peppin, en Austrie. 

Grimoald, ib. 

Erkinoald, en Neustrie. 

Ebroïn, ib. 

Wert, ib. 

Peppin de Heristall, en Austrie. 

Theodoald, en Neustrie. 

Ragbenfred, ib. 

Karle, surnommé Martel. 

ROIS FRANCS DE LA RACE DE KARLE OU IvAROLINGS. 

752. Peppin. 

768. Karlomau Irr. 

Ivarle T. 

800. Karle, snrnommé le Grand, empereur. 

844. Hlodowig IV ou Lodewig I", empereur 

’ F.n appliquant à ce nom le changement d’orthographe qui a lieu sous la 
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Années 

de 
l'aveuemeut. 

840. fllother IV ou Lollier 1er, empereur et roi eu Italie. 

Karle, surnommé le Chauve, roi en Gaule. 
Lodewig , roi eu Germanie. 

877. Lodewigü, surnommé le Bègue. 
879. Lodewig III. 

Ivarlomau II. 

884. Karle, surnommé le Gros, empereur et roi en Gaule. 

ROIS DE FRANCE *. 

888. Ode ou Eudes, roi par élection. 

898. Karle III, surnommé le Simple. 

922. Rodbert ou Robert, roi par élection. 

923. Radulf ou Raoul, ib. 
956. Lodewig IV, surnommé d’Outre-Mer. 

954. Lother II. 

986. Lodewig V. 

987. Hug ou Ilugues-Capet, roi par élection. 

Karle, fils de LodewigIV, prétendant, mort en prison. 

Karle et Lodewig, ses Bis, bannis du royaume. 

II. 

Explication dos noms franks d’après les racines de l’ancien idiome tudesque 

Hlodio, Hlod, signifie célèbre; les deux dernières lettres mar¬ 

quent une terminaison diminutive. 

Mero-wig, éminent guerrier. 

Hilde-rik, fort ou brave au combat. 

seconde race, on peut conserver la série des rois du nom de Louis, telle que 

l’usage l’a établie. 

1 Voyez, au sujet de cette distinction , les lettres XI et XII. 

2 Je inc suis conformé, pour coite explication, à l’opinion du savant 

Grinnn, dans son excellente Grammaire de toutes les langues germa¬ 

niques. ( Deutsche grammatik , Goettingen , 1822.) 

50 
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Illodo-wig, cclchrc guerrier. 

Theode-rik, brave ou puissant parmi le peuple. 

Illodo-mir, chef célèbre. (Mir ou mer, éminent, illustre, se pre¬ 

nait quelquefois substantivement.) 

Hilde-bert, brillant dans le combat. 

Hlol-her, célèbre et éminent. (Dialecte haut allemand. ) 

Theode-bert, brillant parmi le peuple. 

Thende-bald , hardi entre tout le peuple. 

Jlari-bcrt, brillant dans l’armée. 

Gont-hramn , fort au combat. ( Dialecte haut allemand. ) 

Hilpe-rik , brave ou puissant 'a secourir. 

Sighe-bert, brillant par la victoire. 

Dago-bert, briHant comme le jour. 

Land-rik, puissant dans le pays. 

Berto-ald , brillamment ferme ou fidèle. 

Warna-her, éminent pour la protection. 

Ega, subtil. 

l’eppin, ce nom est le diminutif familier d’un autre qu’on ne sau¬ 
rait désigner que d’une manière arbitraire. 

Griroo-ald, ferme dans la férocité. Ce dernier mot est pris dans 

un sens analogue 'a celui du latin ferocin. 

Erkino-ald , ferme dans la sincérité. 

Ebroïn, par adoucissement pour Ebro-win , vainqueur en rapidité. 
Wert, digne. 

Theodo-ald, ferme ou fidèle entre tout le peuple. 

Raghen-fred, puissant protecteur. 

Karle, robuste. 

Karlo-man, homme robuste. 

Ode, riche ou heureux. 

Rod-bert, brillant par la parole. 

Rad-ulf, prompt au secours. 
Uug, intelligent. 
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